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NOTE D’OPÉRATION 
 

Mise à la disposition du public à l’occasion de : 

- l’émission et l’admission sur le marché réglementé d’Euronext à Paris (« Euronext Paris ») d’un nombre maximum 
de 24.375.000 bons de souscription d’actions (les « BSA #1 ») attribués gratuitement par CGG (la « Société », et 
ensemble avec ses filiales consolidées, le « Groupe ») à l’ensemble des actionnaires, à raison d’un (1) BSA #1 pour 
une (1) action existante, susceptibles de donner lieu à l’émission d’un nombre maximum de 32.500.000 actions 
nouvelles au prix de souscription de trois euros et douze centimes (3,12 €) par action nouvelle  

- l’émission et l’admission sur Euronext Paris d’un nombre maximum de 37.524.400 actions nouvelles (les « Actions 
Créanciers 1 ») émises dans le cadre d’une augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au bénéfice (i) des porteurs d’obligations à option de conversion et/ou d’échange en 
actions nouvelles ou existantes, portant intérêt au taux de 1,75% et à échéance au 1er janvier 2020, émises par la 
Société le 26 juin 2015 (les « OCEANEs 2020 ») et (ii) des porteurs d’obligations à option de conversion et/ou 
d’échange en actions nouvelles ou existantes, portant intérêt au taux de 1,25% et à échéance au 1er janvier 2019, 
émises par la Société le 20 novembre 2012 (les « OCEANEs 2019 ») (les OCEANEs 2020 et les OCEANEs 2019 étant 
ci-après dénommées ensemble, les « OCEANEs »), qui seront souscrites par voie de compensation de créances à leur 
valeur faciale, au prix de souscription de dix euros et vingt-six centimes (10,26 €) par action nouvelle   

- l’émission et l’admission sur Euronext Paris d’un nombre maximum de 496.794.900 actions nouvelles (les « Actions 
Créanciers 2 ») émises dans le cadre d’une augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au bénéfice (i) des porteurs d’obligations à haut rendement, portant intérêt au taux de 
5,875% et à échéance 2020, émises par la Société le 23 avril 2014 (les « Obligations Senior 2020 »), (ii) des porteurs 
d’obligations à haut rendement, portant intérêt au taux de 6,5% et à échéance 2021, émises par la Société le 31 mai 
2011, le 20 janvier 2017 et le 13 mars 2017 (les « Obligations Senior 2021 ») et (iii) des porteurs d’obligations à haut 
rendement, portant intérêt au taux de 6,875% et à échéance 2022, émises par la Société le 1er mai 2014 (les 
« Obligations Senior 2022 ») (les Obligations Senior 2020, les Obligations Senior 2021 et les Obligations Senior 2022 
étant ci-après dénommées ensemble les « Obligations Senior »), qui seront souscrites par voie de compensation de 
créances à leur valeur faciale, au prix de souscription de trois euros et douze centimes (3,12 €) par action nouvelle   

- l’admission sur Euronext Paris d’un nombre maximum de 123.817.300 actions nouvelles, au prix de souscription 
d’un centime d’euros (0,01 €) par action nouvelle, sur exercice d’un nombre maximum de 123.817.300 bons de 
souscription d’actions (les « BSA #3 »), attribués gratuitement par la Société au bénéfice des souscripteurs de 
nouvelles obligations bénéficiant de sûretés de second rang (Second Lien Notes) soumises au droit de l’Etat de New-
York (les « Nouvelles Obligations »), 

- l’admission sur Euronext Paris d’un nombre maximum de 7.738.600 actions nouvelles au prix de souscription d’un 
centime d’euros (0,01 €) par action nouvelle , sur exercice d’un nombre maximum de 7.738.600 bons de souscription 
d’actions (les « BSA de Coordination ») attribués gratuitement par la Société aux membres du comité ad hoc des 
porteurs d’Obligations Senior 

- l’admission sur Euronext Paris d’un nombre maximum de 11.607.900 actions nouvelles au prix de souscription d’un 
centime d’euros (0,01 €) par action nouvelle, sur exercice d’un nombre maximum de 11.607.900 bons de 
souscription d’actions (les « BSA Garantie ») attribués gratuitement par la Société aux personnes engagées à 
garantir la souscription des Nouvelles Obligations et des BSA #3, conformément aux termes de l’accord de 
placement privé en date du 26 juin 2017  

- l’admission sur Euronext Paris des actions nouvelles à émettre au titre de l’exercice des BSA #1. 

La réalisation des opérations susvisées reste soumise : 
- à l’approbation par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société devant se tenir le 31 octobre 2017 des 

résolutions nécessaires à la mise en œuvre du projet de plan de sauvegarde et notamment la résolution relative à la 
réduction du capital social par voie de réduction à un (1) centime d’euro de la valeur nominale unitaire des actions de la 
Société ; 

- à la réalisation effective de la réduction de capital susvisée ; 
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- à l’approbation du projet de plan de sauvegarde tel qu’approuvé par le comité des établissements de crédit et assimilés et 
l’assemblée générale unique des obligataires du 28 juillet 2017, par jugement du Tribunal de commerce de Paris ; selon le 
calendrier indicatif actuellement envisagé, le tribunal devrait examiner la demande d’arrêté du projet de plan de sauvegarde 
le 6 novembre 2017 ; 

- à la confirmation par le Tribunal américain compétent du plan de « Chapter 11 » et la reconnaissance par le Tribunal 
américain compétent du jugement d’arrêté du plan de sauvegarde dans le cadre de la procédure de « Chapter 15 » aux 
termes de décisions exécutoires ; 

- à l’obtention du visa de l’AMF sur le prospectus lié à l’émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription, 
d’actions nouvelles assorties de bons de souscription d’actions, d’un montant d’environ 112 millions d’euros (prime 
d’émission incluse), au prix d’un euro et cinquante-six centimes (1,56 €) par action, soit 0,01 euro de valeur nominale et 
1,55 euros de prime d’émission par action nouvelle, laquelle augmentation de capital devrait être lancée, selon le calendrier 
indicatif, au mois de décembre 2017 et dont le règlement-livraison devrait intervenir au mois de janvier 2018 ; 

- à la levée de l’ensemble des conditions suspensives prévues dans les documents d’exécution de la restructuration, ce 
incluant notamment le contrat d’émission des nouvelles obligations de premier rang (First Lien Notes), des nouvelles 
obligations bénéficiant de sûretés de second rang (Second Lien Notes) et des nouvelles obligations d’intérêt bénéficiant de 
sûretés de second rang ou les différents termes et conditions des différents bons de souscription d’actions. 

Les règlements-livraisons de l’ensemble des émissions des BSA #1, des BSA #3, des Actions Créanciers 1, des Actions 
Créanciers 2, des BSA de Coordination et des BSA Garantie doivent intervenir concomitamment au règlement-livraison de 
l’émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription, des actions nouvelles à bon de souscription d’actions, sous réserve 
de la levée de l’ensemble des conditions suspensives susvisées. 
Les opérations d’émission prévues par le projet de plan de sauvegarde et le plan de « Chapter 11 » forment un tout indivisible, de 
sorte que si l’une d’entre elles ne pouvait se réaliser, aucune d’entre elles ne serait alors réalisée. 
L’ensemble des valeurs nominales et montants indiqués ci-dessus a été calculé en prenant pour hypothèse la réalisation de la 
réduction de capital par voie de réduction à un (1) centime d’euro du nominal de l’action de la Société soumise à l’approbation de 
l’assemblée générale des actionnaires de la Société devant se tenir le 31 octobre 2017. 
 

 
Visa de l’Autorité des marchés financiers 

En application des articles L. 412-1 et L. 621-8 du Code monétaire et financier et de son Règlement 
général, notamment de ses articles 211-1 à 216-1, l’Autorité des marchés financiers a apposé le visa n°17-
551 en date du 13 octobre 2017 sur le présent prospectus. Ce prospectus a été établi par l’émetteur et 
engage la responsabilité de ses signataires.  

Le visa, conformément aux dispositions de l’article L. 621-8-1-I du Code monétaire et financier, a été 
attribué après que l’AMF a vérifié que « le document est complet et compréhensible, et que les 
informations qu’il contient sont cohérentes ». Il n’implique ni approbation de l’opportunité de l’opération, 
ni authentification des documents comptables et financiers présentés. 

 
 

Le prospectus (le « Prospectus ») est composé : 

• du document de référence de la société CGG, déposé auprès de l’Autorité des marchés financiers (l’« AMF ») le 1er mai 
2017 sous le numéro D.17-0486 (le « Document de Référence ») ; 

• de l’actualisation du Document de Référence de la Société, déposée auprès de l’AMF le 13 octobre 2017 sous le numéro 
D.17-0486-A01 (l’« Actualisation du Document de Référence ») ; 

• de la présente note d’opération (la « Note d’Opération ») ; et  

• du résumé du Prospectus (inclus dans la Note d’Opération). 

Des exemplaires du Prospectus sont disponibles sans frais au siège social de CGG, Tour Maine Montparnasse 33, avenue du 
Maine – 75015 Paris, sur le site internet de la Société (www.cgg.com) ainsi que sur le site internet de l’AMF (www.amf-
france.org). 

http://www.cgg.com/
http://www.cob.fr/
http://www.cob.fr/
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REMARQUES GENERALES 
 

L'Actualisation du Document de Référence inclut une description détaillée de la restructuration et de ses 
modalités, ainsi que de l'endettement financier du Groupe avant et après la mise en œuvre des opérations de 
restructuration décrites dans la présente Note d’Opération. 

La présente Note d’Opération contient des indications sur les objectifs du Groupe ainsi que des déclarations 
prospectives. Ces indications et déclarations sont parfois identifiées par l’utilisation du futur, du conditionnel et de 
termes tels que « croire », « s’attendre à », « pouvoir », « estimer », « avoir l’intention de », « envisager de », 
« anticiper », « devoir », ainsi que d’autres termes similaires. L’attention du lecteur est attirée sur le fait que la 
réalisation de ces objectifs et de ces déclarations prospectives dépend de circonstances ou de faits qui devraient se 
produire dans le futur. Ces déclarations prospectives et ces informations sur les objectifs peuvent être affectées par 
des risques connus et inconnus, des incertitudes et d’autres facteurs qui pourraient faire en sorte que les résultats 
futurs, les performances et les réalisations du Groupe soient significativement différents des objectifs formulés ou 
suggérés. Ces facteurs peuvent inclure les évolutions de la conjoncture économique et commerciale, de la 
réglementation, ainsi que les facteurs de risque exposés au Chapitre 3 du Document de Référence et de 
l’Actualisation du Document de Référence.  

Les investisseurs sont invités à prendre attentivement en considération les facteurs de risque décrits au Chapitre 3 
du Document de Référence et de l’Actualisation du Document de Référence, ainsi que ceux décrits à la section 2 
de la présente Note d’Opération avant de prendre une décision d’investissement. La réalisation de tout ou partie de 
ces risques est susceptible d’avoir un effet négatif sur l’activité, la situation financière, les résultats du Groupe, sa 
capacité à réaliser ses objectifs ou la valeur des actions de la Société. 
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DEFINITIONS 

 

Pour les besoins de la présente Note d’Opération, les termes commençant par une majuscule ci-après auront la 
signification suivante :  

« ABSA » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« Actionnaires 
Historiques » 

désigne tous les porteurs d’actions CGG justifiant d’une inscription en 
compte de leurs actions à la date retenue pour bénéficier du détachement des 
droits préférentiels de souscription dans le cadre de l’Emission avec DPS. 

« Actions Créanciers 1 » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« Actions Créanciers 2 » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« Affiliés » désigne, par rapport à une entité avec ou sans personnalité morale donnée, 
toute entité contrôlant, contrôlée par, ou sous contrôle commun avec, 
directement ou indirectement, cette autre entité, étant précisé que, pour les 
besoins de la présente définition, « contrôle » signifie le contrôle tel que 
défini à l’article L. 233-3 du Code de commerce, les termes « contrôlant » et 
« contrôlée » s’entendant par référence à la notion de contrôle ainsi définie. 

« Agent de Calcul » a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.16. 

« Agent Centralisateur » a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.16. 

« BALO » a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.8. 

« BSA » désigne les BSA #1, les BSA #3, les BSA de Coordination et les BSA 
Garantie. 

« BSA #1 » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« BSA #2 » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« BSA #3 » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« BSA de Coordination » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« BSA Garantie » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« CGI » a la signification qui lui est donnée à la section 2.2. 

« Contrat de Placement 
Privé » 

désigne le contrat conclu en date du 26 juin 2017 entre la Société et les 
souscripteurs aux Nouvelles Obligations. 

« CRDS » a la signification qui lui est donnée à la section 4.8.1.1. 

« Créance des Obligations 
Senior » 

a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« Créance des 
OCEANEs » 

a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« CSG » a la signification qui lui est donnée à la section 4.8.1.1. 

« Date d’Échéance BSA 
#1 » 

a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.7.1.  

« Date d’Échéance BSA 
#3 » 

a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.7.2.  
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« Date d’Échéance BSA 
de Coordination » 

a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.7.3.  

« Date d’Échéance BSA 
Garantie » 

a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.7.4.  

« Date d’Émission BSA 
#1 » 

désigne la date à laquelle les BSA #1 devraient être émis, soit le 17 janvier 
2018 selon le calendrier indicatif.  

« Date d’Émission BSA 
#3 » 

désigne la date à laquelle les BSA #3 devraient être émis, soit le 17 janvier 
2018 selon le calendrier indicatif. 

« Date d’Émission BSA 
de Coordination » 

désigne la date à laquelle les BSA de Coordination devraient être émis, soit 
le 17 janvier 2018 selon le calendrier indicatif. 

« Date d’Émission BSA 
Garantie » 

désigne la date à laquelle les BSA Garantie devraient être émis, soit le 17 
janvier 2018 selon le calendrier indicatif. 

« Date d’Exercice » a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.7.  

« Date de Référence » désigne la date correspondant au dernier jour de la période de souscription de 
l’Emission avec DPS. 

« Date de Restructuration 
Effective »  

désigne la date à laquelle toutes les conditions relatives au caractère effectif 
de la réalisation du plan de restructuration au titre de la procédure américaine 
du Chapter 11 of the Federal Bankruptcy Code et du plan de sauvegarde ou 
de redressement (le cas échéant), auront été réalisées ou levées, en ce 
compris la réalisation de toutes les étapes nécessaires pour mener à bien la 
restructuration, et notamment toutes les émissions de titres de dettes et de 
valeurs mobilières qui y sont prévues, peu important que les délais de 
recours ne soient pas expirés, cette date étant constatée par le Conseil 
d’administration ou, sur délégation, par le Directeur général de la Société. 

« Détentions » a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.6.3. 

« Directive Prospectus » a la signification qui lui est donnée à la section 5.2.1. 

« Directive Prospectus 
Modificative » 

a la signification qui lui est donnée à la section 5.2.1. 

« Emission avec DPS » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« Entités DNCA » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« Etats membres » a la signification qui lui est donnée à la section 5.2.1. 

« Etats Membres 
Participants » 

a la signification qui lui est donnée à la section 2.2. 

« ETNC » a la signification qui lui est donnée à la section 4.9.1.1. 

« Expert » désigne un expert indépendant de renommée internationale choisi par la 
Société. 

« Jour de Bourse » désigne un jour pendant lequel Euronext Paris assure la cotation des actions 
sur son marché, autre qu’un jour où les cotations cessent avant l’heure de 
clôture habituelle. 

« Jour Ouvré » désigne un jour de la semaine (autre qu’un samedi ou un dimanche) où les 
banques sont ouvertes à Londres, Luxembourg, Paris et New York.  

« Nombre d’Actions 
Dilué » 

a la signification qui lui est donnée indistinctement aux sections 4.2.6.2. 
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« Nouvelles Obligations » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« Obligations Senior » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« Obligations Senior 
2020 » 

a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« Obligations Senior 
2021 » 

a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« Obligations Senior 
2022 » 

a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« OCEANEs » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« OCEANEs 2019 » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« OCEANEs 2020 » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« Opérations 
d’Emission » 

désigne, ensemble, l’émission des BSA #1, l’Emission avec DPS, l’émission 
des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, des Nouvelles 
Obligations, des BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie. 

« Order » a la signification qui lui est donnée à la section 5.2.1. 

« Parité d’Exercice BSA 
#1 » 

a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.7.1.  

« Parité d’Exercice BSA 
#3 » 

a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.7.2.  

« Parité d’Exercice BSA 
de Coordination » 

a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.7.3.  

« Parité d’Exercice BSA 
Garantie » 

a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.7.4.  

« Période d’Exercice BSA 
#1 » 

a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.7.1.  

« Période d’Exercice BSA 
#3 »  

a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.7.2.  

« Période d’Exercice BSA 
de Coordination » 

a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.7.3.  

« Période d’Exercice BSA 
Garantie » 

a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.7.4.  

« Personnes Habilitées » a la signification qui lui est donnée à la section 5.2.1. 

« Plan de Restructuration 
Financière » 

a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« Porteur(s) des BSA » désigne le(s) porteur(s) de BSA #1, et/ou de BSA #3, et/ou de BSA de 
Coordination et/ou de BSA Garantie. 

« Prêt French RCF » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« Prêt TLB 2019 » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« Prêt US RCF » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 
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« Prêts Sécurisés » a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« QIBs » a la signification qui lui est donnée à la section 5.2.1. 

« Record Date » a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.11 

« Record Date BSA #1 » a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.6.1.  

« Remboursement 
Initial » 

a la signification qui lui est donnée à la section 3.4. 

« Représentant de la 
Masse d’une Catégorie de 
BSA » 

a la signification qui lui est donnée à la section 4.2.14. 

« TTF Européenne » a la signification qui lui est donnée à la section 2.2. 

« TTF Française » a la signification qui lui est donnée à la section 2.2. 

« Valeurs Mobilières » a la signification qui lui est donnée à la section 5.2.1. 

 



RÉSUMÉ DU PROSPECTUS  
 

Visa n°17-551 en date du 13 octobre 2017 de l’AMF 
 
Le résumé se compose d’une série d’informations clés, désignées sous le terme d’« Eléments », qui sont présentés 
en cinq sections A à E et numérotés de A.1 à E.7. 
 
Ce résumé contient l’ensemble des Eléments devant figurer dans le résumé d’un prospectus relatif à cette catégorie 
de valeurs mobilières et à ce type d’émetteur. Tous les Eléments ne devant pas être renseignés, la numérotation des 
Eléments dans le présent résumé n’est pas continue. 
 
Il est possible qu’aucune information pertinente ne puisse être fournie au sujet d’un Elément donné qui doit figurer 
dans le présent résumé du fait de la catégorie de valeurs mobilières et du type d’émetteur concernés. Dans ce cas, 
une description sommaire de l’Elément concerné figure dans le résumé avec la mention « sans objet ». 
 
 

 
Section A – Introduction et avertissements 

 

A.1 Avertissement au 
lecteur 

Ce résumé doit être lu comme une introduction au Prospectus. 
Toute décision d’investir dans les valeurs mobilières qui font l’objet de l’offre au public ou 
dont l’admission aux négociations sur un marché réglementé est demandée doit être fondée 
sur un examen exhaustif du Prospectus par l’investisseur.  
Lorsqu’une action concernant l’information contenue dans le Prospectus est intentée devant 
un tribunal, l’investisseur plaignant peut, selon la législation nationale des États membres de 
l’Union Européenne ou parties à l’accord sur l’Espace Economique Européen, avoir à 
supporter les frais de traduction du Prospectus avant le début de la procédure judiciaire. 
Les personnes qui ont présenté le résumé, y compris sa traduction, n’engagent leur 
responsabilité civile que si le contenu du résumé est trompeur, inexact ou contradictoire par 
rapport aux autres parties du Prospectus ou s’il ne fournit pas, lu en combinaison avec les 
autres parties du Prospectus, les informations clés permettant d’aider les investisseurs 
lorsqu’ils envisagent d’investir dans ces valeurs mobilières. 

A.2 Consentement de 
l’émetteur 

Sans objet. 

 
 

Section B – Emetteur 
 

B.1 Raison sociale et 
nom commercial 
de l’émetteur 

Dénomination sociale : CGG (la « Société » et, avec l’ensemble de ses filiales consolidées, 
le « Groupe »). 
Nom commercial : CGG 

B.2 Siège social/ 
Forme juridique/ 
Droit applicable/ 
Pays d’origine  

- Siège social : Tour Maine Montparnasse, 33 avenue du Maine, 75015 Paris. 
- Forme juridique : Société anonyme à Conseil d’administration. 
- Droit applicable : droit français. 
- Pays d’origine : France. 

B.3 Description des 
opérations 
effectuées par 
l’émetteur et de 
ses principales 

CGG est un leader mondial en matière de services et équipements géophysiques.  

Le Groupe fournit une gamme étendue de services, d’équipements sous la marque Sercel, et 
de solutions technologiques à une base élargie de clients opérant dans le monde entier, 
principalement dans le secteur de l’exploration et de la production des hydrocarbures. 
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activités. Le Groupe est organisé autour des huit lignes de produits, qui sont les suivantes : 

• Équipements (comprenant les entités ou marques de Sercel telles que Metrolog, GRC 
et De Regt) ; 

• Acquisition Marine ; 

• Acquisition Terrestre (y compris électromagnétisme terrestre et géophysique 
générale) ; 

• Multi-physique ; 

• Multi-clients et Nouveaux modèles de business ; 

• Imagerie Subsurface ; 

• GeoSoftware (regroupant les activités commerciales et de développement de logiciel 
de Jason et Hampson-Russell) ; et 

• GeoConsulting (regroupant les activités de consulting de Jason et Hampson-Russell 
ainsi que les activités de consulting et de géologie de Robertson et le Service de 
Gestion de données). 

Ces activités sont organisées au sein de quatre segments pour les besoins du reporting 
financier du Groupe : Equipements, Acquisition de données contractuelles, Géologie, 
Géophysique et Réservoir (GGR) et Ressources non-opérées. 

B.4a Principales 
tendances récentes 
ayant des 
répercussions sur 
l’émetteur et ses 
secteurs d’activité 

Restructuration financière 

Structure de l’endettement du Groupe 
 
Au 30 septembre 2017, l’endettement financier du Groupe est composé notamment de la 
manière suivante : 

(i)  une dette financière sécurisée, composée de :  

i.  un contrat de crédit renouvelable intitulé « Multicurrency Revolving Facility 
Agreement », conclu le 31 juillet 2013 par la Société pour un montant initial 
en principal de 325.000.000 dollars US, ramené à environ 300.000.000 
dollars US, intégralement tiré à ce jour (le « Prêt French RCF ») ; 

ii.  un contrat de crédit renouvelable intitulé « Credit Agreement » conclu le 15 
juillet 2013 par la société CGG Holding (U.S.) Inc. pour un montant initial 
de 165.000.000 dollars US, intégralement tiré à ce jour (le « Prêt US 
RCF ») ; et  

iii. un contrat de prêt in fine intitulé « Term Loan Credit Agreement » conclu le 
19 novembre 2015 par la société CGG Holding (U.S.) Inc. pour un montant 
initial de 342.122.500 dollars US (le « Prêt TLB 2019 »),  

(ensemble les « Prêts Sécurisés ») ; 

Les Prêts Sécurisés bénéficient d’un certain nombre de sûretés consenties par la 
Société et certaines de ses filiales (dont des nantissements de comptes titres sur 
les principales filiales) et de garanties par certaines sociétés du Groupe. 

(ii)  deux émissions d’obligations « convertibles », à savoir : 

i.  une émission d’obligations à option de conversion et/ou d’échange en 
actions nouvelles ou existantes (OCEANE) en date du 20 novembre 2012 
pour un montant total initial de 360.000.000 euros, ramené à environ 
34.900.000 euros (suite à une opération d’échange avec des obligations à 
option de conversion et/ou d’échange en actions nouvelles ou existantes 
ayant une maturité à 2020) à échéance au 1er janvier 2019 (les 
« OCEANEs 2019 ») ; 
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ii.  une émission d’obligations à option de conversion et/ou d’échange en 
actions nouvelles ou existantes (OCEANE) en date du 26 juin 2015 pour un 
montant total initial de 325.100.000 euros, à échéance au 1er janvier 2020 
(les « OCEANEs 2020 », ensemble avec les OCEANEs 2019, les 
« OCEANEs ») ; 

Les OCEANEs ne bénéficient ni de sûretés, ni de garanties. 

(iii) plusieurs émissions obligataires « senior » à haut rendement de droit américain, 
à savoir : 

i.  une émission en date du 23 avril 2014 d'obligations à échéance au 15 mai 
2020 pour un montant total de 400.000.000 euros et portant intérêt à un taux 
de 5,875% (les « Obligations Senior 2020 ») ;   

ii.  une émission en date du 31 mai 2011, du 20 janvier 2017 et du 13 mars 
2017 d'obligations à échéance au 1er juin 2021 pour un montant total de 
720.704.000 dollars US et portant intérêt à un taux de 6,5%  (les 
« Obligations Senior 2021 ») ; et  

iii.  une émission en date du 1er mai 2014 d'obligations à échéance au 15 janvier 
2022 pour un montant total initial de 500.000.000 dollars US et portant 
intérêt à un taux de 6,875% (les « Obligations Senior 2022 », et ensemble 
avec les Obligations Senior 2020 et les Obligations Senior 2021, les 
« Obligations Senior »). 

Les Obligations Senior bénéficient de garanties par certaines sociétés du 
Groupe mais ne bénéficient d’aucune sûreté. 

(iv) un contrat de crédit-bail pour financier le siège opérationnel de sa filiale CGG 
Services SAS à Massy, à échéance au 1er octobre 2022.  

Ainsi, au 30 septembre 2017, la dette financière s’élevait à 2.905.296.358 dollars US. La 
synthèse de l’endettement financier du Groupe s’établit comme suit : 

Dette financière au 30 septembre 
2017 

Montant total 
en principal 
hors intérêts 

courus  

Intérêts 
courus 

Retraitements 
IFRS Total 

Prêts Sécurisés 
Prêt French RCF (EUR) 124 600 000     124 600 000 
Prêt French RCF (USD) 160 000 000 42 528 -1 257 343 158 785 185 
Prêt US RCF (USD) 161 933 711 420 376 -621 942 161 732 144 
Prêt TLB 2019 (USD) 337 845 969 71 607 -957 297 336 960 280 
Total Prêts Sécurisés  
(en dollars US1) 806 882 440 534 511 -2 836 582 804 580 369 

Obligations Senior 
Obligations Senior 2020 (EUR) 400 000 000 20 880 811 -391 393 420 489 418 
Obligations Senior 2021 (USD) 675 625 000 36 419 977 -1 520 312 710 524 665 
Obligations Senior 2022 (USD) 419 636 000 20 642 007 -343 466 439 934 541 
Total Obligations Senior  
(en dollars US1) 1 567 501 000 81 713 869 -2 325 857 1 646 889 012 

OCEANEs 
OCEANEs 2019 (EUR) 34 933 352 110 071 -1 826 089 33 217 334 
OCEANEs 2020 (EUR) 325 165 550 4 310 671 -31 702 005 297 774 216 
Total OCEANEs  
(en euros) 360 098 902 4 420 742 -33 528 094 330 991 550 

Autres dettes 
Crédit-Bail (USD)    58 585 746 58 585 746 
Autres (USD) 4 472 607    4 472 607 
Total Autres Dettes  
(en dollars US1) 4 472 607 - 58 585 746 63 058 353 

Total dette financière au 30 
septembre 2017 
(en dollars US1) 

2 803 988 810 87 467 508 13 840 040 2 905 296 358 

(1) Sur la base d’un taux de change de 1 euro = 1,1806 USD. 
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A la date du 29 septembre 2017 : 
(i)  les Obligations Senior 2020 se négociaient à un prix reflétant une décote de 

54,5% par rapport à leur valeur nominale ; 

(ii)  les Obligations Senior 2021 se négociaient à un prix reflétant une décote de 
55,5% par rapport à leur valeur nominale ;  

(iii)  les Obligations Senior 2022 se négociaient à un prix reflétant une décote de 
54,8% par rapport à leur valeur nominale ;  

(iv)  les OCEANEs 2019 se négociaient à un prix reflétant une décote de 31,2% 
par rapport à leur valeur nominale ;  

(v)  les OCEANEs 2020 se négociaient à un prix reflétant une décote de 86,4% 
par rapport à leur valeur nominale. 

Les négociations avec les parties prenantes 
 
A la suite de la désignation par le Président du Tribunal de commerce de Paris le 27 février 
2017 de Maître Bourbouloux, en qualité de mandataire ad hoc, des discussions ont été 
menées avec les principaux créanciers du Groupe afin de réduire la dette du Groupe. CGG, 
certains de ses principaux créanciers, et DNCA (en sa qualité d’actionnaire institutionnel de 
longue date, de porteur d’Obligations Senior et de porteur d’OCEANEs de la Société) ont 
trouvé un accord de principe sur un plan de restructuration financière le 1er juin 2017 puis 
ont conclu, le 13 juin 2017, des accords juridiquement contraignants (accord de lock-up ou 
de soutien à la restructuration) venant confirmer cet accord de principe. Aux termes de ces 
accords, les parties se sont engagées à soutenir et réaliser toute démarche ou action 
raisonnablement nécessaire à la mise en œuvre et la réalisation du plan de restructuration. 
 
A la connaissance de la Société, au 4 octobre 2017, aucun des créanciers membres du comité 
ad hoc des porteurs d’Obligations Senior ou du comité ad hoc des détenteurs de créances au 
titre des Prêts Sécurisés ne détenait plus de 1% du capital de la Société. A cette même date, 
DNCA détenait (i) environ 5,5 % du montant total en principal des Obligations Senior, (ii) 
environ 20,7 % du montant total en principal des OCEANEs, et (iii) environ 7,9 % du 
capital de la Société. 
 
Ce projet de plan de sauvegarde a été approuvé le 28 juillet 2017 à l’unanimité par le Comité 
des établissements de crédits et assimilés, et par l’assemblée générale unique des 
obligataires à une majorité de 93,5 % des votes exprimés, y compris par DNCA. Il est 
précisé que les différentes classes de créanciers affectés dans le cadre des procédures de 
« Chapter 11 » ont voté en faveur du plan de « Chapter 11 », qui a été confirmé par le 
tribunal américain compétent le10 octobre 2017, le jugement correspondant devrait être 
rendu prochainement. Le comité d’entreprise de la Société, également consulté sur le projet 
de plan de sauvegarde, a rendu un avis favorable lors de sa réunion du 2 octobre 2017.  
 
Afin de mettre en œuvre le projet de plan de restructuration, les résolutions nécessaires 
devront en premier lieu être approuvées par l’assemblée générale des actionnaires de la 
Société devant se tenir le 31 octobre 2017. Le plan devra ensuite être approuvé par un 
jugement du Tribunal de commerce de Paris prévu, selon le calendrier indicatif, pour le 13 
novembre 2017 à la suite d’une audience fixée au 6 novembre 2017. Le jugement du 
Tribunal de commerce de Paris relatif au plan de sauvegarde devra enfin être reconnu aux 
États-Unis dans le cadre d’une procédure dite de « Chapter 15 », ce qui devrait intervenir, 
selon le calendrier indicatif, le 20 novembre 2017. 
 
Un plan dit de « Chapter 11 » a également été préparé s’agissant de certaines filiales 
étrangères du Groupe, débitrices ou garantes au titre de la dette financière du Groupe, à 
savoir les sociétés CGG Holding BV, CGG Marine BV, CGG Holding I (UK) Ltd, CGG 
Holding II (UK) Ltd, CGG Holding (US) Inc., CGG Services (US) Inc., Alitheia Resources 
Inc., Viking Maritime Inc., CGG Land (US) Inc., Sercel Inc., Sercel-GRC Corp, CGG 
Marine Resources Norge AS, CGG Canada Services Ltd et Sercel Canada Ltd.  
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Dans le cadre de ces procédures judiciaires, les détenteurs de créances au titre des Prêts 
Sécurisés, des Obligations Senior et des OCEANEs (dont le principal s’élève au total à 
environ 2,8 milliards de dollars US) ne peuvent demander aucun remboursement anticipé, ce 
qui confère au Groupe une protection pour mener à bien ses activités opérationnelles, tout en 
laissant aux parties prenantes une période limitée pour approuver un plan de restructuration 
financière. 
 
Dans l'hypothèse où l’une des conditions mentionnées au paragraphe C.1 du résumé ne 
serait pas réalisée, le plan de restructuration financière ne serait pas mis en œuvre. Dans ce 
cas, ou si le calendrier de mise en œuvre de ce plan de restructuration n’est pas respecté, la 
liquidité du Groupe pourrait diminuer, selon les prévisions de trésorerie du Groupe, au-
dessous du niveau requis permettant la poursuite des opérations dès le premier trimestre 
2018, avec une continuité d’exploitation qui serait compromise. En outre, de tels 
évènements pourraient entrainer à court terme la mise en redressement judiciaire du Groupe 
et à moyen terme son démantèlement, le cas échéant dans le cadre de procédures de 
liquidation judiciaires dans différentes juridictions. Si de telles procédures étaient mises en 
œuvre, elles pourraient placer (i) les actionnaires et les porteurs d’American Depositary 
Shares dans la situation de perdre la totalité de leur investissement dans le Groupe, et (ii) les 
créanciers, ou certains d’entre eux, dans la situation de perspectives moindres de 
recouvrement de leurs créances. 

Pour les besoins du présent résumé du Prospectus, (i) « Date de Restructuration Effective 
» désigne la date à laquelle toutes les conditions relatives au caractère effectif de la 
réalisation du plan de restructuration au titre de la procédure américaine du Chapter 11 of 
the Federal Bankruptcy Code et du plan de sauvegarde ou de redressement (le cas échéant), 
auront été réalisées ou levées, en ce compris la réalisation de toutes les étapes nécessaires 
pour mener à bien la restructuration, et notamment toutes les émissions de titres de dettes et 
de valeurs mobilières qui y sont prévues, que les délais de recours soient ou non expirés, 
cette date étant constatée par le Conseil d’administration ou, sur délégation, par le Directeur 
général de la Société, et (ii) « Date de Référence » désigne la date correspondant au dernier 
jour de la période de souscription de l’Emission avec DPS. 
 
Synthèse des principales caractéristiques du projet de plan de sauvegarde 
Les principales caractéristiques du projet de plan de sauvegarde sont les suivantes :  
  
• La réduction significative du niveau d’endettement financier brut de la Société par 

conversion en capital des créances au titre des Obligations Senior et des 
OCEANEs :  
Conversion en capital des Obligations Senior 
o  Les créances au titre des Obligations Senior (principal plus les intérêts courus autres 

que ceux visés ci-dessous) seraient converties en capital à leur valeur faciale à un 
prix de souscription de 3,12 euros par action nouvelle (les « Actions Créanciers 2 ») 
(sauf pour la quote-part éventuellement utilisée pour garantir l’augmentation de 
capital avec maintien du droit préférentiel de souscription décrite ci-dessous) ; 

o  86 millions de dollars US d’intérêts courus et non-payés au titre des Obligations 
Senior seraient payés en nouvelles obligations à haut rendement de second rang 
(Second Lien Notes) ou feraient l’objet d’un paiement en espèces sur la base d’un 
étalement sur 10 ans selon certaines modalités. 

Conversion en capital des OCEANEs 
o  Les créances au titre des OCEANES (principal plus les intérêts courus autres que 

ceux visés ci-dessous) seraient converties en capital à leur valeur faciale à un prix de 
souscription de 10,26 euros par action nouvelle (les « Actions Créanciers 1 ») ; 

o  Environ 4,46 millions d’euros d’intérêts courus et non-payés seraient payés en 
espèces. 

• L’apport de nouvelles liquidités pour environ 500 millions de dollars US  
Le dimensionnement de ces nouvelles liquidités a été discuté et convenu entre les parties 
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sur la base de sensibilités négatives par rapport aux perspectives pour 2018 et 2019, 
reposant notamment sur une hypothèse moins favorable pour ce qui concerne le prix du 
baril de pétrole, à savoir une simple stabilité par rapport au niveau actuel de 50-55 
dollars US, et une moindre hausse des dépenses d’exploration. 
Augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription d’environ 
112 millions d’euros 
o  Il est prévu une augmentation de capital pour un montant d’environ 112 millions 

d’euros avec maintien du droit préférentiel de souscription (l’ « Emission avec 
DPS ») sous la forme de l’émission d’actions nouvelles assorties de bons de 
souscriptions d’actions (les « BSA #2 » et « ABSA »), à un prix de souscription de 
1,56 euro par ABSA ; trois BSA #2 donneraient le droit de souscrire à deux actions 
nouvelles au prix de 4,02 euros par action nouvelle, pendant une période d’exercice 
de 5 ans. Cette augmentation de capital serait garantie par la société DNCA Invest et 
des entités gérées par la société DNCA Finance (les « Entités DNCA »), à hauteur 
de 71,39 millions d’euros en numéraire par versement d’espèces (en contrepartie 
d’une commission de 10% du montant garanti), puis par les porteurs d’Obligations 
Senior pour le solde non souscrit par les actionnaires, par voie de compensation de 
créances. 

Emission de nouvelles obligations à haut rendement pour un montant de 375 millions de 
dollar US 
o  Il est prévu une émission de nouvelles obligations à haut rendement de second rang 

pour un montant de 375 millions de dollar US, ladite émission étant souscrite 
conformément à un accord de placement privé en date du 26 juin 2017 ; les 
souscripteurs bénéficieraient de l’attribution de bons de souscription d’actions 
donnant le droit de souscrire, pendant une période de six mois et pour 1 centime 
d’euro par action nouvelle, à 16 % du capital sur une base partiellement diluée post 
opérations de restructuration (les « BSA #3 »). Les nouvelles obligations seraient 
soumises au droit de l’État de New-York, bénéficieraient de sûretés de second rang 
(Second Lien Notes), et porteraient intérêt à un taux comprenant une composante 
variable indexée sur le LIBOR pour la tranche libellée en dollars US et sur 
l’EURIBOR pour la tranche libellée en euros (avec un plancher à 1 %), plus 400 
points de base par an en numéraire et des intérêts in fine capitalisés (PIK) de 850 
points de base par an (les « Nouvelles Obligations ») ; les souscripteurs 
bénéficieraient d’une commission de souscription de 7 % en numéraire du montant 
souscrit ; 

o  Cette émission de nouvelles obligations serait garantie par les membres du comité ad 
hoc des porteurs d’Obligations Senior (ou leurs cessionnaires) en contrepartie d’une 
commission en numéraire de 3 % de la totalité du montant de l’émission et de bons 
de souscription donnant le droit de souscrire pendant une période de six mois et pour 
1 centime d’euro par action nouvelle, à 1,5% du capital sur une base partiellement 
diluée à l’issue des opération de restructurations (les « BSA Garantie ») ; 

o  Les fonds levés en espèces dans le cadre (i) de l’Emission avec DPS et (ii) de 
l’émission des Nouvelles Obligations et des BSA #3 (net des commissions de 
souscription et commissions d’engagement ainsi que des autres coûts, frais ou 
commissions relatifs à l’Emission avec DPS et à l’émission des Nouvelles 
Obligations et des BSA #3) seront utilisés tel qu’il est indiqué au paragraphe E.2a ci-
dessous.  

• L’attribution gratuite de bons de souscription d’actions aux actionnaires avec une 
période d’exercice longue leur permettant de bénéficier de la reprise du secteur 
o  Un bon de souscription d’actions serait attribué gratuitement pour chaque action 

existante (les « BSA #1 »). Trois de ces BSA #1 donneraient le droit pendant 4 ans 
de souscrire 4 actions nouvelles à un prix d’exercice de 3,12 euros par action. 

• L’attribution gratuite de bons de souscription aux membres du comité ad hoc  
o  Des bons de souscription seraient attribués gratuitement aux membres du comité ad 

hoc des porteurs d’Obligations (les « BSA de Coordination ») ; ils donneraient le 
droit de souscrire pendant une période de six mois et pour 1 centime d’euro par 
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action nouvelle, à 1% du capital sur une base partiellement diluée à l’issue des 
opérations de restructuration. 

• L’extension de la maturité des Prêts Sécurisés  
o  Les Prêts Sécurisés feraient l’objet sous certaines conditions d’un remboursement 

partiel anticipé à hauteur de 150 millions de dollars US (le « Remboursement 
Initial ») grâce à l’apport des nouvelles liquidités décrites ci-dessus. 

o  Le Prêt US RCF, le Prêt French RCF et le Prêt TLB 2019 seraient « échangés », 
contre l’émission de nouvelles obligations à haut rendement de premier rang, à 
échéance de 5 ans (2023), sauf remboursement anticipé intégral des Prêts Sécurisés. 

o  Ces nouvelles obligations à haut rendement de premier rang seraient soumises au 
droit de New York et émises par la société CGG Holding (U.S.) Inc., porteraient 
intérêt à un taux comprenant une composante variable LIBOR (avec un taux 
plancher de 100 points de base) plus 650 points de base en numéraire par an, et, pour 
les intérêts capitalisés (PIK), une composante déterminée de manière définitive à la 
Date de Restructuration Effective en fonction des sommes restant à rembourser à 
cette date après prise en compte du Remboursement Initial, ces obligations étant 
émises (i) à destination des créanciers du Prêt US RCG et du Prêt TLB 2019, et (ii) 
sur instruction de la Société à destination des créanciers du Prêt French RCF en 
paiement d’une partie de la dette due par CGG Holding (U.S.) à la Société.  

Les émissions des BSA #1, ABSA, BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie sont ci-
après désignées les « Opérations d’Emission ». 

 
Le plan de Chapter 11 reprend les caractéristiques du projet de plan de sauvegarde décrites 
ci-dessus pour les créanciers qu’il affecte, à savoir les créanciers au titre des Prêts Sécurisés 
et des Obligations Senior (le plan de Chapter 11 et le projet de plan de sauvegarde sont 
ensemble désignés le « Plan de Restructuration Financière »). 

 
Dette financière et liquidité post-opérations prévues par le Plan de Restructuration 
Financière 

A l’issue des opérations prévues par le Plan de Restructuration Financière, le Groupe 
bénéficierait d’une situation de bilan assainie avec un niveau de dette financière brute 
ramené d’environ 2,9 milliards de dollars US à environ 1,2 milliard de dollars US. Les 
échéances de maturité des nouvelles obligations seraient les suivantes.  

677
461

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Profil de la dette senior 
après restructuration 

(en dollars US)

Obligations à haut rendement bénéficiant de sûretés de second rang (Second Lien Notes)

Obligations à haut rendement de premier rang (First Lien Notes)
 

 
Le ratio dette financière nette / EBITDAs (ratio de levier) serait, immédiatement après la 
réalisation des opérations prévues par le projet de plan de sauvegarde, proche de 2,1x, quand 
il aurait dépassé 8,5x en l’absence de restructuration financière. 
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Les impacts du Plan de Restructuration Financière sur la liquidité du Groupe se déclinent 
comme suit : 

-  la mise en œuvre du Plan de Restructuration Financière se traduirait au total, en 
cumulé sur la période 2017-2019, par une économie nette de coûts financiers en 
numéraire (intérêts payés, montants en principal remboursés) de près de 225 millions 
de dollars US après prise en compte des coûts propres liés à la restructuration (frais 
d’avocats, de banques-conseils, d’experts …) et des avantages fiscaux liés à la 
procédure de sauvegarde ;  

-  le Groupe disposerait d’une augmentation de ses disponibilités en numéraire de près 
de 300 millions de dollars US immédiatement après la date de réalisation de la 
restructuration financière, correspondant aux produits résiduels (i) de l’augmentation 
de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription et (ii) de l’émission des 
Nouvelles Obligations, après paiement des diverses commissions de placement et de 
garanties et remboursement partiel des Prêts Sécurisés ; 

-  le Groupe disposerait d’une capacité à lever dans le futur de la nouvelle dette 
sécurisée pari passu avec les nouvelles obligations de premier rang jusqu’à un 
montant de 200 millions de dollars US, les prêteurs ayant accepté de partager leurs 
sûretés et leurs garanties dans la limite d’un montant maximum de 900 millions de 
dollars US, étant précisé que post restructuration, le montant des nouvelles 
obligations de premier rang s’élèverait à 677 millions de dollars US. 

 
Nombre de titres émis 
 
La Société informera le marché de la date exacte du lancement de l’Emission avec DPS qui 
fera l’objet d’un prospectus soumis au visa de l’AMF, ainsi que de la date de règlement-
livraison des différentes émissions. Les règlements-livraisons de l’ensemble des émissions 
des BSA #1, des BSA #3, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, des BSA de 
Coordination et des BSA Garantie doivent intervenir concomitamment au règlement-
livraison de l’Emission avec DPS, sous réserve de la levée de l’ensemble des conditions 
suspensives susvisées. Les opérations d’émission prévues par le projet de plan de 
sauvegarde et le plan de « Chapter 11 » forment un tout indivisible, de sorte que si l’une 
d’entre elles ne pouvait se réaliser, aucune d’entre elles ne serait alors réalisée. 
La Société informera le marché du nombre de titres définitif à émettre dans le cadre des 
émissions réservées aux créanciers après la période de centralisation de l’Emission avec 
DPS.  
 
Gouvernance 
 
Sous réserve du vote de l’assemblée générale des actionnaires de la Société, la structure et la 
composition du conseil d’administration de la Société à l’issue de la restructuration seront 
définies en concertation avec DNCA et les membres du comité ad hoc des porteurs 
d’Obligations Senior qui seront devenus et seront restés actionnaires de la Société. 
 
La structure et la composition du conseil d’administration devront être conformes aux 
recommandations du Code AFEP-MEDEF et seront mises en place dans les meilleurs délais 
et en toute hypothèse dans les trois mois à compter de la Date de Restructuration Effective. 
 
Contestation du projet de plan de sauvegarde par certains porteurs d’OCEANEs 
 

Le 4 août 2017, certains porteurs d’OCEANEs (Keren Finance, Delta Alternative 
Management, Schelcher Prince Gestion, la Financière de l’Europe, Ellipsis Asset 
Management et HMG Finance) ont intenté un recours à l’encontre du projet de plan de 
sauvegarde adopté par le comité des établissements de crédits et assimilés et par l’assemblée 
générale unique des obligataires le 28 juillet 2017, ce recours devant être examiné lors de 
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l’audience d’examen du projet de plan de sauvegarde, prévue le 6 novembre 2017. 

Ces porteurs d’OCEANEs, sans remettre en cause le résultat du vote au sein de l’assemblée 
générale unique des obligataires, contestent le traitement de leurs créances prévu dans le 
projet de plan de sauvegarde, au motif que le traitement différencié entre les porteurs 
d’OCEANEs et les porteurs d’Obligations Senior n’est pas justifié par leurs différences de 
situation et serait, en toute hypothèse, disproportionné.  

La Société considère que les porteurs d’OCEANEs ne sont pas dans la même situation que 
les porteurs d’Obligations Senior, en particulier eu égard aux garanties dont bénéficient ces 
derniers, de telle sorte que la différence de traitement prévue dans le projet de plan est 
conforme aux dispositions légales. 

Dans l’hypothèse où ce recours serait déclaré bien fondé par le Tribunal, ce dernier ne 
pourra pas arrêter le projet de plan de sauvegarde dans la mesure où il n’a pas le pouvoir 
d’en modifier les termes. 

Si ce recours est déclaré mal fondé et que le projet de plan de sauvegarde est arrêté par le 
Tribunal, ces porteurs d’OCEANEs pourraient toutefois interjeter appel de ce jugement, qui 
resterait néanmoins exécutoire de plein droit à titre provisoire (la mise en œuvre du plan de 
sauvegarde ne serait donc pas suspendue), sauf (i) appel du Parquet ou (ii) suspension de 
l’exécution provisoire prononcée par le premier président de la Cour d’appel de Paris, 
statuant en référé, à la demande des appelants, conformément à l’article R.661-1 du Code de 
commerce, et à condition que les moyens invoqués à l'appui de l'appel paraissent sérieux.  

S’il était fait droit à une telle demande, la mise en œuvre du Plan de Restructuration 
Financière serait retardée ou compromise. Bien que la Société estime que la survenance de 
ce risque de suspension de l’exécution provisoire du jugement d’arrêt du plan avant la mise 
en œuvre du Plan de Restructuration Financière est peu probable, il ne peut néanmoins être 
complètement exclu. Par ailleurs, après la mise en œuvre du Plan de Restructuration 
Financière, le projet de plan de sauvegarde pourrait être annulé avec effet rétroactif si la 
Cour d’appel recevait les appelants en leurs demandes. Une telle annulation pourrait 
théoriquement avoir pour effet d’invalider également la restructuration financière du groupe 
CGG. 

B.5 Groupe auquel 
l’émetteur 
appartient 

La Société est la société mère du Groupe, qui compte 79 filiales consolidées (73 à l’étranger 
et 6 en France) au 30 septembre 2017. 

B.6 Principaux 
actionnaires et 
contrôle de 
l’émetteur 

Au 30 septembre 2017, et sur la base des informations portées à la connaissance de la 
Société, le capital et les droits de vote de la Société étaient répartis comme suit :  

 
Actions % capital Droits de vote  

% des droits 
de vote 

théoriques 
Bpifrance Participations 2.069.686 9,35 2.458.954 10,90 

IFP Energies Nouvelles 107.833 0,49 107.833 0,48 

Concert IFP Energies Nouvelles 
– Bpifrance Participationsa 2.177.519 9,84 2.566.787 11,38 

DNCA Financeb 1.756.314 7,94 1.756.314 7,78 

CGG Actionnariat 273 0,0012 546 0,0024 

Autres actionnaires 18.174.046 82,11 18.213.706 80,73 

Autodétention 24.997 0,11 24.997 0,11 

Nombre d’actions en circulation 
et de droits de vote 22.133.149 100 22.562.350 100 

(a) Calculs effectués sur la base du nombre d’actions et de droits de vote détenus par Bpifrance 
Participations et IFP Energies Nouvelles tel qu’indiqué dans la déclaration de franchissement de seuil 
adressée à l’AMF et la Société le 27 juin 2017 et sur la base du nombre total d’actions et de droits de 
vote de la Société au 30 septembre 2017. 
(b) Calculs effectués sur la base du nombre d’actions détenues par DNCA Finance tel qu’indiqué dans 
la déclaration de franchissement de seuil adressée à la Société le 21 février 2017 et sur la base du 
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nombre total d’actions et de droits de vote de la Société au 30 septembre 2017. 
 
Le tableau de détention ci-dessus n’est pas présenté sur une base diluée après prise en 
compte de la dilution résultant de l’exercice des options de souscription d’actions de la 
Société, dans la mesure où celles-ci ne sont pas dans la monnaie au 30 septembre 2017.  
Bpifrance Participations et IFP Energies Nouvelles ont conclu un pacte d’actionnaires le 
8 mars 2012 concernant leur participation dans le capital de CGG, en vue de mettre en place 
une politique de concertation sur certains sujets relatifs à la Société. 
Aux termes de plusieurs déclarations de franchissement de seuils entre le 21 juillet 2017 et 
le 31 août 2017, AMS Energie a déclaré détenir moins de 1 % du capital et des droits de la 
vote de la Société et ne plus détenir que 160.550 actions de la Société.  
Entre le 30 septembre 2017 et la date du visa sur le Prospectus, la Société a pris acte des 
évolutions actionnariales suivantes :  

-  Franchissement à la baisse du seuil de 2% du capital par Dimensional Fund 
Advisors LP. 

A la demande de l’AMF, la Société informera le marché par voie de communiqué de presse 
et dans les meilleurs délais de tout franchissement de seuil statutaire qui lui serait déclaré à 
compter de la date du visa sur le présent prospectus jusqu’à l’Assemblée Générale 
convoquée pour le 31 octobre 2017. 

Un droit de vote double par rapport à celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité 
de capital social qu’elles représentent, est attribué à toutes les actions nominatives et 
entièrement libérées inscrites au nom du même titulaire depuis deux ans au moins (article 
L. 225-123 du Code de commerce et article 14.6 des statuts de la Société). 

B.7 Informations 
financières 
historiques clés 
sélectionnées 

Données semestrielles 

Les informations financières sélectionnées et présentées ci-après sont relatives aux 
semestres clos le 30 juin 2017, le 30 juin 2016 et le 30 juin 2015. Les informations au 30 
juin 2017, au 30 juin 2016 et au 30 juin 2015 sont extraites des comptes consolidés 
semestriels au 30 juin 2017 et 30 juin 2016. 

Comptes de résultat consolidé :  

(En millions de dollars US) Premier 
semestre 2015 

Premier 
semestre 2016 

Premier 
semestre 2017 

Chiffre d’affaires 1 042,1 603,2 599,2 

Résultat d’exploitation  (28,9) (110,9) (195,1) 

Résultat net de l’ensemble consolidé (115,4) (208,9) (314,8) 

Attribué aux participations ne 
donnant pas le contrôle 1,6 (2,0) (1,5) 

Attribué aux actionnaires de CGG (117,0) (206,9) (313,3) 

Résultat net par action (base) (19,25) (10,64) (14,15) 
 

Autres indicateurs alternatifs de performance (CNR : charges non récurrentes) : 

(En millions de dollars US) Premier 
semestre 2015 

Premier 
semestre 2016 

Premier 
semestre 2017 

EBITDAS1 avant CNR 257,0 130,9 148,7 

EBITDAS après CNR 234,4 123,7 24,3 

Résultat d’exploitation avant CNR (6,0) (104,0) (71,0) 
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(1) : L’EBITDAS est défini comme le résultat net avant charges financières, impôts, résultat des 
sociétés mises en équivalence, dépréciations, amortissements nets de ceux capitalisés dans la librairie 
multi-clients, et coût des paiements en actions aux salariés et dirigeants. Le coût des paiements en 
actions inclut le coût des stock-options et des attributions d’actions gratuites sous conditions de 
performance. L’EBITDAS est présenté comme une information complémentaire, car c’est un agrégat 
utilisé par certains investisseurs pour déterminer les flux liés à l’exploitation et la capacité à 
rembourser le service de la dette et à financer les investissements nécessaires. Toutefois, d’autres 
sociétés peuvent présenter leur EBITDAS différemment. L’EBITDAS ne mesure pas la performance 
financière en IFRS et ne doit être considéré comme une alternative ni aux flux de trésorerie provenant 
de l’exploitation, ni à d’autres mesures de liquidité, ni au résultat net, comme indicateur de notre 
performance opérationnelle ou d’autres mesures de performance présentées en IFRS. 

Par ailleurs, au premier semestre 2017, le cash-flow dégagé par les opérations s’élève à $87 
millions avant CNR, contre $372 millions pour le premier semestre 2016. Le cash-flow 
dégagé par les opérations s’élève à $(13) millions après CNR.  
Au premier semestre 2017, les investissements du Groupe sont de $146 millions, en baisse 
de 28% d’une année sur l’autre :  
- Les investissements industriels s’élèvent à $23 millions, en hausse de 3% d’une année 

sur l’autre ;  
- Les investissements en recherche et développement s’élèvent à $15 millions, en baisse 

de 19% d’une année sur l’autre ; 
- Les investissements cash multi-clients s’élèvent à $108 millions, en baisse de 33% 

d’une année sur l’autre. 
Enfin, au premier semestre 2017, après paiement des charges d’intérêts et des 
investissements et hors CNR, le cash-flow libre est de $(98) millions, contre $97 millions 
pour le premier semestre 2016. Après CNR, le cash-flow libre est négatif de $(198) millions.  
 

Bilan consolidé :  

(En millions de dollars US) Premier 
semestre 2015 

Premier 
semestre 2016 

Premier 
semestre 

2017 

Disponibilités et titres de placement 
à court terme 223,6 451,2 314,8 

Besoin en fonds de roulement1 565,9 280,9 433,2 

Immobilisations corporelles, nettes 1 112,3 768,4 350,1 

Études multi-clients 1 013,9 990,1 832,9 

Écarts d’acquisition 2 037,8 1 228,9 1 229,6 

Total des actifs 6 616,8 5 080,3 4 339,4 

Dette financière2 2 720,8 2 601,6 2 811,8 

Capitaux propres – attribuables aux 
actionnaires de la société mère 2 641,0 1 468,8 741,2 

(1): Comprend les comptes clients et comptes rattachés, stocks et travaux en cours, actifs d’impôt, 
autres actifs courants et actifs destinés à la vente, diminué des comptes fournisseurs et comptes 
rattachés, dettes sociales, impôts sur les bénéfices à payer, acomptes clients, produits constatés 
d’avance, provisions part court terme et autres passifs courants. 

(2) : Comprend les dettes financières de long terme (y compris crédits-baux), les dettes financières de 
court terme (y compris part court terme des crédits-baux), les concours bancaires de court terme et les 
intérêts courus. 

Données annuelles 
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Les informations financières sélectionnées et présentées ci-après sont relatives aux exercices 
clos le 31 décembre 2016, 2015 et 2014 et sont extraites des comptes consolidés annuels au 
31 décembre 2016. 

Comptes de résultat consolidé :  

(En millions de dollars US) 
Exercice clos le 31 décembre 

2014 2015 2016 

Chiffre d’affaires 3 095,4 2 100,9 1 195,5 

Résultat d’exploitation  (697,5) (1 157,6) (396,5) 

Résultat net de l’ensemble consolidé (1 146,6) (1 446,2) (576,6) 

Attribué aux participations ne 
donnant pas le contrôle 7,8 4,0 (3,2) 

Attribué aux actionnaires de CGG (1 154,4) (1 450,2) (573,4) 

Résultat net par action (base)1 (189,95) (238,50) (27,57) 
 

Autres indicateurs alternatifs de performance (CNR : charges non récurrentes) : 

(En millions de dollars US) 
Exercice clos le 31 décembre 

2014 2015 2016 

EBITDAS avant CNR 993,7 660,6 327,9 

EBITDAS après CNR 775,7 452,8 273,6 

Résultat d’exploitation avant CNR 241,9 60.9 (213,0) 
 

Bilan consolidé :  

(En millions de dollars US) 
Exercice clos le 31 décembre 

2014 2015 2016 

Disponibilités et titres de placement 
à court terme 359,1 385,3 538,8 

Besoin en fonds de roulement 539,4 428,5 334,6 

Immobilisations corporelles, nettes 1 238,2 885,2 708,6 

Études multi-clients 947,4 927,1 847,9 

Écarts d’acquisition 2 041,7 1 228,7 1 223,3 

Total des actifs 7 061,0 5 513,0 4 861,5 

Dette financière 2 778,9 2 884,8 2 850,4 

Capitaux propres – attribuables aux 
actionnaires de la société mère 2 693,0 1 312,2 1 120,7 

 (1): Comprend les comptes clients et comptes rattachés, stocks et travaux en cours, actifs d’impôt, 
autres actifs courants et actifs destinés à la vente, diminué des comptes fournisseurs et comptes 
rattachés, dettes sociales, impôts sur les bénéfices à payer, acomptes clients, produits constatés 
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d’avance, provisions part court terme et autres passifs courants. 

(2) : Comprend les dettes financières de long terme (y compris crédits-baux), les dettes financières de 
court terme (y compris part court terme des crédits-baux), les concours bancaires de court terme et les 
intérêts courus. 

B.8 Informations 
financières pro 
forma  

Sans objet.  

B.9 Prévision ou 
estimation du 
bénéfice 

Ces informations prévisionnelles sont données au titre de l’année 2017.  

Elles sont basées sur les états financiers consolidés pour l’exercice clos le 31 décembre 2016 
et sur les états financiers consolidés au 30 juin 2017 et sont établies conformément aux 
normes IFRS et méthodes comptables appliquées par le Groupe. 

Elles s’inscrivent dans un contexte où (i) le pilotage du Groupe reste fortement dépendant de 
l’évolution du marché pétrolier et parapétrolier particulièrement difficile à anticiper, et où 
(ii) le Groupe a établi, afin de restructurer sa dette financière, un projet de plan de 
sauvegarde concernant CGG, et un plan dit de « Chapter 11 » concernant 14 filiales 
étrangères du Groupe. Sous réserve notamment de l’obtention des approbations requises de 
la part des actionnaires, du Tribunal de commerce de Paris et des juridictions américaines, la 
restructuration financière devrait être effective début 2018. 

CGG a communiqué ses perspectives pour l’exercice 2017 le 3 mars 2017 et les a 
confirmées lors de la publication de ses résultats du 1er trimestre le 12 mai 2017 et 2ème 
trimestre le 28 juillet 2017. Ces perspectives consistent en une vision de son excédent brut 
d’exploitation (EBITDAs) hors coûts de restructuration liés au Plan de Transformation 
similaire à celui de 2016 pour une génération de cash moins favorable. 

B.10 Réserves et 
observations sur 
les informations 
financières 
historiques 

Au titre du 1er semestre 2017 

Le rapport des contrôleurs légaux relatif aux comptes consolidés du premier semestre 2017 
2016 contient les observations suivantes :  

« Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur les 
éléments suivants : 

- la note 1.3 « Continuité d’exploitation » de l’annexe aux comptes semestriels 
consolidés résumés qui précise que le 14 juin 2017 ont été ouvertes de manière 
simultanée une procédure de sauvegarde à l’égard de CGG SA, société mère du 
Groupe CGG, et une procédure de Chapter 11 aux Etats-Unis à l’égard de 14 de 
ses filiales garantes de la dette sécurisée et / ou des obligations à haut rendement ; 
que la liquidité du Groupe au 30 juin 2017 ne permet pas de financer toutes les 
opérations du Groupe au moins jusqu'au 30 juin 2018 ; et que la capacité du 
Groupe à assurer sa continuité d’exploitation dépend essentiellement de la mise en 
œuvre effective et dans les temps du plan de restructuration financière. Ces 
éléments indiquent l’existence d’incertitudes significatives susceptibles de mettre 
en cause la continuité d’exploitation. 

- la note 1 « Principes Comptables » de l’annexe aux comptes semestriels consolidés 
résumés, qui précise que les comptes consolidés de l’année 2016 ne sont toujours 
pas approuvés par l’assemblée générale qui sera appelée à statuer plus tard dans 
l’année. » 

Au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2016 

Le rapport des contrôleurs légaux relatif aux comptes consolidés 2016 contient les 
observations suivantes :  

« Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur les 
éléments suivants :  

-  la note 1.3 « Continuité d’exploitation » de l’annexe aux états financiers 
consolidés, qui précise que le Groupe est confronté dans ses activités à des 
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incertitudes significatives, susceptibles de jeter un doute sur la capacité du Groupe 
à poursuivre son activité.  

Après analyse de la situation et des prévisions d’exploitation et de flux de 
trésorerie pour l’année 2017, les comptes de l’exercice 2016 ont été arrêtés par le 
conseil d’administration en retenant l’hypothèse de continuité d’exploitation.  

-  les notes 1.3 « Continuité d’exploitation » et 13 « Dettes financières » de l’annexe 
aux états financiers consolidés, qui précisent qu’en cas du non-respect futur de 
certains ratios de covenants financiers du Groupe et des limitations corrélatives 
applicables aux montants disponibles des crédits revolvers, du Prêt à Terme B et 
du crédit Nordique, l’exigibilité de la quasi-totalité de la dette financière devrait 
être anticipée, et CGG SA ne serait alors pas en mesure de satisfaire à son 
obligation de remboursement anticipé grâce à sa trésorerie disponible ni en 
mesure de lever rapidement les fonds supplémentaires nécessaires.  

Par rapport à cette situation, CGG SA a demandé et obtenu la désactivation des 
covenants financiers avant les échéances trimestrielles du 31 décembre 2016 et du 
31 mars 2017. A cet effet les prêteurs sécurisés du Groupe CGG ont accepté de 
manière inconditionnelle et irrévocable que le ratio de levier financier et le ratio 
de couverture des intérêts ne soient pas testés à ces deux dates.  

La note 13 indique que ces accords avec les prêteurs constituent des modifications 
permanentes des contrats de prêts et ne constituent ni une renonciation temporaire 
ou conditionnelle à tester les ratios, ni un délai de grâce. Compte tenu de 
l’avancement des négociations de la restructuration financière de la société et du 
calendrier des options envisagées, il apparait que le classement de la dette 
financière en élément courant est le plus approprié selon IAS 1 pour les états 
financiers arrêtés par le Conseil d’administration du 27 avril 2017. Ce 
reclassement ne remet pas en cause l’hypothèse de continuité d’exploitation, 
confortée par les principaux plans d’actions implémentés avec succès à la date du 
27 avril 2017, et ne confère pas aux 2 682,0 millions de dollars US reclassés en 
passifs courants une exigibilité immédiate –à aucun moment le Groupe ne s’est 
trouvé en situation de non-respect de ses covenants financiers- ou une maturité 
inférieure à 12 mois.  

-  la note 1.1 « Principaux principes comptables » de l’annexe aux états financiers 
consolidés, qui présente l’adaptation des règles d’amortissement consécutive à 
l’application de l’amendement d’IAS 16 et IAS 38 « Clarification sur les modes 
d’amortissement acceptables », ainsi que l’impact dans les comptes consolidés de 
l’exercice. » 

B.11 Fonds de 
roulement net 

Le Groupe ne dispose pas, à la date du présent Prospectus, d’un fonds de roulement net 
consolidé suffisant au regard de ses obligations au cours des douze prochains mois.  
 
Le Groupe dispose au 30 septembre 2017 de 334 millions de dollars US de liquidités. Selon 
les prévisions de trésorerie du Groupe, dans l’hypothèse où : 
(i)  la Société demeurerait sur la période en procédure de sauvegarde en France et ses 14 

filiales concernées en procédure de Chapter 11 aux Etats-Unis,  
(ii)  une telle situation n’aurait pas de conséquences commerciales,  
(iii)  aucun apport de nouvelles liquidités ne serait réalisé, 
et compte tenu notamment de coûts opérationnels et financiers de restructuration pour près 
de 90 millions de dollars US, le montant de l’insuffisance du fonds de roulement à horizon 
de 12 mois, par rapport au niveau requis pour permettre la bonne exécution des opérations, 
serait compris entre 25 et 50 millions de dollars US.  Le Groupe estime par ailleurs que si le 
Plan de Restructuration Financière n’était pas mis en œuvre conformément à ce qui a été 
décrit au paragraphe B.4a, il serait exposé à des conséquences commerciales défavorables, 
avec des clients montrant alors une réticence forte à s’engager (par exemple sur le pré-
financement de projets multi-clients), lesquelles pourraient conduire à accroître 
l’insuffisance du fonds de roulement à horizon de 12 mois d’un montant de l’ordre 100-150 
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millions de dollars US. 
 
Toutefois, en cas de réalisation des différentes opérations de restructuration financière 
décrites dans le présent résumé (y compris l’Emission avec DPS dont le prospectus sera 
soumis au visa de l’AMF), la Société atteste que, de son point de vue, son fonds de 
roulement net serait alors suffisant au regard de ses obligations au cours des douze prochains 
mois à compter de la date du Prospectus.  

 
 

Section C – Valeurs mobilières 
 

C.1 Nature, catégorie 
et numéro 
d’identification 

Le Prospectus a pour objet :  

- l’émission et l’admission sur Euronext Paris d’un nombre maximum de 24.375.000 
BSA #1 attribués gratuitement par la Société à l’ensemble des actionnaires, à raison 
d’un (1) BSA #1 pour une (1) action existante, susceptibles de donner lieu à l’émission 
d’un nombre maximum de 32.500.000 actions nouvelles au prix de souscription de 
trois euros et douze centimes (3,12 €) par action nouvelle ; 

- l’émission et l’admission sur Euronext Paris d’un nombre maximum de 37.524.400 
Actions Créanciers 1 émises dans le cadre d’une augmentation de capital avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au bénéfice des 
porteurs d’OCEANEs, qui seront souscrites par voie de compensation de créances à 
leur valeur faciale, au prix de souscription de dix euros et vingt-six centimes (10,26 €) 
par action nouvelle ; 

- l’émission et l’admission sur Euronext Paris d’un nombre maximum de 
496.794.900 Actions Créanciers 2 émises dans le cadre d’une augmentation de capital 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au bénéfice des 
porteurs d’Obligations Senior, qui seront souscrites par voie de compensation de 
créances à leur valeur faciale, au prix de souscription de trois euros et douze centimes 
(3,12 €) par action nouvelle  ; 

- l’admission sur Euronext Paris d’un nombre maximum de 123.817.300 actions 
nouvelles, au prix de souscription d’un centime d’euros (0,01 €) par action nouvelle, 
sur exercice d’un nombre maximum de 123.817.300 BSA #3, attribués gratuitement 
par la Société au bénéfice des souscripteurs des Nouvelles Obligations ; 

- l’admission sur Euronext Paris d’un nombre maximum de 7.738.600 actions nouvelles, 
au prix de souscription d’un centime d’euros (0,01 €) par action nouvelle, sur exercice 
d’un nombre maximum de 7.738.600 BSA de Coordination attribués gratuitement par 
la Société aux membres du comité ad hoc des porteurs d’Obligations Senior ; 

- l’admission sur Euronext Paris d’un nombre maximum de 11.607.900 actions 
nouvelles, au prix de souscription d’un centime d’euros (0,01 €) par action nouvelle, 
sur exercice d’un nombre maximum de 11.607.900 BSA Garantie attribués 
gratuitement par la Société aux personnes engagées à garantir la souscription des 
Nouvelles Obligations et des BSA #3, conformément aux termes de l’accord de 
placement privé en date du 26 juin 2017 ; 

- l’admission sur Euronext Paris des actions nouvelles à émettre au titre de l’exercice 
des BSA #1. 

L’ensemble des valeurs nominales et montants indiqués ci-dessus a été calculé en prenant 
pour hypothèse la réalisation de la réduction de capital par voie de réduction à un (1) 
centime d’euro du nominal de l’action de la Société soumise à l’approbation de l’assemblée 
générale des actionnaires de la Société devant se tenir le 31 octobre 2017, et sont sous 
réserve des ajustements applicables aux bons de souscription d’actions en cas d’opérations 
sur le capital. 
La réalisation des Opérations d’Emission reste soumise aux conditions suivantes : 

- à l’approbation par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société 
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devant se tenir le 31 octobre 2017 des résolutions nécessaires à la mise en œuvre du 
projet de plan de sauvegarde et notamment la résolution relative à la réduction du 
capital social par voie de réduction à un (1) centime d’euro de la valeur nominale 
unitaire des actions de la Société ; 

- à la réalisation effective de la réduction de capital susvisée ; 
- à l’approbation du projet de plan de sauvegarde tel qu’approuvé par le comité des 

établissements de crédit et assimilés et l’assemblée générale unique des obligataires 
du 28 juillet 2017, par jugement du Tribunal de commerce de Paris ; selon le 
calendrier indicatif actuellement envisagé, le tribunal devrait examiner la demande 
d’arrêté du projet de plan de sauvegarde le 6 novembre 2017 ; 

- à la confirmation par le Tribunal américain compétent du plan de « Chapter 11 » et la 
reconnaissance par le Tribunal américain compétent du jugement d’arrêté du plan de 
sauvegarde dans le cadre de la procédure de « Chapter 15 » aux termes de décisions 
exécutoires ; 

- à l’obtention du visa de l’AMF sur le prospectus lié à l’Emission avec DPS, laquelle 
augmentation de capital devrait être lancée, selon le calendrier indicatif, au mois de 
décembre 2017 et dont le règlement-livraison devrait intervenir au mois de janvier 
2018 ; 

- à la levée de l’ensemble des conditions suspensives prévues dans les documents 
d’exécution de la restructuration, ce incluant notamment le contrat d’émission des 
nouvelles obligations de premier rang (First Lien Notes), des nouvelles obligations 
bénéficiant de sûretés de second rang (Second Lien Notes) et des nouvelles 
obligations d’intérêt bénéficiant de sûretés de second rang ou les différents termes et 
conditions des différents bons de souscription d’actions, 

étant précisé que la Date de Restructuration Effective devra intervenir au plus tard le 28 
février 2017. 
Code ISIN des Actions Créanciers 1 et des Actions Créanciers 2: FR0013181864 

C.2 Monnaie de 
l’émission 

Euro. 

C.3 Nombre de valeurs 
mobilières émises 
et valeur nominale  

A la date du visa sur le Prospectus, le capital de la Société s’élève à 17.706.519 euros, 
entièrement libéré, divisé en 22.133.149 actions ordinaires de 0,80 euros de valeur nominale 
chacune. La réduction de capital par voie de réduction de la valeur nominale unitaire des 
actions à un (1) centime d’euro sera soumise à l’approbation de l’assemblée générale des 
actionnaires de la Société devant se tenir le 31 octobre 2017. 
Il convient de relever que : 

(i)  le montant nominal de l’émission des Actions Créanciers 2 et le nombre d’Actions 
Créanciers 2 à émettre, dépendront (a) du montant total en principal et intérêts 
courus et non réglés à la Date de Référence au titre des Obligations Senior et (b) de 
la quote-part de l’Emission avec DPS que les porteurs d’Obligations Senior 
souscriraient effectivement par compensation avec leurs créances au titre des 
Obligations Senior, en application de leur engagement de garantie ; 

(ii)  le montant nominal de l’émission des Actions Créanciers 1 et le nombre d’Actions 
Créanciers 1 à émettre dépendront du montant total en principal et intérêts courus 
et non réglés à la Date de Référence au titre des OCEANEs. 

(iii) le nombre de BSA #3 à émettre et le nombre d’actions nouvelles auxquels ils 
donneront droit, le nombre de BSA de Coordination à émettre et le nombre 
d’actions nouvelles auxquels ils donneront droit et le nombre de BSA Garantie à 
émettre et le nombre d’actions nouvelles auxquels ils donneront droit, seront 
déterminés en fonction du nombre d’Actions Créanciers 1 et d’Actions Créanciers 
2 émises, et de l’Emission avec DPS.  

Un communiqué de presse de la Société sera publié dès que possible postérieurement à la 
période de centralisation de l’Emission avec DPS, afin de préciser l’ensemble des 
informations définitives relatives au nombre de titres émis. 
Le nombre total d’Actions Créanciers 1 qui sera attribué à chaque porteur d’OCEANEs sera 
déterminé sur la base du montant total de sa créance détenue au titre des OCEANEs contre 
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la Société, à la Date de Référence, rapporté au montant total de la dette de la Société 
(nominal et intérêts courus et non réglés) au titre des OCEANEs à la même date (après prise 
en compte dans le calcul du paiement en espèces d’un montant d’environ 4,46 millions 
d’euros, tel que décrit au paragraphe B.4a du résumé), et arrondi au nombre entier d’Actions 
Créanciers 1 immédiatement inférieur. Seuls des nombres entiers d’Actions Créanciers 1 
seront livrés aux porteurs d’OCEANEs. 
Le nombre total d’Actions Créanciers 2 qui sera attribué à chaque porteur d’Obligations 
Senior sera déterminé sur la base du montant total de sa créance détenue au titre des 
Obligations Senior contre la Société, à la Date de Référence, rapporté au montant total de la 
dette de la Société (nominal et intérêts courus et non réglés) au titre des Obligations Senior à 
la même date (après prise en compte dans le calcul du paiement de 86 millions de dollars US 
d’intérêts tel que décrit au paragraphe B.4a du résumé, et le cas échéant de tout montant 
utilisé en application de l’engagement de garantie de l’Emission avec DPS des porteurs 
d’Obligations Senior), et arrondi au nombre entier d’Actions Créanciers 1 et d’Actions 
Créanciers 2 immédiatement inférieur. Seuls des nombres entiers d’Actions Créanciers 2 
seront livrés aux porteurs d’Obligations Senior. 
Le nombre total de BSA #3 qui sera attribué aux souscripteurs des Nouvelles Obligations 
sera déterminé de telle sorte qu’ils donneront le droit de souscrire à un nombre maximum 
d’actions représentant 16 % du capital après l’émission des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2, l’Emission avec DPS, l’exercice des BSA de Coordination, des BSA 
Garantie et des BSA #3 mais avant l’exercice des BSA #1 et des BSA #2 (le « Nombre 
d’Actions Dilué »), au prix de souscription d’un centime d’euros (0,01 €) chacune.  
Le nombre total de BSA de Coordination qui sera attribué aux membres du comité ad hoc 
des porteurs d’Obligations Senior sera déterminé de telle sorte qu’ils donneront le droit de 
souscrire à un nombre maximum d’actions représentant 1 % du Nombre d’Actions Dilué, au 
prix de souscription d’un centime d’euros (0,01 €) chacune.  
Le nombre total de BSA Garantie qui sera attribué aux personnes engagées à garantir la 
souscription des Nouvelles Obligations et des BSA #3, conformément aux termes de 
l’accord de placement privé en date du 26 juin 2017, sera déterminé de telle sorte qu’ils 
donneront le droit de souscrire à un nombre maximum d’actions représentant 1,5 % du 
Nombre d’Actions Dilué, au prix de souscription d’un centime d’euros (0,01 €) chacune.  
En toute hypothèse, les Opérations d’Emission ne pourront donner lieu à des émissions de 
valeurs mobilières dont le nombre ou le nombre d’actions nouvelles auxquelles elles 
donnent droit serait supérieur à ceux mentionnés au paragraphe C.1. 
Le tableau ci-dessous présente le nombre d’Actions Créanciers 1, d’Actions Créanciers 2, 
de BSA #3, de BSA de Coordination et de BSA Garantie qui seront émis dans le cadre du 
Plan de Restructuration Financière, en fonction de la quote-part de l’Emission avec DPS 
souscrite par les actionnaires existants, en prenant pour hypothèse : 

- une Date de Référence intervenant au 20 décembre 2017 ; 
- un encours de dette financière d’un montant total en principal et intérêts courus et 

non réglés à la Date de Référence de 1.467.924.425 euros au titre des Obligations 
Senior, et de 366.024.528 au titre des OCEANEs ; 

- un montant d’Emission avec DPS (prime d’émission incluse) d’environ 112,2 
millions d’euros. 

 
Quote-part de 

l’Emission avec DPS 
souscrite par les 

actionnaires existants  

(en pourcentage) 

Nombre 
d’Actions 

Créanciers 1 

Nombre 
d’Actions 

Créanciers 2 

Nombre de 
BSA #3 

Nombre de 
BSA de 

Coordination 

Nombre de  
BSA Garantie 

100 % 35.240.022 445.890.969 112.922.085 7.057.630 10.586.445 

50 % 35.240.022 445.890.969 112.922.085 7.057.630 10.586.445 

0 % 35.240.022 432.806.118 110.353.280 6.897.080 10.345.620 
 
Il est précisé que le nombre maximum d’actions nouvelles qui seraient émises sur exercice 
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des BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie est égal respectivement au nombre de 
BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie, dans la mesure où chacun de ces bons de 
souscription d’action donne droit à la souscription à une (1) action nouvelle de la Société 
(sous réserve des ajustements applicables en cas d’opérations sur le capital).   

C.4 Droits attachés 
aux valeurs 
mobilières et titres 
émis 

a) Droits attachés aux Actions Créanciers 1 et aux Actions Créanciers 2 

En l’état actuel de la législation française et des statuts de la Société, les principaux droits 
attachés aux Actions Créanciers 1 et aux Actions Créanciers 2 sont les suivants :  

• droits à dividendes ;  

• droit de vote ; 

• droit préférentiel de souscription de titres de même catégorie ; 

• droit de participation à tout excédent en cas de liquidation.  

Un droit de vote double par rapport à celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité 
de capital social qu’elles représentent, est attribué à toutes les actions nominatives et 
entièrement libérées inscrites au nom du même titulaire depuis deux ans au moins (article 
L. 225-123 du Code de commerce et article 14.6 des statuts de la Société). 

Forme : les Actions Créanciers 1 et les Actions Créanciers 2 pourront revêtir la forme 
nominative ou au porteur, au choix des souscripteurs. 

Jouissance et cotation des Actions Créanciers 1 et des Actions Créanciers 2: les Actions 
Créanciers 1 et les Actions Créanciers 2 porteront jouissance courante et donneront droit, à 
compter de leur émission, à toutes les distributions décidées par la Société à compter de 
cette date. 

Selon le calendrier indicatif, les Actions Créanciers 1 et les Actions Créanciers 2 seront 
admises aux négociations sur Euronext Paris à compter de leur émission, soit le 17 janvier 
2018. 
 
b) Droits attachés aux BSA #1 

Sous réserve du droit du Conseil d'administration de la Société de suspendre l'exercice des 
BSA #1 en cas d'émission de nouveaux titres de capital ou de nouvelles valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société ainsi qu'en cas de fusion, absorption ou de scission de 
la Société ou d’autres opérations financières comportant un droit préférentiel de souscription 
ou réservant une période de souscription prioritaire au profit des actionnaires de la Société, 
les porteurs de BSA #1 auront la faculté, à tout moment pendant une période de quatre (4) 
ans à compter de la Date de Restructuration Effective d'obtenir des actions nouvelles de la 
Société sur exercice des BSA #1. 

Trois (3) BSA #1 donneront le droit à son porteur de souscrire à quatre (4) actions nouvelles 
(la « Parité d’Exercice BSA #1 »), moyennant un prix de souscription de 3,12 euros par 
action nouvelle (les porteurs devant présenter leurs BSA #1 par multiple de trois). 

La Parité d’Exercice BSA #1 pourra être ajustée à l’issue d’opérations que la Société 
pourrait réaliser à compter de la date d’émission des BSA #1, selon les dispositions légales 
en vigueur et conformément aux stipulations contractuelles, afin de maintenir les droits des 
porteurs de BSA #1. 

Il est précisé que la Parité d’Exercice BSA #1 ne sera pas ajustée en raison de la réalisation 
de l’Emission avec DPS et de l’émission des titres visés dans la présente Note d’Opération, 
dans la mesure où la détermination de la Parité d’Exercice BSA #1 tient déjà compte de ces 
différentes émissions. 

Conformément à l’article L. 228-103 du Code de commerce, les Porteurs de BSA #1 seront 
regroupés en une masse, jouissant de la personnalité morale, et soumise aux mêmes 
dispositions que celles prévues aux articles L. 228-47 à L. 228-64, L. 228-66 et L. 228-90 du 
Code de commerce. 
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L’assemblée générale des porteurs de BSA #1 est appelée à autoriser toute modification des 
termes et conditions des BSA #1 et à statuer sur toute décision touchant aux conditions de 
souscription ou d'attribution de titres de capital déterminées au moment de l'émission des 
BSA #1.  

Le représentant de la masse des porteurs de BSA #1 sera : 

Aether Financial Services 
36 rue de Monceau 
75008 Paris 

Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables à la date de la présente 
Note d’Opération, l’assemblée générale des porteurs de BSA #1 ne délibère valablement que 
si les porteurs de BSA #1 présents ou représentés possèdent au moins, sur première 
convocation, le quart et, sur deuxième convocation, le cinquième des BSA #1. Elle statue à 
la majorité des deux tiers des voix dont disposent les porteurs de BSA #1 présents ou 
représentés (articles L. 225-96 et L. 228-103 du Code de commerce). Un BSA #1 donne 
droit à une voix à l’assemblée générale des porteurs de BSA #1. 

Les BSA #1 feront l’objet d’une demande d’admission aux négociations sur le marché 
règlementé d’Euronext Paris. 

Les actions nouvelles issues de l’exercice des BSA #1 seront des actions ordinaires de la 
Société de même catégorie que les actions existantes de la Société. Elles porteront 
jouissance courante et confèreront à leurs titulaires, dès leur livraison, tous les droits 
attachés aux actions et feront l’objet de demandes périodiques d’admission aux négociations 
sur Euronext Paris sur la même ligne de cotation que les actions existantes (code ISIN : 
FR0013181864), ainsi que sur le New York Stock Exchange (sous la forme d’American 
Depositary Shares ; NYSE : CGG).  

c) Droits attachés aux BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie 

Sous réserve du droit du Conseil d'administration de la Société de suspendre l'exercice des 
BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie en cas d'émission de nouveaux titres de 
capital ou de nouvelles valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ainsi qu'en 
cas de fusion, absorption ou de scission de la Société ou d’autres opérations financières 
comportant un droit préférentiel de souscription ou réservant une période de souscription 
prioritaire au profit des actionnaires de la Société (auquel cas la période d’exercice 
respective des BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie sera prolongée 
d’autant), les porteurs de BSA #3, de BSA de Coordination et de BSA Garantie auront la 
faculté, à tout moment pendant une période de six (6) mois à compter de la Date de 
Restructuration Effective, d'obtenir des actions nouvelles de la Société sur exercice de leurs 
BSA. 

Un (1) BSA #3, un (1) BSA de Coordination ou un (1) BSA Garantie donneront 
respectivement le droit à leur porteur de souscrire à une (1) action nouvelle (la « Parité 
d’Exercice des BSA Créanciers »), moyennant un prix de souscription de 0,01 euro par 
action nouvelle.  

La Parité d’Exercice des BSA Créanciers pourra être ajustée à l’issue d’opérations que la 
Société pourrait réaliser à compter de la date d’émission des BSA #3, BSA de Coordination 
et BSA Garantie, selon les dispositions légales en vigueur et conformément aux stipulations 
contractuelles, afin de maintenir les droits respectifs des porteurs de BSA #3, BSA de 
Coordination et BSA Garantie. 

Il est précisé que la Parité d’Exercice des BSA Créanciers ne sera pas ajustée en raison de la 
réalisation de l’Emission avec DPS et de l’émission des titres visés dans la présente Note 
d’Opération, dans la mesure où la détermination de la Parité d’Exercice des BSA Créanciers 
tient déjà compte de ces différentes émissions. 

Conformément à l’article L. 228-103 du Code de commerce, les porteurs de BSA #3, BSA 
de Coordination et BSA Garantie seront respectivement regroupés en une masse, jouissant 
de la personnalité morale, et soumise aux mêmes dispositions que celles prévues aux articles 
L. 228-47 à L. 228-64, L. 228-66 et L. 228-90 du Code de commerce. 
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L’assemblée générale des porteurs de chaque catégorie de BSA visée par le présent 
paragraphe est appelée à autoriser toute modification des termes et conditions des BSA de la 
catégorie concernée, et à statuer sur toute décision touchant aux conditions de souscription 
ou d'attribution de titres de capital déterminées au moment de l'émission de la catégorie 
concernée.  

Le représentant de la masse des porteurs de BSA #3 sera : 

Aether Financial Services 
36 rue de Monceau 
75008 Paris 

Le représentant de la masse des porteurs de BSA de Coordination sera : 

Aether Financial Services 
36 rue de Monceau 
75008 Paris 

Le représentant de la masse des porteurs de BSA Garantie sera : 

Aether Financial Services 
36 rue de Monceau 
75008 Paris 

Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables à la date de la présente 
Note d’Opération, l’assemblée générale des porteurs de chaque catégorie de BSA visée par 
le présent paragraphe ne délibère valablement que si les porteurs de BSA de la catégorie 
concernée présents ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, le quart et, 
sur deuxième convocation, le cinquième des BSA de la catégorie concernée. Elle statue à la 
majorité des deux tiers des voix dont disposent les porteurs de BSA de la catégorie 
concernée présents ou représentés (articles L. 225-96 et L. 228-103 du Code de commerce). 
Un BSA d’une catégorie donnée visée par le présent paragraphe donne chacun droit à une 
voix à l’assemblée générale des porteurs de BSA de ladite catégorie. 

Les actions nouvelles issues de l’exercice des BSA #3, BSA de Coordination et BSA 
Garantie seront des actions ordinaires de la Société de même catégorie que les actions 
existantes de la Société. Elles porteront jouissance courante et confèreront à leurs titulaires, 
dès leur livraison, tous les droits attachés aux actions et feront l’objet de demandes 
périodiques d’admission aux négociations sur Euronext Paris sur la même ligne de cotation 
que les actions existantes (code ISIN : FR0013181864), ainsi que sur le New York Stock 
Exchange (sous la forme d’American Depositary Shares ; NYSE : CGG).  

C.5 Restrictions à la 
libre négociabilité 

Sans objet. 

C.6 Demande 
d’admission à la 
négociation des 
Actions 
Créanciers 1, des 
Actions 
Créanciers 2  

Les Actions Créanciers 1, les Actions Créanciers 2 et les BSA #1 feront l’objet d’une 
demande d’admission sur Euronext Paris, à compter de leur émission, sur la même ligne de 
cotation que les actions existantes de la Société (code ISIN FR0013181864), ainsi que sur le 
New York Stock Exchange (sous la forme d’American Depositary Shares ; NYSE : CGG).   
Les BSA #3, les BSA de Coordination et les BSA Garantie ne feront pas l’objet d’une 
demande d’admission aux négociations sur le marché règlementé d’Euronext Paris. En 
revanche, ils feront l’objet d’une demande d’admission aux opérations d’Euroclear France 
qui assurera la compensation des BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie entre 
teneurs de compte-conservateurs. Lesdits BSA feront également l’objet d’une demande 
d’admission aux opérations d’Euroclear Bank S.A./N.V., et de Clearstream Banking, société 
anonyme (Luxembourg). 

Le code ISIN des BSA #1, BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie seront 
communiqués ultérieurement. 

C.7 Politique de 
dividende 

La Société n’a distribué aucun dividende au cours des six derniers exercices.  

La priorité étant donnée à la réduction de l’endettement du Groupe et au développement du 
Groupe, la Société n’envisage pas à la prochaine assemblée générale des actionnaires de 
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proposer de distribuer des dividendes. 

C.8 Restrictions 
applicables à 
l’exercice des BSA  

Le Conseil d'administration de la Société pourra suspendre l'exercice des BSA #1, BSA #3, 
BSA de Coordination et BSA Garantie en cas d'émission de nouveaux titres de capital ou de 
nouvelles valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ainsi qu'en cas de fusion, 
absorption ou de scission de la Société ou d’autres opérations financières comportant un 
droit préférentiel de souscription ou réservant une période de souscription prioritaire au 
profit des actionnaires de la Société. 

Il est rappelé qu’en cas de suspension du droit d’exercice des BSA #3, BSA de Coordination 
et BSA Garantie, la période d’exercice respective desdits BSA sera prolongée d’autant.  

C.11 Demande 
d’admission à la 
négociation des 
BSA #1  

Selon le calendrier indicatif, les BSA #1 feront l’objet d’une demande d’admission aux 
négociations sur le marché règlementé d’Euronext Paris, à compter de leur émission (soit, 
selon le calendrier indicatif, le 17 janvier 2018), sous un code ISIN qui sera communiqué 
ultérieurement. 

C.15  Influence de 
l’instrument sous-
jacent sur la 
valeur de 
l’investissement 

La valeur respective des BSA #1, BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie dépend 
principalement : (i) des caractéristiques propres à ces catégories de BSA : prix de d’exercice, 
parité d’exercice, période d’exercice et (ii) des caractéristiques du sous-jacent et des 
conditions de marché : cours de l'action sous-jacente et volatilité de l’action sous-jacente 
notamment. 

C.16 Date d’échéance 
des BSA #1, BSA 
#3, BSA de 
Coordination et 
BSA Garantie 

a) BSA #1 
Les BSA #1 viennent à échéance le dernier jour de la quatrième année à compter de la Date 
de Restructuration Effective.  

Les BSA #1 deviendront caducs et perdront ainsi toute valeur à la fermeture des 
négociations sur Euronext Paris (17h30 heure de Paris) le jour correspondant au quatrième 
anniversaire de la Date de Restructuration Effective (ou le Jour Ouvré suivant si ce jour 
n’est pas un Jour Ouvré) ou par anticipation en cas (i) de liquidation de la Société ou (ii) 
d’annulation de tous les BSA #1 conformément à la section 4.2.13 de la présente Note 
d’Opération. 

b) BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie 

Les BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie viennent à échéance le dernier jour du 
sixième mois à compter de la Date de Restructuration Effective, sous réserve des cas 
d’extension de la période d’exercice visée au paragraphe C.8.  

Les BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie deviendront caducs et perdront ainsi 
toute valeur à la fermeture des négociations sur Euronext Paris (17h30 heure de Paris) le 
dernier jour du sixième mois à compter de la Date de Restructuration Effective (ou le Jour 
Ouvré suivant si ce jour n’est pas un Jour Ouvré) ou par anticipation en cas (i) de liquidation 
de la Société ou (ii) d’annulation de tous les BSA #3, ou BSA de Coordination, ou BSA 
Garantie, sous réserve des cas d’extension de la période d’exercice visée au paragraphe C.8. 

C.17 Procédure de 
règlement des BSA 
#1, BSA #3, BSA 
de Coordination et 
BSA Garantie 

Les opérations de règlement et de livraison des BSA #1 seront assurées par BNP Paribas 
Securities Services. 

Les opérations de règlement et de livraison des BSA #3, BSA de Coordination et BSA 
Garantie seront assurées par Lucid Issuer Services Limited. 

C.18 Modalités relatives 
au produit des 
BSA #1, Actions 
Créanciers 1, 
Actions 
Créanciers 2, BSA 
#3, BSA de 
Coordination et 
BSA Garantie 

La souscription aux Actions Créanciers 1 et aux Actions Créanciers 2 s’effectuant par 
compensation avec des créances certaines liquides et exigibles au titre respectivement des 
OCEANEs et des Obligations Senior, leur émission ne dégagera aucun produit pour la 
Société. 

Les BSA #1, les BSA de Coordination et les BSA Garantie étant attribués gratuitement, leur 
émission ne dégagera aucun produit pour la Société. 

Les BSA #3 émis gratuitement concomitamment aux Nouvelles Obligations et au profit des 
souscripteurs des Nouvelles Obligations permettront de dégager, ensemble avec les 
Nouvelles Obligations (mais sans prise en compte du produit résultant de l’exercice desdits 
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BSA #3), un produit brut de 375.000.000 de dollars US (comprenant une tranche en euros ne 
pouvant excéder l’équivalent de 100.000.000 de dollars US). 

Estimation des dépenses liées à (i) l’émission des BSA #1, Actions Créanciers 1, Actions 
Créanciers 2, BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie et (ii) la réalisation de 
l’Emission avec DPS (rémunération des intermédiaires financiers et frais juridiques et 
administratifs) : environ 20 millions d’euros. 

C.19 Prix d’émission 
des Actions 
Créanciers 1 et 
Actions 
Créanciers 2 / prix 
d’exercice des 
BSA #1, BSA #3, 
BSA de 
Coordination et 
BSA Garantie 

Prix d’émission des Actions Créanciers 1  
Dix euros et vingt-six centimes (10,26 €) par action nouvelle. 

Prix d’émission des Actions Créanciers 2 

Trois euros et douze centimes (3,12 €) par action nouvelle. 

Prix d’exercice des BSA #1 

3 BSA #1 permettent de souscrire à 4 nouvelles actions à un prix de souscription de trois 
euros et douze centimes (3,12 €) par action nouvelle. 

Prix d’exercice des BSA #3 

Un BSA #3 permet de souscrire à une action nouvelle à un prix de souscription d’un centime 
d’euro (0,01 €) par action nouvelle. 

Prix d’exercice des BSA de Coordination 

Un BSA de Coordination permet de souscrire à une action nouvelle à un prix de souscription 
d’un Un centime d’euro (0,01 €) par action nouvelle. 

Prix d’exercice des BSA Garantie  

Un BSA Garantie permet de souscrire à une action nouvelle à un prix de souscription d’un 
centime d’euro (0,01 €) par action nouvelle. 

C.20 Informations sur 
le sous-jacent 

Se reporter au paragraphe C.22 ci-dessous. 

C.22  Informations 
concernant les 
actions sous-
jacentes 

L’exercice de l’intégralité des BSA #1 est susceptible de donner lieu à la création d’un 
nombre maximum de 32.500.000 actions nouvelles de la Société.  
L’exercice de l’intégralité des BSA #3 est susceptible de donner lieu à la création d’un 
nombre maximum de 123.817.300 actions nouvelles de la Société.  
L’exercice de l’intégralité des BSA de Coordination est susceptible de donner lieu à la 
création d’un nombre maximum de 7.738.600 actions nouvelles de la Société.  
L’exercice de l’intégralité des BSA Garantie est susceptible de donner lieu à la création d’un 
nombre maximum de 11.607.900 actions nouvelles de la Société.  
Nature, catégorie et numéro d'identification des actions nouvelles de la Société à 
provenir de l’exercice des BSA 
Les actions nouvelles de la Société à provenir de l'exercice des BSA seront des actions 
ordinaires de même catégorie que les actions existantes de la Société. Elles porteront 
jouissance courante et donneront droit, à compter de leur émission, à toutes les distributions 
décidées par la Société à compter de cette date. 
Les actions nouvelles de la Société à provenir de l'exercice des BSA feront l'objet de 
demandes d'admission périodiques aux négociations sur Euronext Paris sur la même ligne de 
cotation que les actions existantes de la Société sous le même code ISIN FR0013181864, 
ainsi que sur le New York Stock Exchange (sous la forme d’American Depositary Shares ; 
NYSE : CGG).  
Devise d’émission des actions nouvelles de la Société à provenir de l’exercice des BSA 
L'émission des actions nouvelles de la Société à provenir des BSA sera réalisée en euros. 
Droits attachés aux actions nouvelles de la Société à provenir de l’exercice des BSA 
En l’état actuel de la législation française et des statuts de la Société, les principaux droits 
attachés aux actions nouvelles de la Société à provenir de l'exercice des BSA sont décrits ci-
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après : 
• droit à dividendes – droit de participation aux bénéfices de l’émetteur ; 

• droit de vote ; 

• droit préférentiel de souscription de titres de même catégorie ; 

• droit de participation à tout excédent en cas de liquidation. 

Restriction imposée à la libre négociabilité des actions nouvelles de la Société à 
provenir de l'exercice des BSA 
Aucune clause statutaire ne limite la libre négociabilité des actions nouvelles de la Société à 
provenir de l'exercice des BSA. 

 
 

Section D – Risques 
 

D.1 Principaux risques 
propres à la 
Société ou à son 
secteur d’activité 

Les investisseurs sont invités à prendre en considération les facteurs de risque propres au 
Groupe et à son activité, qui incluent notamment les principaux risques suivants : 

• risques liés à la restructuration financière du Groupe et notamment :  

− en l’absence de réalisation des opérations de restructuration, la liquidité du 
Groupe serait insuffisante dès le premier trimestre 2018 avec une continuité 
d’exploitation compromise, et le Groupe pourrait faire l’objet de procédures de 
redressement judiciaire, et être démantelé dans le cadre, le cas échéant, de 
procédures de liquidation judiciaire dans différentes juridictions ;  

− risque lié à l’absence de réalisation de la réduction de capital soumise à 
l’assemblée générale de la Société devant se tenir le 31 octobre 2017 ; 

− dans l’hypothèse où l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Société n’approuverait pas les résolutions nécessaires à la mise en œuvre du 
projet de plan de sauvegarde le 31 octobre 2017, les signataires des accords de 
lock-up et de soutien au plan de sauvegarde pourraient être déliés de leurs 
engagements ; 

− risques liés au caractère dilutif des opérations de restructuration financière de la 
Société sur la participation des actionnaires et porteurs d’American Depositary 
Shares actuels ; 

− risques liés aux éventuels rejets par le tribunal américain compétent des plans de 
« Chapter 11 » et de la demande de reconnaissance du jugement d’arrêté du plan 
de sauvegarde dans le cadre d’une procédure de « Chapter 15 », et par le 
Tribunal de commerce de Paris du plan de sauvegarde ;  

− risques liés à un éventuel recours contre le jugement arrêtant le plan de 
sauvegarde de la Société ; 

− risques liés à un éventuel recours suspensif contre la confirmation par le Tribunal 
américain compétent du plan de « Chapter 11 » ou la reconnaissance par le 
Tribunal américain compétent du jugement d’arrêté du plan de sauvegarde dans 
le cadre de la procédure de « Chapter 15 » ;  

− risques liés aux effets des procédures collectives ; 
− le chiffre d’affaires du Groupe et les sommes disponibles jusqu’à la Date de 

Restructuration Effective pourraient être insuffisantes pour financer les activités 
opérationnelles du Groupe. 

• risques liés à l’activité de la Société et de ses filiales et notamment les risques : 

− liés aux incertitudes sur l’environnement économique et la volatilité des prix du 
pétrole et du gaz, qui pourraient avoir un effet significatif défavorable sur le 
Groupe ; 

− inhérents à ses opérations internationales ; 
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− relatifs aux acquisitions ; 
− liés au transfert des activités du Groupe en eaux peu profondes et des activités 

d’acquisition sismiques en fonds marins à l’aide de câbles et de capteurs 
unitaires Ocean Bottom Nodes (OBN) à une société contrôlée par un tiers ; 

− liés à une éventuelle dépréciation accélérée des écarts d’acquisition (Goodwill) ;  
− liés à l’investissement par le Groupe de sommes importantes dans l’acquisition 

et le traitement de données sismiques pour ses études multi-clients, sans savoir 
précisément dans quelle mesure il pourra les vendre, quand et à quel prix ;  

− liés aux fluctuations des taux de change pouvant affecter significativement le 
résultat d’exploitation du Groupe ; 

− liés au fait que les besoins en fonds de roulement du Groupe sont difficilement 
prévisibles et peuvent varier de façon significative, ce qui pourrait obliger le 
Groupe à avoir recours à de nouveaux financements qui lui seraient peut-être 
accordés dans des conditions peu satisfaisantes ou qu’il ne lui serait peut-être pas 
possible d’obtenir ; 

− liés au possible impact des fluctuations des coûts du fuel sur les résultats 
opérationnels du Groupe ; 

− liés au fait que les résultats opérationnels du Groupe sont dépendants du poids de 
la production intragroupe ; 

− liés (i) à l’évolution de la technologie et aux lancements réguliers sur le marché 
de nouveaux produits et services, susceptibles de rendre obsolète la technologie 
du Groupe et (ii) au fait que le Groupe pourrait ne pas être en mesure de 
développer ou de fabriquer des produits nouveaux ou améliorés au meilleur 
rapport coût/performance dans les délais raisonnables ; 

− liés au fait que les résultats du Groupe sont dépendants de sa technologie 
exclusive et sont exposés aux risques de contrefaçon ou d’usage abusif de cette 
technologie ; 

− liés à l’effet négatif sur les activités et opérations futures du Groupe que pourrait 
avoir le fait pour le Groupe de ne pas être en mesure de conserver ses employés 
qualifiés et d’en attirer de nouveaux ; 

− liés à sa rentabilité qui ne peut être garantie pour l’avenir, le Groupe ayant déjà 
enregistré des pertes dans le passé ; 

− liés au risque commercial et risque de contrepartie ; 
• risques liés à l’industrie et notamment les risques :  

− liés au fait que le volume d’affaires du Groupe est dépendant du niveau des 
investissements réalisés par l’industrie pétrolière et gazière et que des réductions 
de tels investissements à l’avenir pourraient nuire à ses activités ; 

− liés au fait que le carnet de commandes du Groupe est composé en partie de 
contrats dont l’exécution peut être décalée ou arrêtée par le client de manière 
unilatérale ; 

− liés au fait que le Groupe évolue dans un marché soumis à une très forte 
concurrence, ce qui pourrait limiter sa capacité à conserver ou à accroître sa part 
de marché ou à garder ses prix à des niveaux profitables ; 

− liés au fait que la flotte de navires du Groupe a fait l’objet de mesures 
d’adaptation très significatives afin de prendre en compte les changements du 
marché sismique. En fonction des conditions du marché sismique, des mesures 
d’ajustement supplémentaires pourraient être décidées dans le futur ce qui 
pourrait générer des surcoûts d’exploitation ; 

− liés au niveau élevé de coûts fixes qui doivent être supportés par le Groupe 
indépendamment du niveau de son activité commerciale, notamment concernant 
les chartes coque-nue des navires ; 

− liés au fait que le chiffre d’affaires du Groupe provenant des opérations 
d’acquisition de données sismiques marine est susceptible de varier fortement au 
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cours d’un exercice ; 
− liés au fait que les activités du Groupe sont soumises à des réglementations 

gouvernementales qui pourraient être significativement défavorables à ses 
futures opérations ; 

− liés à l’environnement ; 
• risques liés à l’endettement du Groupe et notamment les risques :  

− liés aux emprunts du Groupe qui contiennent et contiendront certaines clauses 
restrictives qui pourraient limiter la capacité du Groupe à s’adapter aux 
modifications du marché ou à développer des opportunités ; 

− liés au fait que si le Groupe est dans l’impossibilité de se conformer aux clauses 
et engagements des accords régissant ses emprunts obligataires, et ses crédits 
syndiqués, et ses autres emprunts futurs, il pourrait se trouver dans un cas de 
défaut au regard des stipulations de ces accords, entraînant l’exigibilité anticipée 
des fonds empruntés ; 

− liés au fait que le Groupe et ses filiales pourraient recourir à tout emprunt 
supplémentaire ; 

− liés au fait que, afin de refinancer sa dette, et réaliser des investissements, le 
Groupe a besoin de mettre en œuvre le plan de restructuration financière (qui 
comprend l’apport de nouvelles liquidités), et de générer de nouvelles liquidités, 
et sa capacité à générer ces liquidités et à mettre en œuvre le plan de sauvegarde 
dépendent de plusieurs facteurs qui échappent à son contrôle ; 

− liés au fait que, afin de respecter les engagements relatifs à sa dette et/ou la 
refinancer, et réaliser des investissements, le Groupe aura besoin d’un montant 
important de liquidités ou de mettre en œuvre un plan de restructuration de sa 
dette, et sa capacité à générer ces liquidités ou à le mettre en œuvre dépendra de 
plusieurs facteurs qui échappent à son contrôle ; 

− liés au risque de liquidité ; 
− liés au fait que, postérieurement à la Date de Restructuration Effective, le 

Groupe disposera d’une nouvelle structure d’endettement et sa capacité à y faire 
face dépendra notamment de facteurs qui échappent à son contrôle ; 

− liés au risque de taux ; 
− liés à l’exposition aux fluctuations des taux de change ; 

• autres risques de nature financière et notamment le risque de change et les risques 
sur actions et instruments financiers ; 

• risques liés aux assurances ; 

• risques liés à la sous-traitance. 

D.3 Principaux risques 
propres aux 
valeurs mobilières 
offertes  

Risques liés aux Actions Créanciers 1 et aux Actions Créanciers 2 

Les principaux facteurs de risques liés aux Actions Créanciers 1 et aux Actions Créanciers 2 
sont décrits ci-après :  

− les actionnaires de la Société subiront une dilution significative du fait de l’émission 
des Actions Créanciers 1 et des Actions Créanciers 2 ;  

− la volatilité et la liquidité des actions de la Société pourraient fluctuer 
significativement ;  

− compte tenu du nombre très important d’actions émises dans le cadre des Opérations 
d’Emission, des ventes d’un nombre significatif d’actions de la Société pourraient 
intervenir rapidement à compter de la Date de Restructuration Effective, ou de telles 
ventes pourraient être anticipées par le marché, ce qui pourrait avoir un impact 
défavorable sur le prix de marché de l’action; 

− les actions de la Société pourraient à terme entrer dans le champ d’application de la 
taxe sur les transactions financières française, et la taxe européenne sur les 
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transactions financières pourrait, si elle est adoptée, s’appliquer aux actions de la 
Société. 

Risques liés aux BSA  

Les principaux facteurs de risque liés aux BSA #1 sont décrits ci-après :  

− le marché des BSA #1 pourrait n’offrir qu’une liquidité limitée et être sujet à une 
grande volatilité ; 

− les BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie pourraient n’offrir qu’une 
liquidité limitée ; 

− en cas de baisse du prix de marché des actions de la Société, les BSA pourraient 
perdre de leur valeur ; 

− le cours de l’action de la Société pourrait fluctuer et baisser en dessous du prix de 
souscription des actions nouvelles émises sur exercice des différentes catégories de 
BSA et si cette baisse devait intervenir après l’exercice des BSA par leurs porteurs, 
ces derniers subiraient une perte en cas de vente immédiate desdites actions ; 

− les actionnaires qui n’exerceraient pas ou céderaient leurs BSA pourraient subir une 
dilution si d’autres porteurs de BSA décidaient de les exercer ; 

− des ventes de BSA pourraient intervenir sur le marché et pourraient avoir un impact 
défavorable sur la valeur des BSA concernés ; 

− les termes et conditions de chaque catégorie de BSA peuvent être modifiés et ces 
modifications s’imposeraient à l’ensemble de leurs porteurs respectifs ; 

− les porteurs de BSA bénéficient d’une protection anti-dilutive limitée ;  

− les porteurs de BSA #1 devront faire leur affaire du règlement des rompus en cas 
d’exercice des BSA #1. 

 
 

Section E – Offre 
 

E.1 Montant total net 
du produit de 
l’émission des BSA 
#1, des Actions 
Créanciers 1, 
Actions Créanciers 
2 et des BSA #3, 
BSA de 
Coordination et 
BSA Garantie / 
Estimation des 
dépenses totales 
liées à l’offre 

La souscription aux Actions Créanciers 1 et aux Actions Créanciers 2 s’effectuant par 
compensation avec des créances certaines liquides et exigibles au titre respectivement des 
OCEANEs et des Obligations Senior, leur émission ne dégagera aucun produit pour la 
Société. Ces opérations permettront de réduire le montant de la dette brute résiduelle de la 
Société de (i) 362 millions d’euros au titre des OCEANEs et (ii) 1.391 millions d’euros au 
titre des Obligations Senior, en prenant pour hypothèse une Date de Référence au 20 
décembre 2017, selon le calendrier indicatif. 

Les BSA #1, les BSA de Coordination et les BSA Garantie étant attribués gratuitement, 
leur émission ne dégagera aucun produit pour la Société. 

Les BSA #3 ne dégagent en eux-mêmes aucun produit pour la Société car ils sont émis 
gratuitement, mais sont émis avec les Nouvelles Obligations, qui permettront de dégager 
un produit brut de 375.000.000 de dollars US (comprenant une tranche en euros ne 
pouvant excéder l’équivalent de 100.000.000 de dollars US). 

Estimation des dépenses liées à l’émission des BSA #1, Actions Créanciers 1, Actions 
Créanciers 2, BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie et la réalisation de 
l’Emission avec DPS (rémunération des intermédiaires financiers et frais juridiques et 
administratifs) : environ 20 millions d’euros. 

E.2a Raisons de 
l’offre/utilisation 
prévue du produit 
et montant net 
estimé du produit 

Raisons de l’offre 
L’offre est destinée à mettre en œuvre le projet de restructuration financière de la Société 
tel que décrit au paragraphe B.4 ci-dessus. 
Utilisation du produit des émissions 
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d’émission des BSA 
#1, Actions 
Créanciers 1, 
Actions Créanciers 
2, BSA #3, BSA de 
Coordination et 
BSA Garantie 

La souscription aux Actions Créanciers 1 et aux Actions Créanciers 2 s’effectuant par 
compensation avec des créances certaines liquides et exigibles au titre respectivement des 
OCEANEs et des Obligations Senior, leur émission ne dégagera aucun produit pour la 
Société. Ces opérations permettront de réduire le montant de la dette brute résiduelle de la 
Société de (i) 362 millions d’euros au titre des OCEANEs et (ii) 1.391 millions d’euros au 
titre des Obligations Senior, en prenant pour hypothèse une Date de Référence au 20 
décembre 2017, selon le calendrier indicatif. 

Les fonds levés en espèces dans le cadre (i) de l’Emission avec DPS et (ii) de l’émission 
des Nouvelles Obligations et des BSA #3 (net des commissions de souscription et 
commissions d’engagement ainsi que des autres coûts, frais ou commissions relatifs à 
l’Emission avec DPS et à l’émission des Nouvelles Obligations et des BSA #3) seront 
utilisés comme suit : 

- en premier lieu, et jusqu’à concurrence d’un montant de 250 millions de 
dollars US, afin de financer les besoins financiers et d’exploitation du Groupe 
(en ce inclus (i) le paiement des intérêts courus à la Date de Référence au titre 
des OCEANEs non capitalisés dans le cadre de l’émission des Actions 
Créanciers 1 (soit un montant d’environ 4,46 millions d’euros), et (ii) le 
paiement des coûts et commissions en lien avec la restructuration, autres que 
les coûts et commissions de garantie et toute autre commission relative à 
l’Émission avec DPS et à l’émission des Nouvelles Obligations) ; 

- en deuxième lieu, afin de procéder au Remboursement Initial des prêteurs 
sécurisés, sur une base prorata, le montant de ce remboursement étant limité à 
un montant total maximal de 150 millions de dollars US ;  

- le solde étant conservé par la Société pour faire face à (x) ses besoins 
financiers (en ce compris le paiement de frais et coûts liés à la restructuration 
autres que, notamment, les commissions et coûts de garantie et de 
souscription) et (y) tout décalage dans le redéploiement du Groupe. 

E.2b Raisons de l’offre 
des BSA #1, Actions 
Créanciers 1, 
Actions Créanciers 
2, BSA #3, BSA de 
Coordination et 
BSA Garantie 

Se reporter au paragraphe E.2a ci-dessus. 
 

E.3 Modalités et 
conditions de l’offre 

a) BSA #1 
Période d’offre : sans objet. 
Modalités : nombre maximum de 24.375.000 BSA #1 attribués gratuitement par la Société 
à l’ensemble des actionnaires historiques de la Société (c’est-à-dire ceux justifiant d’une 
inscription en compte de leurs actions à la date retenue pour bénéficier du détachement des 
droits préférentiels de souscription dans le cadre de l’Emission avec DPS), à raison d’un 
(1) BSA #1 pour une (1) action existante, trois (3) BSA #1 donnant le droit de souscrire à 
quatre (4) actions nouvelles, au prix de souscription de trois euros et douze centimes (3,12 
€) par action nouvelle. 
b) Actions Créanciers 1 
Période d’offre : sans objet. 
Modalités : émission avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au bénéfice des porteurs d’OCEANEs, à hauteur d’une partie de leurs 
créances au titre des OCEANEs, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du 
Code de commerce. 
Prix de souscription des Actions Créanciers 1 : dix euros et vingt-six centimes 
(10,26 €) 
c) Actions Créanciers 2 
Période d’offre : sans objet. 
Modalités : émission avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
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actionnaires au bénéfice des porteurs d’Obligations Senior, à hauteur d’une partie de leurs 
créances au titre des Obligations Senior, conformément aux dispositions de l’article 
L. 225-138 du Code de commerce. 
Prix de souscription des Actions Créanciers 2 : trois euros et douze centimes (3,12 €) 
d) BSA #3 
Période d’offre : sans objet. 
Modalités : nombre maximum de 123.817.300 BSA #3, émis par la Société 
simultanément aux Nouvelles Obligations, et attribués à l’ensemble des souscripteurs des 
Nouvelles Obligations au prorata de leurs souscriptions aux Nouvelles Obligations, un (1) 
BSA #3 donnant le droit de souscrire à une (1) action nouvelle, au prix de souscription 
d’un centime d’euro (0,01 €) par action nouvelle. Les BSA #3 émis par la Société 
donneront le droit de souscrire à un nombre maximal total d’actions nouvelles représentant 
16% du Nombre d’Actions Dilué. Leur nombre exact ne pourra être déterminé qu’une fois 
la Date de Référence et le résultat de l’Emission avec DPS définitivement connus. 
e) BSA de Coordination 
Période d’offre : sans objet. 
Modalités : nombre maximum de 7.738.600 BSA de Coordination attribués gratuitement 
par la Société aux membres du comité ad hoc des porteurs d’Obligations Senior (tel qu’il 
existait dans sa composition au 14 juin 2017), un (1) BSA de Coordination donnant le droit 
de souscrire à une (1) action nouvelle, au prix de souscription un centime d’euro (0,01 €) 
euros par action nouvelle. Les BSA de Coordination émis par la Société donneront le droit 
de souscrire à un nombre maximal total d’actions nouvelles représentant 1% du Nombre 
d’Actions Dilué. Leur nombre exact ne pourra être déterminé qu’une fois la Date de 
Référence et le résultat de l’Emission avec DPS définitivement connus. 
f) BSA Garantie 
Période d’offre : sans objet. 
Modalités : nombre maximum de 11.607.900 BSA Garantie attribués gratuitement par la 
Société aux personnes engagées à garantir la souscription des Nouvelles Obligations et des 
BSA #3, conformément aux termes de l’accord de placement privé en date du 26 juin 
2017, un (1) BSA Garantie donnant le droit de souscrire à une (1) action nouvelle, au prix 
de souscription d’un centime d’euro (0,01 €) par action nouvelle. Les BSA Garantie émis 
par la Société donneront le droit de souscrire à un nombre maximal total d’actions 
nouvelles représentant 1,5% du Nombre d’Actions Dilué. Leur nombre exact ne pourra 
être déterminé qu’une fois la Date de Référence et le résultat de l’Emission avec DPS 
définitivement connus.  
Conditions relatives à la réalisation de l’émission des BSA #1, des Actions 
Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, des BSA #3, BSA de Coordination et BSA 
Garantie 
La réalisation des opérations de restructuration financière reste soumise aux conditions 
visées au paragraphe C.1 ci-desssus. 
Les règlements-livraisons de l’ensemble des émissions des BSA #1, des BSA #3, des 
Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, des BSA de Coordination et des BSA 
Garantie doivent intervenir concomitamment au règlement-livraison de l’Emission avec 
DPS, sous réserve de la levée de l’ensemble des conditions suspensives susvisées. 
Les opérations d’émission prévues par le projet de plan de sauvegarde et le plan de 
« Chapter 11 » forment un tout indivisible, de sorte que si l’une d’entre elles ne pouvait se 
réaliser, aucune d’entre elles ne serait alors réalisée. 
Expertise indépendante  
Le Conseil d’administration de la Société a désigné le cabinet Ledouble en qualité d’expert 
indépendant conformément à la réglementation applicable afin d’apprécier le caractère 
équitable des opérations de restructuration pour les actionnaires de la Société.  
La conclusion de cette opinion est reprise ci-après.  

« À l’issue de nos travaux de valorisation du titre CGG et d’examen des conditions 
financières de l’Opération, menés dans une perspective de continuité de l’exploitation du 
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Groupe CGG dans sa configuration actuelle, nous retenons plus particulièrement les 
points suivants concernant les Actionnaires :  

 L’Opération, qui permet de convertir en capital plus de 1,8 Md€ de dette, répond à 
un besoin immédiat de réduction du niveau d’endettement, indispensable à la 
poursuite de l’exploitation du Groupe. 

 La continuité d’exploitation du Groupe est conditionnée par : 

 une reprise de l’activité, associée à une amélioration de la rentabilité, 
conformément aux prévisions du Business Plan établi par la Direction, et 

 un refinancement ultérieur, au moins partiel, pour assurer notamment le 
remboursement in fine de la Dette Sécurisée non convertie, ainsi que des 
Nouvelles Obligations non-subordonnées de second rang à émettre. 

 Au regard de la fourchette de valeurs résultant de notre évaluation et de la 
subordination des Actionnaires qui les place après les Créanciers, il ressort que les 
Actionnaires perdraient potentiellement la totalité de leur investissement en 
l’absence de restructuration financière conditionnant la continuité de l’exploitation 
du Groupe. 

 Les prix de souscription de 3,12 € et de 10,26 € des Augmentations de Capital 
Réservées aux Créanciers, respectivement aux porteurs d’Obligations Senior et aux 
porteurs d’OCEANEs, extériorisent une prime par rapport à la valorisation 
multicritère de CGG. 

 Les Nouvelles Obligations soumises au droit de l’État de New York, à haut 
rendement, d’un montant de 375 M$, sont couplées à l’attribution de trois 
catégories de Bons de Souscription d’Actions d’un prix de souscription de 0,01 €, 
dont l’exercice accroît la dilution des Actionnaires de CGG ; l’ensemble des 
impacts de l’émission de ces Nouvelles Obligations a été pris en compte dans notre 
analyse de la situation patrimoniale des Actionnaires. 

 Si l’on se réfère aux bornes de valorisation de CGG, l’analyse du patrimoine des 
Actionnaires, avant et après la Restructuration, met en évidence que : 

 l’Actionnaire ne perd pas de patrimoine sur la base des valorisations de 
CGG postulant un risque d’exécution du Business Plan, et conduisant à 
des valeurs négatives de capitaux propres du Groupe avant 
Restructuration ;  

 la référence au cours de bourse, au 11 mai 2017, extériorise une perte, 
pouvant atteindre 60%, pour les Actionnaires, imputable au niveau élevé 
du cours par rapport à la valorisation intrinsèque de CGG. 

 L’augmentation de capital avec maintien du Droit Préférentiel de Souscription sous 
la forme d’émission d’Actions nouvelles assorties d’un Bon de Souscription 
d’Action, émises au prix de 1,56 €, fait apparaître une décote par rapport à la 
valorisation multicritère de CGG fondée sur le Business Plan établi par la 
Direction ; cette décote disparait en simulant un décalage dans la reprise de 
l’activité par rapport aux prévisions du Business Plan. Les Actionnaires ne 
souhaitant pas souscrire à cette augmentation de capital pourront céder leurs 
droits préférentiels de souscription. 

 Les Actionnaires se voient attribuer des Bons de Souscription d’Actions qui, bien 
qu’étant en dehors de la monnaie à ce jour, et dès lors exclus de nos analyses, 
disposent d’une longue période d’exercice. 

En considérant la situation actuelle et la valeur intrinsèque du Groupe, nous sommes 
d’avis que l’Opération prise dans son ensemble est équitable pour les Actionnaires de 
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CGG. » 
L’opinion indépendante est reprise en intégralité en Annexe 1 de la Note d’Opération. 
Suspension de la faculté d’exercice du droit à l’attribution d’actions des porteurs 
d’OCEANEs 2019 et d’OCEANEs 2020  

Dans le cadre de la restructuration financière de la Société, il est prévu que les porteurs 
d’OCEANEs 2019 et d’OCEANEs 2020 souscrivent aux Actions Créanciers 1 par 
compensation avec leurs créances sur CGG au titre desdites OCEANEs 2019 et des 
OCEANEs 2020.  

La faculté d’exercice du droit à l’attribution d’actions des porteurs d’OCEANEs 2019 et 
d’OCEANEs 2020 sera suspendue à compter, selon le calendrier indicatif, du 28 novembre 
2017 (0h00, heure de Paris), jusqu’au plus tard au 28 février 2018 (23h59, heure de Paris) 
inclus conformément aux dispositions légales et réglementaires et aux modalités 
d’émission des OCEANEs 2019 et des OCEANEs 2020, étant précisé qu’à cette date, en 
cas de mise en œuvre de la restructuration financière, il n’existera plus ni d’OCEANEs 
2019 ni d’OCEANEs 2020 (les créances de leurs porteurs ayant servi à la souscription des 
Actions Créanciers 1).  

Suspension de la faculté d’exercice des options de souscription d’actions dont la 
période d’exercice est en cours  

La faculté d’exercice des options de souscription d'actions correspondant aux plans CGG 
dont la période d’exercice est en cours, sera suspendue à compter, selon le calendrier 
indicatif, du 28 novembre (0h00, heure de Paris), jusqu’au plus tard au 28 février (23h59, 
heure de Paris) inclus conformément aux dispositions légales et réglementaires et aux 
stipulations des règlements des plans d’options. 
Placement et prise ferme  
Sans objet. 
Garantie  
Sans objet. 
Engagements et intentions de souscription  
L’émission des BSA #1, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, des BSA #3, 
des BSA de Coordination et des BSA Garantie est subordonné à l’approbation des 
résolutions nécessaires par l’assemblée générale mixte des actionnaires de la Société 
devant se tenir le 31 octobre 2017. 
Aux termes du projet de plan de sauvegarde :  
(i) les Entités DNCA se sont engagées à garantir par versement d’espèces l’Émission 

avec DPS, à hauteur d’environ 71,39 millions d’euros (prime d’émission 
incluse) ; 

(ii) les porteurs d’Obligations Senior se sont également engagés à garantir la quote-
part de l’Émission avec DPS non-souscrite (le cas échéant après mise en œuvre 
de l’engagement de souscription des Entités DNCA), étant précisé que cet 
engagement de garantie serait exécuté par compensation avec une partie de leurs 
créances sur la Société au titre des Obligations Senior ;  

(iii) certains porteurs d’Obligations Senior éligibles se sont engagés à souscrire 
l’émission de Nouvelles Obligations donnant droit aux BSA #3, conformément 
aux stipulations d’un accord de placement privé en date du 26 juin 2017 ;  

(iv) les membres du comité ad hoc des porteurs d’Obligations Senior (ou leurs 
cessionnaires dans certaines conditions) se sont en outre engagés à garantir 
l’émission des Nouvelles Obligations conformément aux stipulations d’un accord 
de placement privé en date du 26 juin 2017. 

Restrictions applicables à l’offre 
La diffusion du présent Prospectus, la vente ou l’offre (i) des actions de la Société (y 
compris les Actions Créanciers 1 et les Actions Créanciers 2), (ii) des BSA #1, (iii) des 
BSA #3, (iv) des BSA de Coordination et (v) des BSA Garantie ainsi que la souscription 
des actions nouvelles à émettre sur exercice des BSA #1, des BSA #3, des BSA de 
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Coordination et des BSA Garantie peuvent, dans certains pays, y compris les Etats-Unis 
d’Amérique, faire l’objet d’une réglementation spécifique. 
Engagements d’exercice, d’abstention ou de conservation 
Les BSA #1, les Actions Créanciers 1, les Actions Créanciers 2, les BSA #3, les BSA de 
Coordination, et les BSA Garantie ne feront pas l’objet d’engagements d’exercice, 
d’abstention ou de conservation. 
Calendrier indicatif  

28 juillet 2017 Approbation par le comité des établissements de crédit et 
assimilés et l’assemblée générale unique des obligataires du 
projet de plan de sauvegarde  

Diffusion d’un communiqué de presse par la Société annonçant 
cette approbation et les résultats financiers du premier semestre 
2017 

10 octobre 2017 Audience d’approbation du plan de « Chapter 11 » par le 
Tribunal américain compétent 

13 octobre 2017 

 

Visa de l’AMF sur le Prospectus  

Publication du visa de l’AMF sur le Prospectus et mise en ligne 
sur le site internet de la Société 

Diffusion par la Société d’un communiqué de presse décrivant 
(i) les principales caractéristiques de l’émission des BSA #1, des 
Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, des BSA #3, 
des BSA de Coordination et des BSA Garantie, et (ii) les 
modalités de mise à disposition du Prospectus 

24 octobre 2017 Fin du délai d’opposition suspensif des tiers contre le jugement 
d’approbation du plan de « Chapter 11 » par le tribunal 
américain compétent 

31 octobre 2017 Assemblée générale mixte des actionnaires de la Société 

Diffusion d’un communiqué de presse décrivant les résultats du 
vote des résolutions soumises à l’assemblée générale des 
actionnaires 

6 novembre 2017 Audience d’examen du projet de plan de sauvegarde par le 
Tribunal de commerce de Paris 

13 novembre 2017 Jugement d’arrêté du plan de sauvegarde par le Tribunal de 
commerce de Paris 

20 novembre 2017 Reconnaissance par le tribunal américain compétent du 
jugement d’arrêté du plan de sauvegarde dans le cadre de la 
procédure de « Chapter 15 »  

22 novembre 2017 Fin du délai d’opposition des créanciers à la réduction de capital 
décidée par l’assemblée générale mixte des actionnaires du 31 
octobre 2017 

28 novembre 2017 Début de la période de suspension de la faculté d’exercice des 
options de souscription d’actions et de la faculté d’exercice du 
droit à l’attribution d’actions des porteurs d’OCEANEs 2019 et 
d’OCEANEs 2020 

4 décembre 2017 Fin du délai d’opposition suspensif des tiers contre la 
reconnaissance par le tribunal américain compétent du jugement 
d’arrêté du plan de sauvegarde dans le cadre de la procédure de 
« Chapter 15 »  

5 décembre 2017 Visa de l’AMF sur le prospectus de l’Emission avec DPS 
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7 décembre 2017 Journée comptable à l’issue de laquelle les porteurs d’actions 
existantes enregistrées comptablement sur leurs comptes-titres 
auront droit à se voir attribuer des droits préférentiels de 
souscription 

8 décembre 2017 Détachement des droits préférentiels de souscription et 
ouverture de la période de négociation des droits préférentiels de 
souscription sur Euronext Paris 

12 décembre 2017 Ouverture de la période de souscription à l’Emission avec DPS 

18 décembre 2017 Clôture de la période de négociation des droits préférentiels de 
souscription 

20 décembre 2017 Clôture de la période de souscription à l’Emission avec DPS 

17 janvier 2018 Règlement-livraison des ABSA, des BSA #2, des BSA #1, des 
Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, des BSA #3, 
des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

Date d’admission aux négociations sur Euronext Paris (i) des 
actions nouvelles émises dans le cadre de l’Emission avec DPS, 
(ii) des Actions Créanciers 1, (iii) des Actions Créanciers 2, (iv) 
des BSA #2 et (v) des BSA #1  

 

Le public sera informé de toute modification du calendrier indicatif ci-dessus au moyen 
d’un communiqué diffusé par la Société et mis en ligne sur son site internet (www. 
cgg.com). 

E.4 Intérêts pouvant 
influer sensiblement 
sur l’offre 

Dans le cadre des opérations prévues par le projet de plan de sauvegarde :  
(i) l’Émission avec DPS est garantie en numéraire, à hauteur d’environ 71,39 

millions d’euros (prime d’émission incluse), par versement en espèces par les 
Entités DNCA. La commission de rémunération de l’engagement de souscription 
en espèces est de 10 % du montant de l’engagement, soit un montant d’environ 
7,14 millions d’euros pour les Entités DNCA ; 

(ii) la quote-part de l’Émission avec DPS non-souscrite (le cas échéant après mise en 
œuvre de l’engagement de souscription des Entités DNCA) fait l’objet d’un 
engagement de garantie par les porteurs d’Obligations Senior qui serait exécuté 
par compensation avec une partie de leurs créances sur la Société au titre des 
Obligations Senior à leur valeur faciale. Aucune commission n’est payée au titre 
de l’engagement de garantie de l’Emission avec DPS des porteurs d’Obligations 
Senior par compensation de créances ;  

(iii) certains porteurs d’Obligations Senior éligibles se sont engagés à souscrire 
l’émission de Nouvelles Obligations, conformément aux stipulations d’un accord 
de placement privé en date du 26 juin 2017. Les souscripteurs bénéficieront d’une 
commission de souscription de 7% du montant de l’émission des Nouvelles 
Obligations qu’ils auront souscrit (payable lors de la réalisation de l’émission et 
sous réserve de cette réalisation, en espèces ou par compensation (au gré de la 
société) avec le prix de souscription des Nouvelles Obligations) ;  

(iv) l’émission des Nouvelles Obligations est en outre garantie par les membres du 
comité ad hoc des porteurs d’Obligations Senior (ou leurs cessionnaires dans 
certaines conditions), qui recevront à ce titre  
(x)  une commission de garantie de 3 % du montant total de l’émission des 

Nouvelles Obligations (payable lors de la réalisation de l’émission et 
sous réserve de cette réalisation, en espèces ou par compensation (au 
gré de la société) avec le prix de souscription des Nouvelles 
Obligations) ; et  

(y)  les BSA Garantie. Les BSA Garantie sont exerçables à un prix de 
souscription de 0,01 euro par action nouvelle. 
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(v)  le projet de plan de sauvegarde prévoit l’émission et l’attribution gratuite par la 
Société des BSA de Coordination. Les BSA de Coordination sont exerçables à un 
prix de souscription de 0,01 euro par action nouvelle. 

E.5 Personne ou entité 
offrant de vendre 
des valeurs 
mobilières/ 
Convention de 
blocage 

Personne ou entité offrant de vendre des valeurs mobilières : 

Sans objet.  

Convention de blocage : sans objet.  

E.6 Montant et 
pourcentage de la 
dilution 

Dilution  

En prenant pour hypothèses (i) une Date de Référence au 20 décembre 2017, (ii) un 
encours de dette financière d’un montant total en principal et intérêts courus et non réglés 
à la Date de Référence de 366.024.528 euros au titre des OCEANEs et 1.467.924.425 
euros au titre des Obligations Senior, (iii) un nombre de 24.997 actions auto-détenues, et 
(iv) un montant d’Emission avec DPS (prime d’émission incluse) d’environ 112,2 millions 
d’euros, les personnes détenant des actions de la Société avant la réalisation des opérations 
de restructuration (sur la base d’un capital composé de 22.133.149 actions) détiendraient, à 
l’issue de l’intégralité des émissions visées par le projet de plan de sauvegarde et en 
prenant en compte l’exercice de l’intégralité des BSA #3, BSA Garantie et BSA de 
Coordination : 

(i) 3,2 % du capital, avant exercice des BSA #1 et BSA #2, et 

(ii) 6,7 % du capital, en prenant en compte l’exercice de l’intégralité des BSA #1 (et en 
considérant que ceux-ci ont été exercés par les actionnaires existants) et BSA #2, 

si l’Emission avec DPS est souscrite uniquement par les Entités DNCA et les porteurs 
d’Obligations Senior au titre de leur engagement de garantie, aucune action n’étant 
souscrite par les personnes détenant des actions de la Société avant la réalisation des 
opérations de restructuration. 

Dans le cas où l’Émission avec DPS serait intégralement souscrite en numéraire par 
versement d’espèces par les personnes détenant des actions de la Société avant la 
réalisation des opérations de restructuration (sur la base d’un capital composé de 
22.133.149 actions), celles-ci détiendraient, à l’issue de l’intégralité des émissions visées 
par le projet de plan de sauvegarde et en prenant en compte l’exercice de l’intégralité des 
BSA #3, BSA Garantie et BSA de Coordination : 

(i) 13,3 % du capital de la Société, avant exercice des BSA #1 et BSA #2 ; et  

(ii) 21,9% du capital de la Société, en prenant en compte l’exercice de l’intégralité des 
BSA #1 et BSA #2 (et en considérant que les BSA #1 et les BSA #2 ont été exercés 
par lesdits actionnaires). 

Les tableaux ci-dessous présentent l’effet de ces opérations de restructuration financière 
sur la quote-part des capitaux propres par action et le pourcentage de détention des 
actionnaires et des différentes parties prenantes dans le capital de la Société, sur la base 
des hypothèses visées au premier paragraphe ci-dessus. 

Incidence théorique de l’opération sur la quote-part des capitaux propres 

A titre indicatif, l’incidence théorique de l’émission des Actions Créanciers 1, des Actions 
Créanciers 2 et des actions nouvelles à émettre sur exercice des BSA #1, des BSA #2, des 
BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie sur la quote-part des capitaux 
propres consolidés part du Groupe par action est présentée ci-après. L’identité des 
souscripteurs par versement d’espèces à l’Emission avec DPS (actionnaires existants ou 
Entités DNCA en application de leur engagement de souscription) n’a pas d’impact sur le 
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montant des capitaux propres par action présentés ci-dessous. (calculs effectués sur la base 
des capitaux propres consolidés part du Groupe au 30 juin 2017 et d’un nombre de 
22.133.149 actions composant le capital social de la Société au 30 juin 2017 incluant les 
actions auto-détenues) 

 

Quote-part des 
capitaux propres 

par action (en dollars 
US(1)) 

Hypothèse 1 : 0 % de l’Emission avec DPS souscrite par les 
porteurs d’Obligations Senior au titre de leur engagement de 
garantie  

Base non 
diluée 

Base 
diluée(2) 

Avant émission des 761.062.572 actions nouvelles dans le 
cadre de l’Emission avec DPS, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2 et des actions nouvelles à émettre sur 
exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des BSA 
#3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

35,08 39,77 

Après émission des 683.629.882 actions nouvelles dans le 
cadre de l’Emission avec DPS, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2, des actions nouvelles résultant de 
l’exercice de l’intégralité des BSA #3, des BSA de 
Coordination et des BSA Garantie, mais avant l’exercice des 
BSA #1 et des BSA #2 

4,00 4,17 

Après émission des 761.062.572 actions nouvelles dans le 
cadre de l’Emission avec DPS, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2 et des actions nouvelles résultant de 
l’exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des BSA 
#3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

4,01 4,17 

(1) Taux de change Reuters euro / dollar US au 14 juin 2017 12h00 (heure de Paris) de 1,1206 dollars US pour un 
euro pour les besoins de la conversion en dollars US du montant de la présente augmentation de capital. 
(2) En cas d’exercice de la totalité des 446.937 options de souscription d’actions exerçables ou non. 
 

 

Quote-part des 
capitaux propres 

par action (en dollars 
US(1)) 

Hypothèse 2 : 36,38 % de l’Emission avec DPS souscrite par 
les porteurs d’Obligations Senior au titre de leur engagement 
de garantie 

Base non 
diluée 

Base 
diluée(2) 

Avant émission des 745.007.541 actions nouvelles dans le 
cadre de l’Emission avec DPS, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2 et des actions nouvelles à émettre sur 
exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des BSA 
#3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

35,08 39,77 

Après émission des 667.574.851 actions nouvelles dans le 
cadre de l’Emission avec DPS, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2, des actions nouvelles résultant de 
l’exercice de l’intégralité des BSA #3, des BSA de 
Coordination et des BSA Garantie, mais avant l’exercice des 
BSA #1 et des BSA #2 

4,09 4,26 

Après émission des 745.007.541 actions nouvelles dans le 
cadre de l’Emission avec DPS, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2 et des actions nouvelles résultant de 
l’exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des BSA 
#3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

4,09 4,25 

 (1) Idem. 
(2) Idem. 

Incidence théorique de l’opération sur la situation de l’actionnaire 
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A titre indicatif, l’incidence théorique de l’émission des Actions Créanciers 1, des Actions 
Créanciers 2 et des actions nouvelles à émettre sur exercice des BSA #1, des BSA #2, des 
BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie sur la participation dans le capital 
d’un actionnaire détenant 1 % du capital social de la Société préalablement auxdites 
émissions, en fonction du pourcentage de l’Emission avec DPS souscrite par les personnes 
détenant des actions de la Société avant la réalisation des opérations de restructuration, est 
présentée ci-après. 

 
Participation de 

l’actionnaire (en %) 
Hypothèse 1 : 100% de l’Emission avec DPS souscrite par les 
actionnaires existants  

Base non 
diluée 

Base  
diluée(1) 

Avant émission des 761.062.572 actions nouvelles dans le 
cadre de l’Emission avec DPS, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2 et des actions nouvelles à émettre sur 
exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des BSA 
#3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

1,00 0,980 

Après émission des 683.629.882 actions nouvelles dans le 
cadre de l’Emission avec DPS, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2, des actions nouvelles résultant de 
l’exercice de l’intégralité des BSA #3, des BSA de 
Coordination et des BSA Garantie, mais avant l’exercice des 
BSA #1 et des BSA #2 

0,133 0,131 

Après émission des 761.062.572 actions nouvelles dans le 
cadre de l’Emission avec DPS, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2 et des actions nouvelles résultant de 
l’exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des BSA 
#3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

0,219 0,216 

(1) En cas d’exercice de la totalité des 446.937 options de souscription d’actions exerçables ou non. 

 

 
Participation de 

l’actionnaire (en %) 
Hypothèse 2 : 50% de l’Emission avec DPS souscrite par les 
actionnaires existants  

Base non 
diluée 

Base  
diluée(1) 

Avant émission des 761.062.572 actions nouvelles dans le 
cadre de l’Emission avec DPS, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2 et des actions nouvelles à émettre sur 
exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des BSA 
#3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

1,00 0,980 

Après émission des 683.629.882 actions nouvelles dans le 
cadre de l’Emission avec DPS, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2, des actions nouvelles résultant de 
l’exercice de l’intégralité des BSA #3, des BSA de 
Coordination et des BSA Garantie, mais avant l’exercice des 
BSA #1 et des BSA #2 

0,082 0,081 

Après émission des 761.062.572 actions nouvelles dans le 
cadre de l’Emission avec DPS, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2 et des actions nouvelles résultant de 
l’exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des BSA 
#3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

0,142 0,141 

(1) En cas d’exercice de la totalité des 446.937 options de souscription d’actions exerçables ou non. 

 

 
Participation de 

l’actionnaire (en %) 
Hypothèse 3 : 0 % de l’Emission avec DPS souscrite par les 
actionnaires existants  

Base non 
diluée 

Base  
diluée(1) 
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Avant émission des 745.007.541 actions nouvelles dans le 
cadre de l’Emission avec DPS, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2 et des actions nouvelles à émettre sur 
exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des BSA 
#3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

1,00 0,980 

Après émission des 667.574.851 actions nouvelles dans le 
cadre de l’Emission avec DPS, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2, des actions nouvelles résultant de 
l’exercice de l’intégralité des BSA #3, des BSA de 
Coordination et des BSA Garantie, mais avant l’exercice des 
BSA #1 et des BSA #2 

0,032 0,032 

Après émission des 745.007.541 actions nouvelles dans le 
cadre de l’Emission avec DPS, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2 et des actions nouvelles résultant de 
l’exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des BSA 
#3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

0,067 0,067 

(1) En cas d’exercice de la totalité des 446.937 options de souscription d’actions exerçables ou non. 

 

Tableaux de détention du capital post-restructuration financière 

Les tableaux ci-dessous présentent la détention en capital des différentes catégories de 
parties prenantes postérieurement à la réalisation des opérations prévues par le Plan de 
Restructuration Financière, en fonction du pourcentage de l’Emission avec DPS souscrite 
par les actionnaires existants. 
 
 

Hypothèse 1 : préalablement à l’exercice des BSA #1 et des BSA #2 

Quote-part de 
l’Emission avec DPS 

souscrite par les 
actionnaires 
existants1 

(en pourcentage) 

Détention des 
actionnaires 

existants 

Détention de 
DNCA au titre 

de son 
engagement de 

garantie 

Détention des 
porteurs 

d’Obligations 
Senior 

Détention des 
porteurs 

d’OCEANEs 

100 % 13,3 % - 81,7 % 5,0 % 

50 % 8,2 % 5,1 % 81,7 % 5,0 % 

0 % 3,2 % 6,6 % 85,1 % 5,1 % 
(1) Hors engagement de garantie de DNCA. 
 
Hypothèse 2 : après émission des actions nouvelles résultant de l’exercice des BSA #1 
et des BSA #2 

Quote-part de 
l’Emission avec DPS 

souscrite par les 
actionnaires 
existants1 

(en pourcentage) 

Détention des 
actionnaires 

existants 

Détention de 
DNCA au titre 

de son 
engagement de 

garantie 

Détention des 
porteurs 

d’Obligations 
Senior 

Détention des 
porteurs 

d’OCEANEs 

100 % 21,9 % - 73,6 % 4,5 % 

50 % 14,2 % 7,7% 73,6 % 4,5 % 

0 % 6,7 % 9,9 % 78,8 % 4,6 % 
(1) Hors engagement de garantie de DNCA. 
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E.7 Estimation des 
dépenses facturées à 
l’investisseur par 
l’émetteur 

Sans objet. 
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2. FACTEURS DE RISQUE  

Les facteurs de risque relatifs à la Société et à son secteur d’activité, ainsi que les facteurs de risque liés à la 
restructuration financière de la Société, sont décrits dans le Chapitre 3 du Document de Référence et de 
l’Actualisation du Document de Référence faisant partie du Prospectus. L’attention des actionnaires est attirée sur 
le fait que la liste des risques figurant dans le Document de Référence et de l’Actualisation du Document de 
Référence n’est pas exhaustive, et que d’autres risques non encore actuellement identifiés ou considérés comme 
non significatifs par la Société à la date du visa sur le Prospectus peuvent exister. En complément de ces facteurs 
de risque, les actionnaires sont invités, avant de prendre leur décision d’investissement, à se référer aux facteurs de 
risque suivants liés aux valeurs mobilières émises.  

2.1. Facteurs de risques liés aux Actions Créanciers 1 et des Actions Créanciers 2 

Les actionnaires de la Société subiront une dilution significative du fait de l’émission des Actions Créanciers 
1 et des Actions Créanciers 2  

Pour un encours de dette d’un montant total en principal et intérêts courus et non réglés à la Date de Référence 
(hypothèse prise d’une Date de Référence intervenant au 20 décembre 2017, selon le calendrier indicatif) de (i) 
366.024.528 euros au titre des OCEANEs et (ii) 1.467.924.425 euros au titre des Obligations Senior, dans 
l’hypothèse où le montant des souscriptions en numéraire par versement d’espèces dans le cadre de l’Emission 
avec DPS serait égal à 112.215.060,36 euros, l’émission des Actions Créanciers 1 et des Actions Créanciers 2 
implique (i) l’émission d’un nombre maximum de 481.130.991 nouvelles actions, soit environ 68,2% du capital 
après dilution résultant de la réalisation de l’Emission avec DPS, l’émission des Actions Créanciers 1, l’émission 
des Actions Créanciers 2, l’exercice des BSA Garantie, des BSA de Coordination et des BSA #3 mais avant 
exercice des BSA #1 et des BSA #2. 

Le nombre d’Actions Créanciers 1 et d’Actions Créanciers 2 sera déterminé en fonction du montant en principal et 
intérêts courus et non réglés des Obligations Senior et des OCEANEs la Date de Référence, et pour les Actions 
Créanciers 2, également en fonction de la quote-part de l’Emission avec DPS effectivement souscrite par les 
porteurs d’Obligations Senior en application de leur engagement de garantie (voir la section 3.4 « Contexte et 
modalités de la restructuration financière de la Société » et la section 9 « Dilution » de la présente Note 
d’Opération). 

A l’issue des opérations de restructuration financière de la Société et sur la base des mêmes hypothèses que celles 
visées au premier paragraphe du présent facteur de risque, et en supposant que l’Emission avec DPS est souscrite 
intégralement par les Entités DNCA et les porteurs d’Obligations Senior au titre de leurs engagements de garantie 
(aucune action n’est souscrite par les actionnaires actuels), les actionnaires et porteurs d’American Depositary 
Shares actuels de la Société ne détiendraient plus que 3,2 % du capital après prise en compte de l’effet dilutif lié à 
l’émission des Actions Créanciers 1 et des Actions Créanciers 2 et l’exercice des BSA #3, BSA de Coordination et 
BSA Garantie, mais avant exercice des BSA #2 et des BSA #1. 

Cette dilution serait de nature à affecter négativement le cours de bourse des actions et des American Depositary 
Shares. En outre, elle aura pour effet de limiter la possibilité pour ceux qui seront actionnaires avant la réalisation 
de la restructuration financière d’influer sur la structure et la composition du Conseil d’administration de la 
Société à l’issue de la réalisation de ladite restructuration. 

La volatilité et la liquidité des actions de la Société pourraient fluctuer significativement 

La liquidité du marché des actions de la Société pourrait être réduite du fait de la détention par les bénéficiaires 
des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, des actions nouvelles résultant de l’exercice des BSA #3, des 
BSA de Coordination et des BSA Garantie, d’une participation comprise entre 86,7 % et 90,2 % du capital de la 
Société à l’issue des opérations de restructuration financière de la Société, sur la base d’un capital social après 
dilution résultant de la réalisation de l’Emission avec DPS, l’émission des Actions Créanciers 1, l’émission des 
Actions Créanciers 2, l’exercice des BSA Garantie, des BSA de Coordination et des BSA #3 mais avant exercice 
des BSA #1 et des BSA #2.  

Par ailleurs, les marchés boursiers ont connu ces dernières années d’importantes fluctuations qui ont souvent été 
sans rapport avec les résultats des sociétés dont les actions sont négociées. Les fluctuations de marché et la 
conjoncture économique pourraient accroître la volatilité des actions de la Société. Le prix de marché des actions 
de la Société pourrait fluctuer significativement, en réaction à différents facteurs et évènements, parmi lesquels 
peuvent figurer les facteurs de risque décrits dans le Document de Référence et l’Actualisation du Document de 
Référence faisant partie du Prospectus ainsi que la liquidité du marché des actions de la Société. 
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Compte tenu du nombre très important d’actions émises dans le cadre des Opérations d’Emission, des 
ventes d’un nombre significatif d’actions de la Société pourraient intervenir rapidement à compter de la 
Date de Restructuration Effective, ou de telles ventes pourraient être anticipées par le marché, ce qui 
pourrait avoir un impact défavorable sur le prix de marché de l’action 
 
Les Opérations d’Emission conduiraient à l’émission d’un nombre très important d’actions de la Société et 
corrélativement à la modification en profondeur de la structure actionnariale actuelle.  Dans ce cadre, des ventes 
d’un nombre significatif d’actions de la Société pourraient intervenir rapidement après la Date de Restructuration 
Effective ou de telles ventes pourraient être anticipées par le marché, ce qui pourrait avoir un impact défavorable 
sur le prix de marché des actions de la Société. 
 

Les actions de la Société pourraient à terme entrer dans le champ d’application de la taxe sur les 
transactions financières française, et la taxe européenne sur les transactions financières pourrait, si elle est 
adoptée, s’appliquer aux actions de la Société  

Les actions de la Société pourraient à terme entrer dans le champ d’application de la taxe sur les transactions 
financières française (« TTF Française ») prévue à l’article 235 ter ZD du Code général des impôts (« CGI »), 
qui s’applique, sous certaines conditions, aux acquisitions à titre onéreux de titres de capital et de titres de capital 
assimilés admis aux négociations sur un marché réglementé qui sont émis par une société dont le siège social est 
situé en France et dont la capitalisation boursière dépasse un milliard d’euros le 1er décembre précédant l’année 
d’acquisition. Une liste des entreprises qui sont dans le champ de la TTF Française est publiée chaque année.  

Si la Société se trouvait être sur cette liste, la TTF Française serait due, sous réserve de certaines exceptions, pour 
un montant égal à 0,3 % de la contrepartie versée pour l’acquisition sur le marché secondaire de titres de capital ou 
assimilés de la Société.  

De plus, l’attention des détenteurs potentiels d’actions de la Société est également attirée sur le fait que la 
Commission européenne a adopté le 14 février 2013 une proposition de directive portant sur la mise en place 
d’une taxe sur les transactions financières commune (la « TTF Européenne ») à onze États Membres (Autriche, 
Belgique, Espagne, Estonie, France, Allemagne, Grèce, Italie, Portugal, Slovénie et Slovaquie) (les « États 
Membres Participants »), et qui, si elle était adoptée et mise en œuvre par la France, pourrait remplacer la TTF 
Française. L’Estonie a depuis indiqué qu’elle ne souhaitait plus participer aux négociations sur la TTF 
Européenne.  

La TTF Européenne a un champ d’application très large et pourrait, si elle était adoptée dans sa forme 
actuellement envisagée, s’appliquer, dans certaines circonstances, à certaines transactions (y compris sur le marché 
secondaire) impliquant les actions de la Société. Les opérations réalisées sur le marché primaire visées à l’article 
5(c) du Règlement de la Commission Européenne n°1287/2006 devraient être exonérées. La TTF Européenne 
représenterait une charge qui devrait généralement être égale au moins à 0,1 % du prix d’acquisition.  

Dans sa forme actuellement envisagée, la TTF Européenne pourrait s’appliquer à la fois aux personnes résidentes 
et non-résidentes des États Membres Participants. Elle pourrait s’appliquer aux transactions dans lesquelles au 
moins une partie est une institution financière, et dans lesquelles au moins une partie est établie dans un État 
Membre Participant. Une institution financière est ou est réputée être « établie » dans un État Membre Participant 
dans des circonstances assez larges y compris (a) lorsqu’elle réalise des transactions avec une personne établie 
dans un État Membre Participant ou (b) lorsque l’instrument financier faisant l’objet de la transaction est émis 
dans un État Membre Participant. 

Le projet de TTF Européenne reste toutefois soumis à discussions entre les États Membres Participants (à 
l’exclusion de l’Estonie) et pourrait par conséquent être modifié avant son adoption dont le calendrier demeure 
incertain. D’autres États Membres pourraient par ailleurs décider de participer et / ou d’autres États Membres 
Participants pourraient décider de se retirer.  

La TTF Française et la TTF Européenne pourraient à terme augmenter les coûts transactionnels liés aux achats et 
ventes des actions de la Société et pourraient réduire la liquidité du marché pour les actions de la Société. Il est 
conseillé aux actionnaires de la Société de se rapprocher de leur conseiller fiscal habituel pour s’informer des 
conséquences potentielles de la TTF Française et de la TTF Européenne. 

2.2. Facteurs de risque liés aux BSA 
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Le marché des BSA #1 pourrait n’offrir qu’une liquidité limitée et être sujet à une grande volatilité 

L’admission aux négociations des BSA #1 sur Euronext Paris sera demandée. Aucune assurance ne peut être 
donnée quant au fait qu’un marché des BSA #1 se développera. Les porteurs de BSA #1 qui ne souhaiteraient pas 
les exercer pourraient ne pas arriver à les céder sur le marché. Si ce marché se développe, les BSA #1 pourraient 
être sujets à une plus grande volatilité que celle des actions de la Société.  

Le prix de marché des BSA #1 dépendra notamment du prix de marché des actions de la Société. En cas de baisse 
du prix de marché des actions de la Société, les BSA #1 pourraient voir leur valeur diminuer.  

Par ailleurs, les échanges entre investisseurs institutionnels qui portent sur des quantités importantes sont 
généralement exécutés hors marché. En conséquence, tous les investisseurs pourraient ne pas avoir accès à ce type 
de transaction et notamment à leurs conditions de prix. 

Les BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie pourraient n’offrir qu’une liquidité limitée 

Les BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie ne feront pas l’objet d’une demande d’admission sur 
Euronext Paris. En revanche, ils feront l’objet d’une demande d’admission aux opérations d’Euroclear France qui 
assurera la compensation des BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie entre teneurs de compte-
conservateurs. Lesdits BSA feront également l’objet d’une demande d’admission aux opérations d’Euroclear Bank 
S.A./N.V., et de Clearstream Banking, société anonyme (Luxembourg). Aucune assurance ne peut être donnée 
quant au fait que les BSA #3, BSA de Coordination ou BSA Garantie offriront une liquidité à leurs porteurs. Les 
porteurs de BSA #3, BSA de Coordination ou BSA Garantie qui ne souhaiteraient pas les exercer pourraient ne 
pas arriver à les céder. Le prix de cession des BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie dépendra 
notamment du prix de marché des actions de la Société. En cas de baisse du prix de marché des actions de la 
Société, les BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie pourraient voir leur valeur diminuer. 

Le cours de l’action de la Société pourrait fluctuer et baisser en dessous du prix de souscription des actions 
nouvelles émises sur exercice des différentes catégories de BSA et si cette baisse devait intervenir après 
l’exercice des BSA par leurs porteurs, ces derniers subiraient une perte en cas de vente immédiate desdites 
actions 

Aucune assurance ne peut être donnée quant au fait que le prix de marché de l’action de la Société ne baissera pas 
en dessous du prix de souscription des différentes catégories de BSA. Si cette baisse devait intervenir après 
l’exercice des BSA par leurs porteurs, ces derniers subiraient une perte en cas de vente immédiate desdites actions. 
Ainsi, aucune assurance ne peut être donnée sur le fait que, postérieurement à l’exercice des BSA, les investisseurs 
pourront vendre leurs actions de la Société à un prix égal ou supérieur au prix de souscription des BSA. 

Les actionnaires qui n’exerceraient pas ou céderaient leurs BSA pourraient subir une dilution si d’autres 
porteurs de BSA décidaient de les exercer  

Les actionnaires n’exerçant pas ou cédant leurs BSA pourraient subir une dilution si d’autres bénéficiaires de BSA 
décident de les exercer. 

Même si les actionnaires porteurs de BSA choisissaient de vendre leurs BSA, la rémunération éventuelle qu'ils 
recevraient pourrait être insuffisante pour compenser cette dilution. 

Risque de perte de la valeur des BSA 

Les BSA non exercés au plus tard à leur date d’échéance deviendront caducs et perdront ainsi toute valeur. 

Des ventes de BSA pourraient intervenir sur le marché et pourraient avoir un impact défavorable sur la 
valeur des BSA concernés 

La vente de BSA sur le marché, ou l’anticipation que de telles ventes pourraient intervenir, pourrait avoir un 
impact défavorable sur le prix de marché des BSA #1. La Société ne peut prévoir les éventuels effets sur le prix de 
marché des BSA #1 des ventes de BSA concernés. 

Les termes et conditions des BSA peuvent être modifiés et ces modifications s’imposeraient à l’ensemble de 
leurs porteurs respectifs 

Les termes et conditions des BSA peuvent être modifiés, sous réserve de l’autorisation de l’assemblée spéciale des 
porteurs des BSA correspondants statuant, conformément à la réglementation actuelle, à la majorité des deux tiers 
des voix dont disposent les porteurs des BSA présents ou représentés à ladite assemblée. Toute modification ainsi 
approuvée s’imposera à l’ensemble des porteurs de BSA concernés. 
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Les termes et conditions des BSA sont fondés sur les lois et règlements en vigueur à la date de visa sur le 
Prospectus. 

Des évolutions législatives ou réglementaires pourraient avoir pour effet de modifier les termes et conditions des 
BSA, ce qui pourrait avoir un impact sur leur valeur. 

Aucune assurance ne peut être donnée sur l’impact de telles potentielles évolutions après la date de visa sur le 
Prospectus. 

Les porteurs de BSA bénéficient d’une protection anti-dilutive limitée 

La parité d’exercice des BSA sera ajustée uniquement conformément aux sections 4.2.10 (Modification des règles 
de distribution des bénéfices, amortissement du capital, modification de la forme juridique ou de l’objet social de 
la Société – réduction du capital social de la Société motivé par des pertes) et 4.2.11 (Maintien des droits des 
porteurs de BSA) de la présente Note d’Opération. Aussi, la parité d’exercice ne sera pas ajustée dans tous les cas 
où un évènement relatif à la Société ou tout autre évènement serait susceptible d’affecter la valeur des actions de la 
Société ou, plus généralement, d’avoir un impact dilutif, notamment en cas (i) d’émission (a) sans droit 
préférentiel de souscription d’actions ou (b) de valeurs mobilières donnant accès au capital, (ii) de paiement de 
dividendes en actions, (iii) d’attribution gratuite d’actions de la Société à des salariés (ou mandataires sociaux) ou 
(iv) d’attribution d’options de souscription d’actions de la Société à des salariés (ou mandataires sociaux). 

Les évènements pour lesquels aucun ajustement n’est prévu pourraient avoir un effet négatif sur la valeur des 
actions de la Société et, par conséquent, sur celle des BSA. 

Les porteurs de BSA #1 devront faire leur affaire du règlement des rompus en cas d’exercice des BSA #1 

Trois (3) BSA #1 donneront le droit de souscrire à quatre (4) actions nouvelles de la Société. Tout actionnaire ne 
détenant pas au moins trois (3) BSA #1 (ou un multiple de 3) ne pourra exercer la totalité de ses BSA #1. Les 
actionnaires devront faire leur affaire personnelle des rompus au moment de l’exercice des BSA #1 et acquérir le 
nombre de BSA #1 nécessaires afin d’en détenir un multiple de 3 et souscrire ainsi aux actions de la Société (sous 
réserve des ajustements en cas de réalisation d’opération sur le capital, conformément à ce qui est indiqué au 
paragraphe 4.2.12). 
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3. INFORMATIONS DE BASE 

3.1. Déclarations sur le fonds de roulement net 

Le Groupe ne dispose pas, à la date du présent Prospectus, d’un fonds de roulement net consolidé suffisant au 
regard de ses obligations au cours des douze prochains mois.  
 
Le Groupe dispose au 30 septembre 2017 de 334 millions de dollars US de liquidités. Selon les prévisions de 
trésorerie du Groupe, dans l’hypothèse où : 

(i)  la Société demeurerait sur la période en procédure de sauvegarde en France et ses 14 filiales concernées 
en procédure de Chapter 11 aux Etats-Unis,  

(ii)  une telle situation n’aurait pas de conséquences commerciales,  
(iii)  aucun apport de nouvelles liquidités ne serait réalisé, 

et compte tenu notamment de coûts opérationnels et financiers de restructuration pour près de 90 millions de 
dollars US, le montant de l’insuffisance du fonds de roulement à horizon de 12 mois, par rapport au niveau requis 
pour permettre la bonne exécution des opérations, serait compris entre 25 et 50 millions de dollars US.  Le Groupe 
estime par ailleurs que si le Plan de Restructuration Financière n’était pas mis en œuvre conformément à ce qui a 
été décrit à la section 3.4 de la Note d’Opération, il serait exposé à des conséquences commerciales défavorables, 
avec des clients montrant alors une réticence forte à s’engager (par exemple sur le pré-financement de projets 
multi-clients), lesquelles pourraient conduire à accroître l’insuffisance du fonds de roulement à horizon de 12 mois 
d’un montant de l’ordre 100-150 millions de dollars US. 
 
Toutefois, en cas de réalisation des différentes opérations de restructuration financière décrites dans la présente 
Note d’Opération (y compris l’Emission avec DPS dont le prospectus sera soumis au visa de l’AMF), la Société 
atteste que, de son point de vue, son fonds de roulement net serait alors suffisant au regard de ses obligations au 
cours des douze prochains mois à compter de la date du Prospectus.  

3.2. Capitaux propres et endettement 

Conformément aux recommandations de l’ESMA (European Securities and Markets Authority) de mars 2013 
(ESMA/2013/319, paragraphe 127), la situation des capitaux propres consolidés et de l’endettement financier net 
consolidé au 30 septembre 2017 est telle que détaillée ci-après : 

Tableau synthétique des capitaux propres et de l’endettement consolidés   

en millions de dollars US  
(normes IFRS) 

30 septembre 2017 

1. Capitaux propres et endettement 

Dettes Courantes  

Bénéficiant de sûretés (1) 811,6 

Garanties (2) 1.646,9 

Non garanties et ne bénéficiant pas de sûretés (3) 394,0 

Total (a) 2.852,5 

Dettes non-courantes (hors partie courante des dettes à long terme)  

Bénéficiant de sûretés 52,8 

Garanties 0,0 

Non garanties et ne bénéficiant pas de sûretés 0,0 

Total 52,8 

Capitaux propres part du Groupe  



7 
 

en millions de dollars US  
(normes IFRS) 

30 septembre 2017 

Capital social 20,3 

Réserve légale 8,1 

Autres réserves (b) 712,8 

Total 741,2 

2. Endettement financier net 

A – Trésorerie et trésorerie bloquée (c) 334,4 

B – Équivalents de trésorerie 0,0 

C - Titres de placement 0,0 

D - Liquidités (A+B+C) 334,4 

E - Créances financières à court terme  

F - Dettes bancaires à court terme 1,8 

G - Part à moins d'un an des dettes à moyen et long termes 5,2 

H - Autres dettes financières à court terme 2.845,5 

I - Dettes financières courantes à court terme (F+G+H)  2.852,5 

J - Endettement financier net à court terme (I-E-D) 2.518,1 

K - Emprunts bancaires à plus d'un an 52,8 

L - Obligations émises 0,0 

M - Autres dettes financières à plus d'un an 0,0 

N - Endettement financier net à moyen et long termes (K+L+M) 52,8 

O - Endettement financier net (J+N) 2.570,9 
(1) 811,6 millions de dollars US y compris 467,6 millions de dollars US au titre du Prêt French RCF et du Prêt US RCF et 
337,0 millions de dollars US au titre du Prêt TLB 2019. 
(2) Correspond aux Obligations Senior pour la totalité du poste. 
(3) 394 millions de dollars US, y compris 390,8 millions de dollars US d’OCEANEs. 
(a) Au 30 septembre 2017, sur les 2 852,5 millions de dollars US de dettes financières présentées en passifs courants, 560,7 
millions de dollars US ont une échéance inférieure à 12 mois, le complément est présenté en passifs courants en raison d’un 
reclassement purement comptable dû à l’application d’IAS 1. 
(b) Le poste « Autres réserves » n’intègre ni le résultat ni les autres éléments du résultat global de la Société pour la période du 
1er juillet 2017 au 30 septembre 2017. 
(c) Meilleure situation estimée au 4 octobre 2017. 

3.3. Intérêt des personnes physiques et morales participant à l’émission 

Dans le cadre des opérations prévues par le projet de plan de sauvegarde :  
(i) l’Émission avec DPS est garantie en numéraire, à hauteur d’environ 71,39 millions d’euros (prime 

d’émission incluse), par versement en espèces par les Entités DNCA. La commission de rémunération de 
l’engagement de souscription en espèces est de 10 % du montant de l’engagement, soit un montant 
d’environ 7,14 millions d’euros pour les Entités DNCA ; 

(ii) la quote-part de l’Émission avec DPS non-souscrite (le cas échéant après mise en œuvre de l’engagement 
de souscription des Entités DNCA) fait l’objet d’un engagement de garantie par les porteurs 
d’Obligations Senior qui serait exécuté par compensation avec une partie de leurs créances sur la Société 
au titre des Obligations Senior à la valeur faciale. Aucune commission n’est payée au titre de 
l’engagement de garantie de l’Emission avec DPS des porteurs d’Obligations Senior par compensation de 
créances;  
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(iii) certains porteurs d’Obligations Senior éligibles se sont engagés à souscrire l’Émission de Nouvelles 
Obligations, conformément aux stipulations d’un accord de placement privé en date du 26 juin 2017. Les 
souscripteurs bénéficieront d’une commission de souscription de 7% du montant de l’émission des 
Nouvelles Obligations qu’ils auront souscrit (payable lors de la réalisation de l’émission et sous réserve 
de cette réalisation, en espèces ou par compensation (au gré de la société) avec le prix de souscription des 
Nouvelles Obligations) ;  

(iv) l’émission des Nouvelles Obligations est en outre garantie par les membres du comité ad hoc des 
porteurs d’Obligations Senior (ou leurs cessionnaires dans certaines conditions) conformément aux 
stipulations d’un accord de placement privé en date du 26 juin 2017, qui recevront à ce titre  
(x)  une commission de garantie de 3 % du montant total de l’émission des Nouvelles Obligations 

(payable lors de la réalisation de l’émission et sous réserve de cette réalisation, en espèces ou 
par compensation (au gré de la société) avec le prix de souscription des Nouvelles 
Obligations) ; et  

(y)  les BSA Garantie. Les BSA Garantie sont exerçables à un prix de souscription de 0,01 euro par 
action nouvelle. 

(v)  le projet de plan de sauvegarde prévoit l’émission et l’attribution gratuite par la Société des BSA de 
Coordination. Les BSA de Coordination sont exerçables à un prix de souscription de 0,01 euro par action 
nouvelle.  

3.4. Contexte et modalités de la restructuration financière de la Société 

Structure de l’endettement du Groupe 
 
Au 30 septembre 2017, l’endettement financier du Groupe est composé notamment de la manière suivante : 

(i)  une dette financière sécurisée, composée de :  

i.  un contrat de crédit renouvelable intitulé « Multicurrency Revolving Facility Agreement », conclu 
le 31 juillet 2013 par la Société pour un montant initial en principal de 325.000.000 dollars US, 
ramené à environ 300.000.000 dollars US, intégralement tiré à ce jour (le « Prêt French RCF ») ; 

ii.  un contrat de crédit renouvelable intitulé « Credit Agreement » conclu le 15 juillet 2013 par la 
société CGG Holding (U.S.) Inc. pour un montant initial de 165.000.000 dollars US, 
intégralement tiré à ce jour (le « Prêt US RCF ») ; et  

iii.  un contrat de prêt in fine intitulé « Term Loan Credit Agreement » conclu le 19 novembre 2015 
par la société CGG Holding (U.S.) Inc. pour un montant initial de 342.122.500 dollars US (le 
« Prêt TLB 2019 »),  

(ensemble les « Prêts Sécurisés ») ; 

Les Prêts Sécurisés bénéficient d’un certain nombre de sûretés consenties par la Société et certaines 
de ses filiales (dont des nantissements de comptes titres sur les principales filiales) et de garanties par 
certaines sociétés du Groupe. 

(ii)  deux émissions d’obligations « convertibles », à savoir : 

i.  une émission d’obligations à option de conversion et/ou d’échange en actions nouvelles ou 
existantes (OCEANE) en date du 20 novembre 2012 pour un montant total initial de 360.000.000 
euros, ramené à environ 34.900.000 euros (suite à une opération d’échange avec des obligations à 
option de conversion et/ou d’échange en actions nouvelles ou existantes ayant une maturité à 
2020) à échéance au 1er janvier 2019 (les « OCEANEs 2019 ») ; 

ii.  une émission d’obligations à option de conversion et/ou d’échange en actions nouvelles ou 
existantes (OCEANE) en date du 26 juin 2015 pour un montant total initial de 325.100.000 euros, 
à échéance au 1er janvier 2020 (les « OCEANEs 2020 », ensemble avec les OCEANEs 2019, les 
« OCEANEs ») ; 

Les OCEANEs ne bénéficient ni de sûretés, ni de garanties. 

(iii) plusieurs émissions obligataires « senior » à haut rendement de droit américain, à savoir : 
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i.  une émission en date du 23 avril 2014 d'obligations à échéance au 15 mai 2020 pour un montant 
total de 400.000.000 euros et portant intérêt à un taux de 5,875% (les « Obligations Senior 
2020 ») ;   

ii.  une émission en date du 31 mai 2011, du 20 janvier 2017 et du 13 mars 2017 d'obligations à 
échéance au 1er juin 2021 pour un montant total de 720.704.000 dollars US et portant intérêt à un 
taux de 6,5%  (les « Obligations Senior 2021 ») ; et  

iii.  une émission en date du 1er mai 2014 d'obligations à échéance au 15 janvier 2022 pour un 
montant total initial de 500.000.000 dollars US et portant intérêt à un taux de 6,875% (les 
« Obligations Senior 2022 », et ensemble avec les Obligations Senior 2020 et les Obligations 
Senior 2021, les « Obligations Senior »). 

Les Obligations Senior bénéficient de garanties par certaines sociétés du Groupe mais ne bénéficient 
d’aucune sûreté. 

(iv) un contrat de crédit-bail pour financier le siège opérationnel de sa filiale CGG Services SAS à Massy, 
à échéance au 1er octobre 2022.  

Ainsi, au 30 septembre 2017, la dette financière s’élevait à 2.905.296.358 dollars US. La synthèse de 
l’endettement financier du Groupe s’établit comme suit : 

Dette financière au 30 septembre 2017 
Montant total en 

principal hors 
intérêts courus  

Intérêts courus Retraitements 
IFRS Total 

Prêts Sécurisés 
Prêt French RCF (EUR) 124 600 000     124 600 000 
Prêt French RCF (USD) 160 000 000 42 528 -1 257 343 158 785 185 
Prêt US RCF (USD) 161 933 711 420 376 -621 942 161 732 144 
Prêt TLB 2019 (USD) 337 845 969 71 607 -957 297 336 960 280 
Total Prêts Sécurisés  
(en dollars US1) 806 882 440 534 511 -2 836 582 804 580 369 

Obligations Senior 
Obligations Senior 2020 (EUR) 400 000 000 20 880 811 -391 393 420 489 418 
Obligations Senior 2021 (USD) 675 625 000 36 419 977 -1 520 312 710 524 665 
Obligations Senior 2022 (USD) 419 636 000 20 642 007 -343 466 439 934 541 
Total Obligations Senior  
(en dollars US1) 1 567 501 000 81 713 869 -2 325 857 1 646 889 012 

OCEANEs 
OCEANEs 2019 (EUR) 34 933 352 110 071 -1 826 089 33 217 334 
OCEANEs 2020 (EUR) 325 165 550 4 310 671 -31 702 005 297 774 216 
Total OCEANEs  
(en euros) 360 098 902 4 420 742 -33 528 094 330 991 550 

Autres dettes 
Crédit-Bail (USD)    58 585 746 58 585 746 
Autres (USD) 4 472 607    4 472 607 
Total Autres Dettes  
(en dollars US1) 4 472 607 - 58 585 746 63 058 353 

Total dette financière au 30 septembre 2017 
(en dollars US1) 2 803 988 810 87 467 508 13 840 040 2 905 296 358 

(1) Sur la base d’un taux de change de 1 euro = 1,1806 USD. 

Les négociations avec les parties prenantes 
 
A la suite de la désignation par le Président du Tribunal de commerce de Paris le 27 février 2017 de Maître 
Bourbouloux, en qualité de mandataire ad hoc, des discussions ont été menées avec les principaux créanciers du 
Groupe afin de réduire la dette du Groupe. CGG, certains de ses principaux créanciers, et DNCA (en sa qualité 
d’actionnaire institutionnel de longue date, de porteur d’Obligations Senior et de porteur d’OCEANEs de la 
Société) ont trouvé un accord de principe sur un plan de restructuration financière le 1er juin 2017 puis ont conclu, 
le 13 juin 2017, des accords juridiquement contraignants (accord de lock-up ou de soutien à la restructuration) 
venant confirmer cet accord de principe. Aux termes de ces accords, les parties se sont engagées à soutenir et 
réaliser toute démarche ou action raisonnablement nécessaire à la mise en œuvre et la réalisation du plan de 
restructuration. 
 
A la connaissance de la Société, au 4 octobre 2017, aucun des créanciers membres du comité ad hoc des porteurs 
d’Obligations Senior ou du comité ad hoc des détenteurs de créances au titre des Prêts Sécurisés ne détenait plus 
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de 1% du capital de la Société. A cette même date, DNCA détenait (i) environ 5,5 % du montant total en principal 
des Obligations Senior, (ii) environ 20,7 % du montant total en principal des OCEANEs, et (iii) environ 7,9 % du 
capital de la Société. 
 
Ce projet de plan de sauvegarde a été approuvé le 28 juillet 2017 à l’unanimité par le Comité des établissements de 
crédits et assimilés, et par l’assemblée générale unique des obligataires à une majorité de 93,5 % des votes 
exprimés, y compris par DNCA. Il est précisé que les différentes classes de créanciers affectés dans le cadre des 
procédures de « Chapter 11 » ont voté en faveur du plan de « Chapter 11 », qui a été confirmé par le tribunal 
américain compétent le10 octobre 2017, le jugement correspondant devrait être rendu prochainement. Le comité 
d’entreprise de la Société, également consulté sur le projet de plan de sauvegarde, a rendu un avis favorable lors de 
sa réunion du 2 octobre 2017.  
 
Afin de mettre en œuvre le projet de plan de restructuration, les résolutions nécessaires devront en premier lieu 
être approuvées par l’assemblée générale des actionnaires de la Société devant se tenir le 31 octobre 2017. Le plan 
devra ensuite être approuvé par un jugement du Tribunal de commerce de Paris prévu, selon le calendrier indicatif, 
pour le 13 novembre 2017 à la suite d’une audience fixée au 6 novembre 2017. Le jugement du Tribunal de 
commerce de Paris relatif au plan de sauvegarde devra enfin être reconnu aux États-Unis dans le cadre d’une 
procédure dite de « Chapter 15 », ce qui devrait intervenir, selon le calendrier indicatif, le 20 novembre 2017. 
 
Un plan dit de « Chapter 11 » a également été préparé s’agissant de certaines filiales étrangères du Groupe, 
débitrices ou garantes au titre de la dette financière du Groupe, à savoir les sociétés CGG Holding BV, CGG 
Marine BV, CGG Holding I (UK) Ltd, CGG Holding II (UK) Ltd, CGG Holding (US) Inc., CGG Services (US) 
Inc., Alitheia Resources Inc., Viking Maritime Inc., CGG Land (US) Inc., Sercel Inc., Sercel-GRC Corp, CGG 
Marine Resources Norge AS, CGG Canada Services Ltd et Sercel Canada Ltd.  
 
Dans le cadre de ces procédures judiciaires, les détenteurs de créances au titre des Prêts Sécurisés, des Obligations 
Senior et des OCEANEs (dont le principal s’élève au total à environ 2,8 milliards de dollars US) ne peuvent 
demander aucun remboursement anticipé, ce qui confère au Groupe une protection pour mener à bien ses activités 
opérationnelles, tout en laissant aux parties prenantes une période limitée pour approuver un plan de 
restructuration financière. 
 
Dans l'hypothèse où l’une des conditions mentionnées à la section 4 de la présente Note d’Opération ne serait pas 
réalisée, le plan de restructuration financière ne serait pas mis en œuvre. Dans ce cas, ou si le calendrier de mise en 
œuvre de ce plan de restructuration n’est pas respecté, la liquidité du Groupe pourrait diminuer, selon les 
prévisions de trésorerie du Groupe, au-dessous du niveau requis permettant la poursuite des opérations dès le 
premier trimestre 2018, avec une continuité d’exploitation qui serait compromise. En outre, de tels évènements 
pourraient entrainer à court terme la mise en redressement judiciaire du Groupe et à moyen terme son 
démantèlement, le cas échéant dans le cadre de procédures de liquidation judiciaires dans différentes juridictions. 
Si de telles procédures étaient mises en œuvre, elles pourraient placer (i) les actionnaires et les porteurs 
d’American Depositary Shares dans la situation de perdre la totalité de leur investissement dans le Groupe, et 
(ii) les créanciers, ou certains d’entre eux, dans la situation de perspectives moindres de recouvrement de leurs 
créances. 

Description du projet de plan de sauvegarde 

Le projet de plan de sauvegarde de la Société permettrait de restructurer la dette financière du Groupe tout en 
satisfaisant ses principaux objectifs industriels : 

- maintenir l’intégrité du Groupe ; 

- retrouver des marges de manœuvre pour (i) poursuivre son développement technologique et commercial 
et (ii) faire face aux aléas du marché du pétrole ; 

- maintenir et développer en France un pôle d’excellence, reconnu mondialement, dans les domaines de 
la sismique et des géosciences. 

Le projet de plan de sauvegarde de la Société a les principales caractéristiques suivantes. 
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a) réduction significative du niveau d’endettement financier de la Société  

Cette réduction s’effectuerait au moyen de la capitalisation, dans les conditions suivantes, des sommes dues en 
principal et intérêts courus et non encore payés le dernier jour de la période de souscription de l’Emission avec 
DPS visée au (b)(i) ci-dessous (la « Date de Référence ») au titre : 

(i)  des Obligations Senior, diminuées (x) d’un montant de 86 millions de dollars US (ledit montant 
faisant l’objet, au choix des porteurs, soit d’un paiement en espèces sur la base d’un étalement sur 10 
ans selon certaines modalités, soit d’un paiement à travers la souscription par compensation de 
créances à la valeur faciale, à de nouvelles obligations à haut rendement émises par la Société et, (y) 
le cas échéant, de tout montant utilisé afin de souscrire à l’Émission avec DPS (tel que ce terme est 
défini ci-après) dans le cadre de l'engagement de garantie des porteurs d’Obligations Senior décrit au 
paragraphe (b)(i) ci-après (la « Créance des Obligations Senior ») ; 

Cette capitalisation sera réalisée au moyen d’une augmentation de capital avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires au bénéfice des porteurs d’Obligations Senior au prix de 
souscription de 3,12 euros par action nouvelle (les « Actions Créanciers 2 »). La souscription à cette 
augmentation de capital s’effectuera par compensation de créances à la valeur faciale avec le montant 
de la Créance des Obligations Senior. Il est précisé que le montant de la Créance des Obligations 
Senior libellé en dollars US sera converti en euro conformément au projet de plan de sauvegarde au 
taux de change du 14 juin 2017 à 12h00 CET, soit 1 euro = 1,1206 USD ; 

(ii)  des OCEANEs, diminuées d’un montant d’environ 4,46 millions d’euros (ledit montant faisant l’objet 
d’un paiement en numéraire à la Date de Restructuration Effective telle que définie ci-après) (la 
« Créance des OCEANEs »).  

Cette capitalisation sera réalisée au moyen d’une augmentation de capital avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires au bénéfice des porteurs d’OCEANEs au prix de 
souscription de 10,26 euros par action nouvelle (les « Actions Créanciers 1 »). La souscription à 
cette augmentation de capital s’effectuera par compensation de créances à la valeur faciale avec le 
montant de la Créance des OCEANEs ; 

b) apport de nouvelles liquidités d’un montant maximal d’environ 500 millions de dollars US  

Le dimensionnement de ces nouvelles liquidités a été discuté et convenu entre les parties sur la base de sensibilités 
négatives par rapport aux perspectives pour 2018 et 2019, reposant notamment sur une hypothèse moins favorable 
pour ce qui concerne le prix du baril de pétrole, à savoir une simple stabilité par rapport au niveau actuel de 50-55 
dollars US, et une moindre hausse des dépenses d’exploration. 

Cet apport de nouvelles liquidités serait réalisé par voie (i) d’augmentation de capital avec maintien du droit 
préférentiel de souscription et (ii) d’émission de nouvelles obligations à haut rendement. 

(i)  augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription 

Le projet de plan de sauvegarde prévoit une augmentation de capital avec maintien du droit 
préférentiel de souscription à hauteur d’un montant d’environ 112 millions d’euros (prime d’émission 
incluse) (c’est-à-dire, l’équivalent en euros d’environ 125 millions de dollars US sur la base du taux 
de change du 14 juin 2017 à 12h00 CET, soit 1 euro = 1,1206 USD, retenu dans le projet de plan de 
sauvegarde), par voie d’émission d’actions de la Société, chacune assortie d’un bon de souscription 
d’actions (l’« Émission avec DPS », et les « ABSA ») au prix de souscription de 1,56 euros par 
ABSA.  

Trois de ces bons de souscription d’actions (les « BSA #2 ») donneront le droit de souscrire à deux 
actions nouvelles au prix de souscription de 4,02 euros par action nouvelle pendant une durée de 5 ans 
à compter de la Date de Restructuration Effective.  

Il est précisé que l’Émission avec DPS est garantie en numéraire, à hauteur d’environ 71,39 millions 
d’euros (prime d’émission incluse), par versement en espèces par la société DNCA Invest et des 
entités gérées par la société DNCA Finance (les « Entités DNCA »), de sorte que les titres non-
souscrits à titre irréductible et réductible par les actionnaires seront in fine souscrits à hauteur de ces 
montants (sous réserve de la réalisation des conditions suspensives) ; la quote-part de l’Émission avec 
DPS non-souscrite (le cas échéant après mise en œuvre de l’engagement de souscription des Entités 
DNCA) fait l’objet d’un engagement de garantie par les porteurs d’Obligations Senior qui serait 
exécuté par compensation avec une partie de leurs créances sur la Société au titre des Obligations 
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Senior. Dans tous les cas, sous réserve de la réalisation des conditions suspensives et d’ajustements 
techniques, l’Émission avec DPS sera intégralement souscrite.  

La commission de rémunération de l’engagement de souscription en espèces est de 10 % du montant 
de l’engagement (soit un montant d’environ 7,14 millions d’euros pour les Entités DNCA), aucune 
commission n’étant payée au titre de l’engagement de garantie des porteurs d’Obligations Senior par 
compensation de créances à la valeur faciale. 

(ii)  émission de nouvelles obligations à haut rendement  

Le projet de plan de sauvegarde prévoit l’émission d’un nouvel emprunt obligataire à hauteur de 375 
millions de dollars US, par l’émission par la Société de nouvelles obligations à haut rendement 
soumises au droit de l’État de New-York bénéficiant de sûretés de second rang (Second Lien Notes), 
portant intérêt à un taux comprenant une composante variable indexée sur le LIBOR pour la tranche 
libellée en dollars US et sur l’EURIBOR pour la tranche libellée en euros (avec un plancher à 1 %), 
plus 400 points de base par an en numéraire et des intérêts in fine capitalisés (PIK) de 850 points de 
base par an (les « Nouvelles Obligations »), étant précisé que les souscripteurs de ces nouvelles 
obligations se verront attribuer concomitamment des bons de souscription d’actions (les 
« BSA #3 »). 

Les BSA #3 seraient exerçables pendant une durée de 6 mois à compter de la Date de Restructuration 
Effective et permettraient de souscrire à des actions nouvelles représentant 16 % du capital de la 
Société, après prise en compte de la dilution résultant de l’émission des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2, l’Emission avec DPS, de l’exercice des BSA de Coordination, des BSA 
Garantie et des BSA #3 mais avant exercice des BSA #1 et des BSA #2 (tels que ces termes sont 
définis ci-après), à un prix de souscription de 0,01 euro par action nouvelle.  

Certains porteurs d’Obligations Senior éligibles se sont engagés à souscrire l’Émission de Nouvelles 
Obligations, conformément aux stipulations d’un accord de placement privé en date du 26 juin 2017. 
Les souscripteurs bénéficieront d’une commission de souscription de 7 % du montant total de 
l’émission des Nouvelles Obligations qu’ils auront souscrit (payable lors de la réalisation de 
l’émission et sous réserve de cette réalisation, en espèces ou par compensation (au gré de la société) 
avec le prix de souscription des Nouvelles Obligations).  

L’émission des Nouvelles Obligations est en outre garantie par les membres du comité ad hoc des 
porteurs d’Obligations Senior (ou leurs cessionnaires dans certaines conditions), qui recevront à ce 
titre (x) une commission de garantie de 3 % du montant total de l’émission des Nouvelles 
Obligations (payable lors de la réalisation de l’émission et sous réserve de cette réalisation, en 
espèces ou par compensation (au gré de la société) avec le prix de souscription des Nouvelles 
Obligations) et (y) des bons de souscription d’actions exerçables pendant une durée de 6 mois à 
compter de la Date de Restructuration Effective et permettant de souscrire à des actions nouvelles 
représentant 1,5 % du capital de la Société, après prise en compte de la dilution résultant de 
l’émission des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, l’Emission avec DPS, de l’exercice 
des BSA de Coordination, des BSA Garantie et des BSA #3 mais avant exercice des BSA #1 et des 
BSA #2 (les « BSA Garantie ») avec un prix de souscription de 0,01 euro par action nouvelle. 

c) attribution gratuite de bons de souscription d’actions aux actionnaires et à certains porteurs d’Obligations 
Senior 

(i)  attribution gratuite de bons de souscription d’actions aux actionnaires leur permettant de bénéficier de 
la reprise du secteur 

Le projet de plan de sauvegarde prévoit l’émission et l’attribution gratuite par la Société de bons de 
souscription d’actions au bénéfice des actionnaires de la Société, exerçables pendant une durée de 4 
ans à compter de la Date de Restructuration Effective, un de ces bons de souscription étant attribué à 
chaque action existante et 3 de ces bons de souscription permettant de souscrire à 4 actions nouvelles 
de CGG au prix de souscription de 3,12 euros par action nouvelle (les « BSA #1 »). 

(ii)  attribution gratuite de bons de souscriptions aux membres du Comité ad hoc des porteurs 
d’Obligations Senior 

Par ailleurs, le projet de plan de sauvegarde prévoit l’émission et l’attribution gratuite par la Société 
de bons de souscription d’actions au bénéfice des membres du comité ad hoc des porteurs 
d’Obligations Senior, exerçables pendant une durée de 6 mois à compter de la Date de 
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Restructuration Effective et permettant de souscrire à des actions nouvelles représentant 1 % du 
capital de la Société, après prise en compte de la dilution résultant de l’émission des Actions 
Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, l’Emission avec DPS, de l’exercice des BSA de 
Coordination, des BSA Garantie et des BSA #3 mais avant exercice des BSA #1 et des BSA #2 (les 
« BSA de Coordination »), à un prix de souscription de 0,01 euro par action nouvelle. 

Les émissions des BSA #1, ABSA, BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie sont ci-après désignées les 
« Opérations d’Emission ». 

d) extension de la maturité de la dette financière sécurisée par voie d’« échange » 

Le projet de plan de sauvegarde de la Société et le plan dit de « Chapter 11 », s’agissant de certaines filiales 
étrangères du Groupe, prévoient également que les Prêts Sécurisés pourront faire l’objet d’un « échange » selon les 
modalités détaillées ci-dessous. Il est précisé que ledit « échange » sera subordonné à l’absence de remboursement 
anticipé intégral (et non partiel) des créances au titre des Prêts Sécurisés qui pourrait éventuellement intervenir à 
l’initiative de la Société dans le cadre d’une opération de refinancement qui aurait lieu entre la date du jugement 
arrêtant le plan de sauvegarde et la Date de Référence au plus tard. 
 
Il est précisé qu’un remboursement partiel en espèces des Prêts Sécurisés est également prévu, sous certaines 
conditions, à hauteur d’un montant maximal de 150 millions de dollars US réparti sur une base pari passu et au 
prorata de toutes les créances en principal au titre des Prêts Sécurisés (à l’exclusion de la part du « Multicurrency 
Revolving Facility Agreement » relevant de l’Option 2) (le « Remboursement Initial »). 
 
Prêt French RCF  
 
Le projet de plan de sauvegarde prévoit que chaque créancier au titre du Prêt French RCF ait la possibilité de 
choisir entre les deux options suivantes de règlement de sa créance : 
 

-  Option 1 : l’« échange » (à l’exception des intérêts et commissions qui doivent être payés en numéraire et 
du Remboursement Initial à hauteur d’un montant maximal de 150 millions de dollars US réparti sur une 
base pari passu et au prorata de toutes les créances en principal au titre des Prêts Sécurisés (à l’exclusion 
de la part du Prêt French RCF relevant de l’Option 2)) du solde des créances au titre du Prêt French RCF, 
en créance obligataire d’une durée de 5 ans et remboursable en une échéance in fine (sans préjudice d’une 
faculté de remboursement anticipé à l’initiative de l’emprunteur), soumise au droit de New York et émise 
par la société CGG Holding (U.S.) Inc., portant intérêt à un taux comprenant une composante variable 
LIBOR (avec un taux plancher de 100 points de base) plus 650 points de base en numéraire par an, et, 
pour les intérêts capitalisés (PIK), une composante déterminée de manière définitive à la Date de 
Restructuration Effective en fonction des sommes restant à rembourser à cette date après prise en compte 
du Remboursement Initial, ces obligations étant émises (i) à destination des créanciers du Prêt US RCG et 
du Prêt TLB 2019, et (ii) sur instruction de la Société à destination des créanciers du Prêt French RCF en 
paiement d’une partie de la dette due par CGG Holding (U.S.) à la Société ; 

 
-  Option 2 : étalement sur dix années à compter du jugement d’arrêté du plan de sauvegarde de leurs 

créances en principal et intérêts au titre du Prêt French RCF (sans pouvoir bénéficier du Remboursement 
Initial). L’échéancier de remboursement des créances dues, telles qu’admises, au titre du principal et des 
intérêts du Prêt French RCF ainsi étendu sera modifié comme suit (étant précisé qu’aucun intérêt de 
retard ne sera appliqué sur les sommes ainsi dues pendant l’exécution du plan de sauvegarde) :  
• 1% par an pour les années 1 et 2 ; 
• 5% par an pour les années 3 à 9 incluses ; 
• 63% lors de la dixième année. 

 
Dans le cadre de l’approbation du projet de plan de sauvegarde par le comité des établissements de crédit et 
assimilés, tous les créanciers porteurs de créances au titre du Prêt French RCF ont opté pour l’Option 1. En tant 
que de besoin, il est précisé que lesdits porteurs de créances qui seraient défaillants dans la mise en œuvre de 
l’« échange » envisagé dans le cadre de l’Option 1 sans possibilité d’y remédier seront réputés avoir choisi 
l’Option 2. 
 
Prêt US RCF et Prêt TLB 2019  
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Le plan dit de « Chapter 11 » prévoit l’« échange » (à l’exception des intérêts et commissions qui doivent être 
payés en numéraire et du Remboursement Initial à hauteur d’un montant maximal de 150 millions de dollars US 
réparti sur une base pari passu et au prorata de toutes les créances en principal au titre des Prêts Sécurisés (à 
l’exclusion de la part du Prêt French RCF relevant de l’Option 2)) du solde des créances au titre des Prêt TLB 
2019 et Prêt US RCF, en créance obligataire d’une durée de 5 ans et remboursable en une échéance in fine, 
soumise au droit de New York et émise par la société CGG Holding (U.S.) Inc., portant intérêt à un taux 
comprenant une composante variable LIBOR (avec un taux plancher de 100 points de base) plus 650 points de 
base en numéraire par an, et, pour les intérêts capitalisés (PIK), une composante déterminée de manière définitive 
à la Date de Restructuration Effective en fonction des sommes restant à rembourser à cette date. 
 
Les fonds levés en espèces dans le cadre (i) de l’Emission avec DPS et (ii) de l’émission des Nouvelles 
Obligations et des BSA #3 (net des commissions de souscription et commissions d’engagement ainsi que des 
autres coûts, frais ou commissions relatifs à l’Emission avec DPS et à l’émission des Nouvelles Obligations et des 
BSA #3) seront utilisés tel qu’il est indiqué au paragraphe E.2a ci-dessous.  
 
Le plan de Chapter 11 reprend les caractéristiques du projet de plan de sauvegarde décrites ci-dessus pour les 
créanciers qu’il affecte, à savoir les créanciers au titre des Prêts Sécurisés et des Obligations Senior (le plan de 
Chapter 11 et le projet de plan de sauvegarde sont ensemble désignés le « Plan de Restructuration 
Financière »). 

 
Dette financière et liquidité post-opérations prévues par le Plan de Restructuration Financière 

A l’issue des opérations prévues par le Plan de Restructuration Financière, le Groupe bénéficierait d’une situation 
de bilan assainie avec un niveau de dette financière brute ramené d’environ 2,9 milliards de dollars US à environ 
1,2 milliard de dollars US. Les échéances de maturité des nouvelles obligations seraient les suivantes.  

677
461

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Profil de la dette senior 
après restructuration 

(en dollars US)

Obligations à haut rendement bénéficiant de sûretés de second rang (Second Lien Notes)

Obligations à haut rendement de premier rang (First Lien Notes)
 

 
Le ratio dette financière nette / EBITDAs (ratio de levier) serait, immédiatement après la réalisation des opérations 
prévues par le projet de plan de sauvegarde, proche de 2,1x, quand il aurait dépassé 8,5x en l’absence de 
restructuration financière. 
 
Les impacts du Plan de Restructuration Financière sur la liquidité du Groupe se déclinent comme suit : 

- la mise en œuvre du Plan de Restructuration Financière se traduirait au total, en cumulé sur la période 
2017-2019, par une économie nette de coûts financiers en numéraire (intérêts payés, montants en principal 
remboursés) de près de 225 millions de dollars US après prise en compte des coûts propres liés à la 
restructuration (frais d’avocats, de banques-conseils, d’experts …) et des avantages fiscaux liés à la 
procédure de sauvegarde ;  

- le Groupe disposerait d’une augmentation de ses disponibilités en numéraire de près de 300 millions de 
dollars US immédiatement après la date de réalisation de la restructuration financière, correspondant aux 
produits résiduels (i) de l’augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription et (ii) 
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de l’émission des Nouvelles Obligations, après paiement des diverses commissions de placement et de 
garanties et remboursement partiel des Prêts Sécurisés ; 

- le Groupe disposerait d’une capacité à lever dans le futur de la nouvelle dette sécurisée pari passu avec les 
nouvelles obligations de premier rang jusqu’à un montant de 200 millions de dollars US, les prêteurs ayant 
accepté de partager leurs sûretés et leurs garanties dans la limite d’un montant maximum de 900 millions 
de dollars US, étant précisé que post restructuration, le montant des nouvelles obligations de premier rang 
s’élèverait à 677 millions de dollars US. 

Nombre de titres émis 
 
La Société informera le marché de la date exacte du lancement de l’Emission avec DPS qui fera l’objet d’un 
prospectus soumis au visa de l’AMF, ainsi que de la date de règlement-livraison des différentes émissions. Les 
règlements-livraisons de l’ensemble des émissions des BSA #1, des BSA #3, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2, des BSA de Coordination et des BSA Garantie doivent intervenir concomitamment au 
règlement-livraison de l’Emission avec DPS, sous réserve de la levée de l’ensemble des conditions suspensives 
susvisées. Les opérations d’émission prévues par le projet de plan de sauvegarde et le plan de « Chapter 11 » 
forment un tout indivisible, de sorte que si l’une d’entre elles ne pouvait se réaliser, aucune d’entre elles ne serait 
alors réalisée. 
La Société informera le marché du nombre de titres définitif à émettre dans le cadre des émissions réservées aux 
créanciers après la période de centralisation de l’Emission avec DPS.  
 
Gouvernance 
 
Sous réserve du vote de l’assemblée générale des actionnaires de la Société, la structure et la composition du 
conseil d’administration de la Société à l’issue de la restructuration seront définies en concertation avec DNCA et 
les membres du comité ad hoc des porteurs d’Obligations Senior qui seront devenus et seront restés actionnaires 
de la Société. 
 
La structure et la composition du conseil d’administration devront être conformes aux recommandations du Code 
AFEP-MEDEF et seront mises en place dans les meilleurs délais et en toute hypothèse dans les trois mois à 
compter de la Date de Restructuration Effective. 
 
Contestation du projet de plan de sauvegarde par certains porteurs d’OCEANEs 
 

Le 4 août 2017, certains porteurs d’OCEANEs (Keren Finance, Delta Alternative Management, Schelcher Prince 
Gestion, la Financière de l’Europe, Ellipsis Asset Management et HMG Finance) ont intenté un recours à 
l’encontre du projet de plan de sauvegarde adopté par le comité des établissements de crédits et assimilés et par 
l’assemblée générale unique des obligataires le 28 juillet 2017, ce recours devant être examiné lors de l’audience 
d’examen du projet de plan de sauvegarde, prévue le 6 novembre 2017. 

Ces porteurs d’OCEANEs, sans remettre en cause le résultat du vote au sein de l’assemblée générale unique des 
obligataires, contestent le traitement de leurs créances prévu dans le projet de plan de sauvegarde, au motif que le 
traitement différencié entre les porteurs d’OCEANEs et les porteurs d’Obligations Senior n’est pas justifié par 
leurs différences de situation et serait, en toute hypothèse, disproportionné.  

La Société considère que les porteurs d’OCEANEs ne sont pas dans la même situation que les porteurs 
d’Obligations Senior, en particulier eu égard aux garanties dont bénéficient ces derniers, de telle sorte que la 
différence de traitement prévue dans le projet de plan est conforme aux dispositions légales. 

Dans l’hypothèse où ce recours serait déclaré bien fondé par le Tribunal, ce dernier ne pourra pas arrêter le projet 
de plan de sauvegarde dans la mesure où il n’a pas le pouvoir d’en modifier les termes. 

3.5. Raisons des émissions et utilisation du produit 

L’offre est destinée à mettre en œuvre le projet de restructuration financière de la Société tel que décrit à la section 
3.4 « Contexte et modalités de la restructuration financière de la Société » ci-dessus. 

La souscription aux Actions Créanciers 1 et aux Actions Créanciers 2 s’effectuant par compensation avec des 
créances certaines liquides et exigibles au titre respectivement des OCEANEs et des Obligations Senior, leur 
émission ne dégagera aucun produit pour la Société. Ces opérations permettront de réduire le montant de la dette 
brute résiduelle de la Société de (i) 362 millions d’euros au titre des OCEANEs et (ii) 1.391 millions d’euros au 
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titre des Obligations Senior, en prenant pour hypothèse une Date de Référence au 20 décembre 2017, selon le 
calendrier indicatif. 

Les BSA #1, les BSA de Coordination et les BSA Garantie étant attribués gratuitement, leur émission ne dégagera 
aucun produit pour la Société. 

Les BSA #3 ne dégagent en eux-mêmes aucun produit pour la Société car ils sont émis gratuitement, mais sont 
émis avec les Nouvelles Obligations, qui permettront de dégager un produit brut de 375.000.000 de dollars US 
(comprenant une tranche en euros ne pouvant excéder l’équivalent de 100.000.000 de dollars US). 

Les fonds levés en espèces dans le cadre (i) de l’Emission avec DPS et (ii) de l’émission des Nouvelles 
Obligations et des BSA #3 (net des commissions de souscription et commissions d’engagement ainsi que des 
autres coûts, frais ou commissions relatifs à l’Emission avec DPS et à l’émission des Nouvelles Obligations et des 
BSA #3) seront utilisés comme suit : 

- en premier lieu, et jusqu’à concurrence d’un montant de 250 millions de dollars US, afin de financer 
les besoins financiers et d’exploitation du Groupe (en ce inclus (i) le paiement des intérêts courus à la 
Date de Référence au titre des OCEANEs non capitalisés dans le cadre de l’émission des Actions 
Créanciers 1 (soit un montant d’environ 4,46 millions d’euros), et (ii) le paiement des coûts et 
commissions en lien avec la restructuration, autres que les coûts et commissions de garantie et toute 
autre commission relative à l’Émission avec DPS et à l’émission des Nouvelles Obligations) ; 

- en deuxième lieu, afin de procéder au Remboursement Initial des prêteurs sécurisés, sur une base 
prorata, le montant de ce remboursement étant limité à un montant total maximal de 150 millions de 
dollars US ;  

- le solde étant conservé par la Société pour faire face à (x) ses besoins financiers (en ce compris le 
paiement de frais et coûts liés à la restructuration autres que, notamment, les commissions et coûts de 
garantie et de souscription) et (y) tout décalage dans le redéploiement du Groupe. 
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4. INFORMATIONS SUR LES VALEURS MOBILIÈRES DEVANT ÊTRE OFFERTES ET ADMISES 
À LA NÉGOCIATION SUR EURONEXT PARIS 

Le Prospectus a pour objet :  

- l’émission et l’admission sur Euronext Paris d’un nombre maximum de 24.375.000 BSA #1 attribués 
gratuitement par la Société à l’ensemble des actionnaires, à raison d’un (1) BSA #1 pour une (1) action 
existante, susceptibles de donner lieu à l’émission d’un nombre maximum de 32.500.000 actions nouvelles 
au prix de souscription de trois euros et douze centimes (3,12 €) par action nouvelle ; 

- l’émission et l’admission sur Euronext Paris d’un nombre maximum de 37.524.400 Actions Créanciers 1 
émises dans le cadre d’une augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au bénéfice des porteurs d’OCEANEs, qui seront souscrites par voie de compensation de 
créances à leur valeur faciale, au prix de souscription de dix euros et vingt-six centimes (10,26 €) par action 
nouvelle ; 

- l’émission et l’admission sur Euronext Paris d’un nombre maximum de 496.794.900 Actions Créanciers 2 
émises dans le cadre d’une augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au bénéfice des porteurs d’Obligations Senior, qui seront souscrites par voie de compensation de 
créances à leur valeur faciale, au prix de souscription de trois euros et douze centimes (3,12 €) par action 
nouvelle  ; 

- l’admission sur Euronext Paris d’un nombre maximum de 123.817.300 actions nouvelles, au prix de 
souscription d’un centime d’euros (0,01 €) par action nouvelle, sur exercice d’un nombre maximum de 
123.817.300 BSA #3, attribués gratuitement par la Société au bénéfice des souscripteurs des Nouvelles 
Obligations ; 

- l’admission sur Euronext Paris d’un nombre maximum de 7.738.600 actions nouvelles, au prix de 
souscription d’un centime d’euros (0,01 €) par action nouvelle, sur exercice d’un nombre maximum de 
7.738.600 BSA de Coordination attribués gratuitement par la Société aux membres du comité ad hoc des 
porteurs d’Obligations Senior ; 

- l’admission sur Euronext Paris d’un nombre maximum de 11.607.900 actions nouvelles, au prix de 
souscription d’un centime d’euros (0,01 €) par action nouvelle, sur exercice d’un nombre maximum de 
11.607.900 BSA Garantie attribués gratuitement par la Société aux personnes engagées à garantir la 
souscription des Nouvelles Obligations et des BSA #3, conformément aux termes de l’accord de placement 
privé en date du 26 juin 2017 ; 

- l’admission sur Euronext Paris des actions nouvelles à émettre au titre de l’exercice des BSA #1. 

L’ensemble des valeurs nominales et montants indiqués ci-dessus a été calculé en prenant pour hypothèse la 
réalisation de la réduction de capital par voie de réduction à un (1) centime d’euro du nominal de l’action de la 
Société soumise à l’approbation de l’assemblée générale des actionnaires de la Société devant se tenir le 31 
octobre 2017, et sont sous réserve des ajustements applicables aux bons de souscription d’actions en cas 
d’opérations sur le capital. 
 
Il convient de relever que : 

(i)  le montant nominal de l’émission des Actions Créanciers 2 et le nombre d’Actions Créanciers 2 à émettre, 
dépendront (a) du montant total en principal et intérêts courus et non réglés à la Date de Référence au titre 
des Obligations Senior et (b) de la quote-part de l’Emission avec DPS que les porteurs d’Obligations 
Senior souscriraient effectivement par compensation avec leurs créances au titre des Obligations Senior, 
en application de leur engagement de garantie ; 

(ii)  le montant nominal de l’émission des Actions Créanciers 1 et le nombre d’Actions Créanciers 1 à émettre 
dépendront du montant total en principal et intérêts courus et non réglés à la Date de Référence au titre 
des OCEANEs ; 

(iii) le nombre de BSA #3 à émettre et le nombre d’actions nouvelles auxquels ils donneront droit, le nombre 
de BSA de Coordination à émettre et le nombre d’actions nouvelles auxquels ils donneront droit et le 
nombre de BSA Garantie à émettre et le nombre d’actions nouvelles auxquels ils donneront droit, seront 
déterminés en fonction du nombre d’Actions Créanciers 1 et d’Actions Créanciers 2 émises.  
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Un communiqué de presse de la Société sera publié dès que possible postérieurement à la période de centralisation 
de l’Emission avec DPS, afin de préciser l’ensemble des informations définitives relatives au nombre de titres 
émis. 
La réalisation des opérations de restructuration financière reste soumise aux conditions suivantes : 

- à l’approbation par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société devant se tenir le 31 
octobre 2017 des résolutions nécessaires à la mise en œuvre du projet de plan de sauvegarde et notamment 
la résolution relative à la réduction du capital social par voie de réduction à un (1) centime d’euro de la 
valeur nominale unitaire des actions de la Société ; 

- à la réalisation effective de la réduction de capital susvisée ; 
- à l’approbation du projet de plan de sauvegarde tel qu’approuvé par le comité des établissements de crédit 

et assimilés et l’assemblée générale unique des obligataires du 28 juillet 2017, par jugement du Tribunal de 
commerce de Paris ; selon le calendrier indicatif actuellement envisagé, le tribunal devrait examiner la 
demande d’arrêté du projet de plan de sauvegarde le 6 novembre 2017 ; 

- à la confirmation par le Tribunal américain compétent du plan de « Chapter 11 » et la reconnaissance par le 
Tribunal américain compétent du jugement d’arrêté du plan de sauvegarde dans le cadre de la procédure de 
« Chapter 15 » aux termes de décisions exécutoires ; 

- à l’obtention du visa de l’AMF sur le prospectus lié à l’Emission avec DPS, laquelle augmentation de 
capital devrait être lancée, selon le calendrier indicatif, au mois de décembre 2017 et dont le règlement-
livraison devrait intervenir au mois de janvier 2018 ; 

- à la levée de l’ensemble des conditions suspensives prévues dans les documents d’exécution de la 
restructuration, ce incluant notamment le contrat d’émission des nouvelles obligations de premier rang 
(First Lien Notes), des nouvelles obligations bénéficiant de sûretés de second rang (Second Lien Notes) et 
des nouvelles obligations d’intérêt bénéficiant de sûretés de second rang ou les différents termes et 
conditions des différents bons de souscription d’actions, 

étant précisé que la Date de Restructuration Effective devra intervenir au plus tard le 28 février 2017. 
 
Les règlements-livraisons de l’ensemble des émissions des BSA #1, des BSA #3, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2, des BSA de Coordination et des BSA Garantie doivent intervenir concomitamment au 
règlement-livraison de l’Emission avec DPS, sous réserve de la levée de l’ensemble des conditions suspensives 
susvisées. 
Les opérations d’émission prévues par le projet de plan de sauvegarde et le plan de « Chapter 11 » forment un tout 
indivisible, de sorte que si l’une d’entre elles ne pouvait se réaliser, aucune d’entre elles ne serait alors réalisée. 

4.1. Informations sur les Actions Créanciers 1 et Actions Créanciers 2 

4.1.1.  Nature, catégorie et jouissance des Actions Créanciers 1 et des Actions Créanciers 2 admises à la 
négociation 

Les Actions Créanciers 1 et les Actions Créanciers 2 qui seront émises respectivement dans le cadre (i) d’une 
augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au bénéfice des 
porteurs d’OCEANEs et (ii) d’une augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au bénéfice des porteurs d’Obligations Senior, à hauteur d’une partie de leurs créances 
respectives, sont des actions ordinaires de même catégorie que les actions existantes de la Société. Elles porteront 
jouissance courante et donneront droit, à compter de leur émission, à toutes les distributions décidées par la 
Société à compter de cette date. 

Selon le calendrier indicatif, les Actions Créanciers 1 et les Actions Créanciers 2 seront admises aux négociations 
sur Euronext Paris à compter du 17 janvier 2017.  

Elles seront immédiatement assimilées aux actions existantes de la Société, déjà négociées sur Euronext Paris et 
négociables, à compter de cette date, sur la même ligne de cotation que ces actions et sous le même code ISIN 
FR0013181864, ainsi que sur le New York Stock Exchange (sous la forme d’American Depositary Shares ; 
NYSE : CGG).  

4.1.2. Droit applicable et tribunaux compétents 
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Les Actions Créanciers 1 et les Actions Créanciers 2 sont émises dans le cadre de la législation française et les 
tribunaux compétents en cas de litige sont ceux du siège social de la Société lorsque la Société est défenderesse et 
sont désignés en fonction de la nature des litiges, sauf disposition contraire du Code de procédure civile. 

4.1.3. Forme et mode d’inscription en compte des actions 

Les Actions Créanciers 1 et les Actions Créanciers 2 pourront revêtir la forme nominative ou au porteur.  

Conformément à l’article L. 211-3 du Code monétaire et financier, elles seront obligatoirement inscrites en 
compte-titres tenu, selon le cas, par la Société ou un intermédiaire habilité. 

En conséquence, les droits des titulaires seront représentés par une inscription sur un compte-titres ouvert à leur 
nom dans les livres : 

− de BNP Paribas Securities Services, Grands Moulins de Pantin, 9 rue du Débarcadère, 93500 Pantin, 
France, mandatée par la Société, pour les actions conservées sous la forme nominative pure ;  

− d’un intermédiaire habilité de leur choix et de BNP Paribas Securities Services, Grands Moulins de 
Pantin, 9 rue du Débarcadère, 93500 Pantin, France, mandatée par la Société, pour les actions 
conservées sous la forme nominative administrée ; ou 

− d’un intermédiaire habilité de leur choix pour les actions conservées sous la forme au porteur. 

Conformément aux articles L. 211-15 et L. 211-17 du Code monétaire et financier, les actions se transmettent par 
virement de compte à compte et le transfert de propriété des Actions Créanciers 1 et des Actions Créanciers 2 
résultera de leur inscription au compte-titres de l’acquéreur. 

Les Actions Créanciers 1 et les Actions Créanciers 2 feront l’objet d’une demande d’admission aux opérations 
d’Euroclear France qui assurera la compensation des actions entre teneurs de compte-conservateurs. Elles feront 
également l’objet d’une demande d’admission aux opérations d’Euroclear Bank S.A./N.V, et de Clearstream 
Banking, société anonyme (Luxembourg). 

Selon le calendrier indicatif, il est prévu que les Actions Créanciers 1 et les Actions Créanciers 2 soient inscrites 
en compte-titres et négociables à compter du 17 janvier 2017.  

4.1.4. Devise d’émission 

L’émission des Actions Créanciers 1 et des Actions Créanciers 2 sera réalisée en euros. 

4.1.5. Droits attachés aux Actions Créanciers 1 et aux Actions Créanciers 2 

Les Actions Créanciers 1 et les Actions Créanciers 2 seront, dès leur création, soumises à toutes les stipulations 
des statuts de la Société. En l’état actuel de la législation française et des statuts de la Société, les principaux droits 
attachés aux Actions Créanciers 1 et aux Actions Créanciers 2 sont décrits ci-après : 

Droit à dividendes  

Les Actions Créanciers 1 et les Actions Créanciers 2 donneront droit aux dividendes dans les conditions décrites à 
la section 4.1.1 ci-dessus.  

Les actionnaires de la Société ont droit aux bénéfices dans les conditions définies par les articles L. 232-10 et 
suivants du Code de commerce. 

L’assemblée générale, statuant sur les comptes de l’exercice, peut accorder un dividende à l’ensemble des 
actionnaires (article L. 232-12 du Code de commerce). 

Il peut également être distribué des acomptes sur dividendes avant l’approbation des comptes de l’exercice (article 
L. 232-12 du Code de commerce). 

L’assemblée générale peut proposer à tous les actionnaires, pour tout ou partie du dividende ou des acomptes sur 
dividende mis en distribution, une option entre le paiement du dividende ou des acomptes sur dividende, soit en 
numéraire, soit en actions émises par la Société (articles L. 232-18 et suivants du Code de commerce). 

La mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après la clôture de 
l’exercice. La prolongation de ce délai peut être accordée par décision de justice (article L. 232-13 du Code de 
commerce). 
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Toutes actions contre la Société en vue du paiement des dividendes dus au titre des actions seront prescrites à 
l'issue d’un délai de cinq ans à compter de leur date d’exigibilité. Par ailleurs, les dividendes seront également 
prescrits au profit de l’Etat à l'issue d’un délai de cinq ans à compter de leur date d’exigibilité. 

Les dividendes versés à des non-résidents sont en principe soumis à une retenue à la source en France (voir la 
section 4.10 ci-après). 

La politique de distribution des dividendes de la Société est décrite à la section 7.1.8 du Document de Référence. 

Droit de vote  

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité de capital qu’elles représentent. Chaque action 
donne droit à une voix (article L. 225-122 du Code de commerce) sous réserve des dispositions ci-après. 

Un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité de capital social qu’elles 
représentent, est attribué à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié d’une inscription 
nominative, depuis deux ans au moins, au nom du même actionnaire (article L. 225-123 du Code de commerce et 
article 14.6 des statuts de la Société). 

En outre, en cas d’augmentation du capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, le droit 
de vote double est conféré, dès leur émission, aux actions nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire à 
raison d’actions existantes pour lesquelles il bénéficie de ce droit (article L. 225-123 du Code de commerce et 
article 14.6 des statuts de la Société). 

Franchissements de seuils légaux et statutaires  

Sans préjudice des obligations d'informer la Société et l’AMF en cas de franchissement des seuils de détention 
fixés par la loi et le Règlement général de l’AMF, toute personne physique ou morale qui vient à détenir, 
directement ou indirectement, plus de 1 % du capital ou des droits de vote de la Société, ou tout multiple de ce 
pourcentage, est tenue d’informer la Société du nombre d’actions qu’il détient dans le délai de cinq jours de bourse 
suivant le jour du franchissement du seuil de participation. La même obligation s'applique dans les mêmes délais 
lorsque la participation en capital ou en droits de vote devient inférieure aux seuils précédents (article L. 233-7 III 
du Code de commerce et article 7.2 des statuts de la Société). 

Droit préférentiel de souscription de titres de même catégorie 

Les actions comportent un droit préférentiel de souscription aux augmentations de capital. Les actionnaires ont, 
proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital immédiate ou à terme. Pendant la durée de la souscription, ce 
droit est négociable lorsqu’il est détaché d’actions elles-mêmes négociables. Dans le cas contraire, il est cessible 
dans les mêmes conditions que l’action elle-même. Les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit 
préférentiel de souscription (articles L. 225-132 et L. 228-91 à L. 228-93 du Code de commerce). 

L’assemblée générale qui décide ou autorise une augmentation de capital immédiate ou à terme peut supprimer le 
droit préférentiel de souscription pour la totalité de l’augmentation de capital ou pour une ou plusieurs tranches de 
cette augmentation et peut prévoir ou autoriser un délai de priorité de souscription en faveur des actionnaires 
(article L. 225-135 du Code de commerce).  

L’émission sans droit préférentiel de souscription peut être réalisée, soit par offre au public, soit dans la limite de 
20 % du capital social par an, par une offre visée au II de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier (offre à 
des investisseurs qualifiés, cercle restreint d'investisseurs agissant pour compte propre) et le prix d’émission est au 
moins égal à la moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse précédant sa fixation, 
éventuellement diminuée d’une décote maximale de 5 % (articles L. 225-136 1° 1er alinéa et 3° et R. 225-119 du 
Code de commerce). Toutefois, dans la limite de 10 % du capital social par an, l’assemblée générale peut autoriser 
le Conseil d’administration à fixer le prix d’émission selon des modalités qu’elle détermine (article L. 225-136 1° 
2ème alinéa du Code de commerce).  

L’assemblée générale peut également supprimer le droit préférentiel de souscription lorsque la Société procède à 
une augmentation de capital : 

− réservée à une ou plusieurs personnes nommément désignées ou à des catégories de personnes répondant à 
des caractéristiques qu’elle fixe. Le prix d’émission ou les conditions de fixation de ce prix sont 
déterminés par l’assemblée générale extraordinaire sur rapport du Conseil d’administration et sur rapport 
spécial du commissaire aux comptes (article L. 225-138 du Code de commerce), 
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− à l’effet de rémunérer des titres financiers apportés à une offre publique d’échange sur des titres financiers 
d’une société dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé d’un État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen ou membre de l’Organisation de coopération et de 
développement économique. Dans ce cas, les commissaires aux comptes doivent se prononcer sur les 
conditions et conséquences de l’émission (article L. 225-148 du Code de commerce).  

Par ailleurs, l’assemblée générale peut décider de procéder à une augmentation de capital : 

− en vue de rémunérer des apports en nature. La valeur des apports est soumise à l’appréciation d’un ou 
plusieurs commissaires aux apports. L'assemblée générale peut déléguer au Conseil d’administration les 
pouvoirs nécessaires à l'effet de procéder à une augmentation de capital, dans la limite de 10 % du capital 
social, en vue de rémunérer des apports en nature constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital (article L. 225-147 du Code de commerce), 

− réservée aux adhérents (salariés de la Société ou des sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L. 225-
180 du Code de commerce) d’un plan d’épargne d’entreprise (article L. 225-138-1 du Code de commerce). 
Le prix de souscription ne peut être inférieur de plus de 20 % à la moyenne des cours cotés aux vingt 
séances de bourse précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture de la souscription (article 
L. 3332-19 du Code du travail), 

− par voie d’attribution gratuite d’actions aux membres du personnel salarié de la Société ou de sociétés du 
groupe auquel elle appartient, de certaines catégories d’entre eux, ou de leurs mandataires sociaux, dans la 
limite de 10 % du capital social de la Société (articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce). 

Enfin, la Société peut attribuer des options de souscription d'actions aux membres du personnel salarié de la 
Société ou de sociétés du groupe auquel elle appartient, de certaines catégories d’entre eux, ou de leurs 
mandataires sociaux, dans la limite du tiers du capital social de la Société (articles L. 225-177 et suivants du Code 
de commerce). 

Droit de participation à tout excédent en cas de liquidation 

Le partage des capitaux propres subsistant après remboursement du nominal des actions ou des parts sociales est 
effectué entre les actionnaires dans les mêmes proportions que leur participation au capital social (article L. 237-
29 du Code de commerce). 

Clauses de rachat - clauses de conversion 

Les statuts ne prévoient pas de clause de rachat particulière ou de conversion des actions. 

Identification des détenteurs de titres 

La Société est en droit de demander à tout moment, contre rémunération à sa charge, au dépositaire central qui 
assure la tenue du compte émission de ses titres de capital, selon le cas, le nom ou la dénomination, la nationalité, 
l'année de naissance ou l'année de constitution et l'adresse des détenteurs de titres conférant immédiatement ou à 
terme le droit de vote dans ses propres assemblées d'actionnaires ainsi que la quantité de titres de capital détenue 
par chacun d'eux et, le cas échéant, les restrictions dont lesdits titres peuvent être frappés. 

La Société, au vu de la liste transmise par le dépositaire central, a la faculté de demander, soit par l'entremise de ce 
dépositaire central soit directement, dans les mêmes conditions et sous peine des sanctions, aux personnes figurant 
sur cette liste et dont la Société estime qu'elles pourraient être inscrites pour compte de tiers l'identité des 
propriétaires des titres ainsi que la quantité de titres détenue par chacun d'eux.  

Aussi longtemps que la Société estime que certains détenteurs dont l'identité lui a été communiquée le sont pour le 
compte de tiers propriétaires des titres, elle est en droit de demander à ces détenteurs de révéler l'identité des 
propriétaires de ces titres, ainsi que la quantité de titres détenus par chacun d'eux (articles L. 228-2 et suivants du 
Code de commerce). 

4.2. Informations sur les BSA #1, les BSA #3, les BSA de Coordination et les BSA Garantie 

Les Porteurs de BSA ne bénéficieront des droits ou privilèges des porteurs d’actions (y compris le droit de vote ou 
le droit au paiement des dividendes ou autres distributions en lien avec lesdites actions) qu’après l’exercice de 
leurs bons de souscriptions d’actions et réception des actions correspondantes. 

4.2.1. Catégorie de BSA dont l’admission aux négociations est demandée ou non 
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Les BSA sont des valeurs mobilières donnant accès au capital au sens des articles L. 228-91 et suivants 
du Code de commerce.  

Les BSA #1 seront négociables sur Euronext Paris à compter de la Date d’Émission BSA #1, sous un 
code ISIN qui sera communiqué ultérieurement. Aucune demande d’admission aux négociations sur un 
autre marché réglementé n’a été ou ne sera effectuée. 

Les BSA #3, les BSA de Coordination et les BSA Garantie ne feront pas l’objet d’une demande 
d’admission aux négociations sur tout marché réglementé ou non. Ils seront librement négociables et 
feront l’objet d’une demande d’admission aux opérations d’Euroclear France qui assurera la 
compensation des BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie entre teneurs de compte-conservateurs. 
Lesdits BSA feront également l’objet d’une demande d’admission aux opérations d’Euroclear Bank 
S.A./N.V., et de Clearstream Banking, société anonyme (Luxembourg). 

4.2.2. Influence sur la valeur des BSA 

La valeur respective des BSA #1, BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie dépend 
principalement : (i) des caractéristiques propres à ces catégories de BSA : prix de d’exercice, parité 
d’exercice, période d’exercice et (ii) des caractéristiques du sous-jacent et des conditions de marché : 
cours de l'action sous-jacente et volatilité de l’action sous-jacente notamment. 

4.2.3. Droit applicable et Tribunaux compétents 

Les BSA sont régis par le droit français. Les tribunaux compétents sont ceux dans le ressort desquels est 
situé le siège social de la Société, lorsque la Société est défenderesse, et sont choisis selon la nature du 
litige, sauf disposition contraire du Code de procédure civile. 

4.2.4. Forme et inscription en compte des BSA  

Les BSA pourront revêtir la forme nominative ou au porteur, au gré du Porteur des BSA. 

Conformément à l’article L. 211-3 du Code monétaire et financier, les BSA seront obligatoirement 
inscrits en compte-titres tenus, selon le cas, par la Société ou un intermédiaire habilité. 

En conséquence, les droits des Porteurs des BSA seront représentés par une inscription sur un compte-
titres ouvert à leur nom dans les livres :  

– de l’intermédiaire habilité qui sera mandaté ultérieurement par la Société, pour les BSA 
et conservés sous la forme nominative pure ; 

– d’un intermédiaire financier habilité de leur choix ou de l’intermédiaire habilité qui sera 
mandaté ultérieurement par la Société, pour les BSA et conservés sous la forme 
nominative administrée ; ou 

– d’un intermédiaire financier habilité de leur choix pour les BSA conservés sous la 
forme au porteur. 

Aucun document matérialisant la propriété des BSA (y compris, les certificats représentatifs visés à 
l’Article R. 211-7 du Code monétaire et financier) ne sera émis en représentation des BSA. 

Conformément aux articles L. 211-15 et L. 211-17 du Code monétaire et financier, les BSA se 
transmettent par virement de compte à compte et le transfert de propriété des BSA résultera de leur 
inscription au compte-titres de l’acquéreur. 

Les BSA feront l’objet d’une demande d’admission aux opérations d’Euroclear France qui assurera la 
compensation des BSA entre teneurs de compte-conservateurs. Les BSA feront également l’objet d’une 
demande d’admission aux opérations d’Euroclear Bank S.A./N.V., et de Clearstream Banking, société 
anonyme (Luxembourg). 

Les BSA seront inscrits en compte sur compte-titres à leur date d’émission respective qui interviendra au 
plus tard à la Date de Restructuration Effective. 
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4.2.5. Devise d’Emission 

L’émission des BSA sera réalisée en euros. 

4.2.6. Nombre de BSA 

4.2.6.1. Nombre de BSA #1 

Le nombre total de BSA #1 émis à la Date d’Émission BSA #1 sera égal au nombre total d’actions 
inscrites en compte à la date correspondant à la date retenue pour bénéficier du détachement du droit 
préférentiel de souscription des actions dans le cadre de l’Emission avec DPS (la « Record Date BSA 
#1 »). Pour information, au 30 septembre 2017, le nombre d’actions est de 22.133.149, et si ce nombre 
était inchangé, 22.133.149 BSA #1 seraient donc émis. 

Le nombre de BSA #1 qui sera attribué gratuitement à chaque Actionnaire Historique est égal au nombre 
d’actions que cet Actionnaire Historique détient à la Record Date BSA #1. Il est précisé que les BSA #1 
attribués à la Société seraient immédiatement annulés. 
 
Le nombre de BSA #1 qui sera émis à la Date d’Emission BSA #1 sera publié par la Société dès que 
possible à compter de la Date d’Emission BSA #1 sur le site internet de la Société www.cgg.com et dans 
un avis qui sera publié par Euronext Paris. 

4.2.6.2. Nombre de BSA #3 

Le nombre maximum de BSA #3 émis à la Date d’Émission BSA #3 sera égal à un nombre d’Actions 
représentant 16% du nombre total d’actions composant le capital de la Société après dilution résultant de 
la réalisation de l’Emission avec DPS, l’émission des Actions Créanciers 1, l’émission des Actions 
Créanciers 2, l’exercice des BSA Garantie, des BSA de Coordination et des BSA #3 mais avant exercice 
des BSA #1 et des BSA #2 (le « Nombre d’Actions Dilué »). 

Le nombre de BSA #3 qui sera attribué à chaque souscripteur de Nouvelles Obligations sera égal au 
résultat de la formule suivante, arrondi au plus proche entier inférieur :  

(16 % x Nombre d’Actions Dilué) x 

Montant en principal des Nouvelles Obligations 
souscrites par le souscripteur concerné des Nouvelles 

Obligations 

375 millions de dollar US 

 
Le nombre de BSA #3 qui sera émis à la Date d’Emission BSA #3 sera publié par la Société dès que 
possible à compter de la Date d’Emission BSA #3 sur le site internet de la Société www.cgg.com. 

4.2.6.3. Nombre de BSA de Coordination 

Le nombre maximum de BSA de Coordination émis à la Date d’Émission BSA de Coordination sera égal 
à un nombre d’actions représentant 1% du Nombre d’Actions Dilué. 

Le nombre de BSA de Coordination sera attribué entre les bénéficiaires sur la base des pourcentages 
d’allocation suivants, étant précisé que le résultat sera arrondi au plus proche entier inférieur : 

Bénéficiaires Pourcentage d’allocation  
(%) 

Fonds et/ou entités conseillés et/ou gérés 
par  
Alden Global Capital LLC : 

14,9978 

• Alden Global Opportunities Fund L.P. 49,3 (*) 

• Alden Global Value Recovery Fund LP 31,9 (*) 

http://www.cgg.com/
http://www.cgg.com/
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Bénéficiaires Pourcentage d’allocation  
(%) 

• Randall D Smith Roth IRA 18,8 (*) 

Fonds et/ou entités conseillés et/ou gérés 
par Attestor Capital LLP : 

14,6096 

• Trinity Investments Designated Activity 
Company 

100 (*) 

Fonds et/ou entités conseillés et/ou gérés 
par Aurelius Capital Management LP : 

15,2479 

• Lex Financial Investments (Luxembourg) 
S.à r.l. 

100 (*) 

Fonds et/ou entités conseillés et/ou gérés 
par Boussard & Gavaudan Asset 
Management LP : 

21,5151 

• BG Long Term Value 3,44874 (*) 

• BG Select Investments (Ireland) Limited 96,55126 (*) 

Fonds et/ou entités conseillés et/ou gérés 
par Contrarian Capital Management LLC : 

20,4085 

• Lux Holdings 2017 S.à r.l. 100 (*) 

Fonds et/ou entités conseillés et/ou gérés 
par Third Point LLC : 

13,2212 

• TP Lux Holdco S.à r.l. 100 (*) 

(*) Allocation exprimée en pourcentage de l’allocation globale correspondante figurant en caractères gras. 

Le nombre de BSA de Coordination qui sera émis à la Date d’Emission BSA de Coordination sera publié 
par la Société dès que possible à compter de la Date d’Emission BSA de Coordination sur le site internet 
de la Société www.cgg.com. 

4.2.6.4. Nombre de BSA Garantie 

Le nombre maximum de BSA Garantie émis à la Date d’Émission BSA Garantie sera égal à un nombre 
d’actions représentant 1,5% du Nombre d’Actions Dilué. 

Le nombre de BSA Garantie qui sera attribué à chacun des membres du Comité ad hoc des Porteurs 
d’Obligations Senior (tel qu’il existait dans sa composition au 14 juin 2017 ou les cessionnaires autorisés 
de ces engagements de garantie au titre du Contrat de Placement Privé), sera égal au résultat de la formule 
suivante, arrondi au plus proche entier inférieur :  

(1,5 % x Nombre d’Actions Dilué) x BP 

 
Où :  
 
BP signifie le pourcentage de Nouvelles Obligations non-souscrites dans le cadre du Contrat de 

Placement Privé (avant exercice de la garantie) que chaque membre du Comité ad hoc des 
Porteurs d’Obligations Senior (tel qu’il existait dans sa composition 14 juin 2017) (ou le 
cessionnaire autorisé de cet engagement de garantie au titre du Contrat de Placement Privé) s’est 
engagé à garantir conformément aux stipulations du Contrat de Placement Privé. 

 

http://www.cgg.com/


25 
 

Le nombre de BSA Garantie qui sera émis à la Date d’Emission BSA Garantie sera publié par la Société 
dès que possible à compter de la Date d’Emission BSA Garantie sur le site internet de la Société 
www.cgg.com. 

4.2.7. Date d’émission, prix de souscription, période d’exercice et modalités d’exercice 

Pour exercer ses BSA, le porteur doit : 

• envoyer (a) une demande et (b) s’il est situé aux Etats-Unis, une lettre d’investisseur, figurant en 
Annexe 2 de la présente Note d’Opération, signée (i) auprès de son intermédiaire financier teneur de 
compte, pour les BSA conservés sous la forme au porteur ou nominative administrée, ou (ii) auprès 
de l’agent qui sera mandaté ultérieurement par la Société, pour les BSA conservés sous la forme 
nominative pure ; et 

• verser à la Société le prix d’exercice correspondant des BSA. 

L’Agent Centralisateur (tel que défini à la section 4.2.16) assurant la centralisation des opérations sera 
mandaté ultérieurement par la Société. 

La date d’exercice (la « Date d’Exercice ») des BSA correspondra à la date à laquelle la dernière des 
conditions suivantes sera réalisée : 

• les BSA ont été transférés par l’intermédiaire financier habilité à l’Agent Centralisateur ; 

• le montant dû à la Société correspondant à l’exercice des BSA a été versé à l’Agent Centralisateur. 

La livraison des actions émises sur exercice des BSA interviendra au plus tard le cinquième (5e) Jour de 
Bourse suivant leur Date d’Exercice. 

Dans l’éventualité où une opération constituant un cas d’ajustement en application de la section 4.2.11 et 
pour laquelle la Record Date (telle que définie à la section 4.2.11) surviendrait entre (i) la Date 
d’Exercice (incluse) des BSA et (ii) la date de livraison des actions émises sur exercice des BSA (exclue), 
les Porteurs de BSA n’auront aucun droit d’y participer, sous réserve de leur droit à ajustement 
conformément à la section 4.2.11, à tout moment jusqu’à la date de livraison des actions (exclue). 

4.2.7.1. Date d’émission, prix d’exercice, période d’exercice et modalités d’exercice des BSA #1 

Les BSA #1 seront émis à la Date d’Émission BSA #1. 

Sous réserve des sections 4.2.10, 4.2.11, et 4.2.12 ci-dessous, trois (3) BSA #1 donneront le droit à leur 
porteur de souscrire à quatre (4) actions (la « Parité d’Exercice BSA #1 »), moyennant un prix de 
souscription de 3,12 euros par action nouvelle. Les BSA #1 pourront uniquement être exercés en 
contrepartie d’un nombre entier d’Actions (dans les conditions visées à la section 4.2.12 ci-dessous). 

La Parité d’Exercice BSA #1 pourrait être ajustée à l’issue d’opérations que la Société pourrait réaliser à 
compter de la Date d’Émission BSA #1, selon les dispositions légales en vigueur, afin de maintenir les 
droits des Porteurs de BSA #1, tel que décrit à la section 4.2.11. Il est précisé que la Parité d’Exercice 
BSA #1 ne sera pas ajustée au résultat des Opérations d’Emission, lesdites opérations ayant d’ores et déjà 
été prises en compte pour définir les termes et conditions des BSA #1. 

Les BSA #1 pourront être exercés pendant une période de quatre (4) années à compter de la Date de 
Restructuration Effective (la « Période d’Exercice BSA #1 »). 

La Société publiera un communiqué de presse indiquant la Date de Restructuration Effective dès que 
possible à compter de celle-ci.  

Les BSA #1 deviendront caducs et perdront ainsi toute valeur à la fermeture des négociations sur 
Euronext Paris (17h30 heure de Paris) le jour correspondant au quatrième anniversaire de la Date de 
Restructuration Effective (ou le Jour Ouvré suivant si ce jour n’est pas un jour ouvré) ou par anticipation 
en cas (i) de liquidation de la Société ou (ii) d’annulation de tous les BSA #1 conformément à la section 
4.2.13 (la « Date d’Échéance BSA #1 »). 

http://www.cgg.com/
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4.2.7.2. Date d’émission, prix d’exercice, période d’exercice et modalités d’exercice des BSA #3 

Les BSA #3 seront émis à la Date d’Émission BSA #3. 

Sous réserve des sections 4.2.10, 4.2.11, et 4.2.12 ci-dessous, un (1) BSA #3 donnera le droit à son 
porteur de souscrire à une (1) action (la « Parité d’Exercice BSA #3 »), moyennant un prix de 
souscription total de 0,01 euro par action nouvelle. Les BSA #3 pourront uniquement être exercés en 
contrepartie d’un nombre entier d’actions (dans les conditions visées à la section4.2.12 ci-dessous). 

La Parité d’Exercice BSA #3 pourrait être ajustée à l’issue d’opérations que la Société pourrait réaliser à 
compter de la Date d’Émission BSA #3, selon les dispositions légales en vigueur, afin de maintenir les 
droits des Porteurs de BSA #3, tel que décrit à la section 4.2.11. Il est précisé que la Parité d’Exercice 
BSA #3 ne sera pas ajustée au résultat des Opérations d’Emission, lesdites opérations ayant d’ores et déjà 
été prises en compte pour définir les termes et conditions des BSA #3. 

Sous réserve des cas d’extension prévus à la section 4.2.8 ci-dessous, les BSA #3 pourront être exercés 
pendant une période de six (6) mois à compter de la Date de Restructuration Effective (la « Période 
d’Exercice BSA #3 »). 

La Société publiera un communiqué de presse indiquant la Date de Restructuration Effective dès que 
possible à compter de celle-ci.  

Sous réserve des cas d’extension prévus à la section 4.2.8 ci-dessous, les BSA #3 deviendront caducs et 
perdront ainsi toute valeur à la fermeture des négociations sur Euronext Paris (17h30 heure de Paris) le 
dernier jour du sixième mois à compter de la Date de Restructuration Effective (ou le Jour Ouvré suivant 
si ce jour n’est pas un jour ouvré) ou par anticipation en cas (i) de liquidation de la Société ou (ii) 
d’annulation de tous les BSA #3 conformément à la section 4.2.13 (la « Date d’Échéance BSA #3 »). 

4.2.7.3. Date d’émission, prix d’exercice, période d’exercice et modalités d’exercice des BSA de 
Coordination 

Les BSA de Coordination seront émis à la Date d’Émission BSA de Coordination. 

Sous réserve des sections 4.2.10, 4.2.11, et 4.2.12 ci-dessous, un (1) BSA de Coordination donnera le 
droit à son porteur de souscrire à une (1) action (la « Parité d’Exercice BSA de Coordination »), 
moyennant un prix de souscription total de 0,01 euro par action nouvelle. Les BSA de Coordination 
pourront uniquement être exercés en contrepartie d’un nombre entier d’actions (dans les conditions visées 
à la section4.2.12 ci-dessous). 

La Parité d’Exercice BSA de Coordination pourrait être ajustée à l’issue d’opérations que la Société 
pourrait réaliser à compter de la Date d’Émission BSA de Coordination, selon les dispositions légales en 
vigueur, afin de maintenir les droits des Porteurs de BSA de Coordination, tel que décrit à la section 
4.2.11. Il est précisé que la Parité d’Exercice BSA de Coordination ne sera pas ajustée au résultat des 
Opérations d’Emission, lesdites opérations ayant d’ores et déjà été prises en compte pour définir les 
termes et conditions des BSA de Coordination. 

Sous réserve des cas d’extension prévus à la section 4.2.8 ci-dessous, les BSA de Coordination pourront 
être exercés pendant une période de six (6) mois à compter de la Date de Restructuration Effective (la 
« Période d’Exercice BSA de Coordination »). 

La Société publiera un communiqué de presse indiquant la Date de Restructuration Effective dès que 
possible à compter de celle-ci.  

Sous réserve des cas d’extension prévus à la section 4.2.8 ci-dessous, les BSA de Coordination 
deviendront caducs et perdront ainsi toute valeur à la fermeture des négociations sur Euronext Paris 
(17h30 heure de Paris) le dernier jour du sixième mois à compter de la Date de Restructuration Effective 
(ou le Jour Ouvré suivant si ce jour n’est pas un jour ouvré) ou par anticipation en cas (i) de liquidation de 
la Société ou (ii) d’annulation de tous les BSA de Coordination conformément à la section 4.2.13 (la 
« Date d’Échéance BSA de Coordination »). 

4.2.7.4. Date d’émission, prix d’exercice, période d’exercice et modalités d’exercice des BSA Garantie 

Les BSA Garantie seront émis à la Date d’Émission BSA Garantie. 
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Sous réserve des sections 4.2.10, 4.2.11, et 4.2.12 ci-dessous, un (1) BSA Garantie donnera le droit à son 
porteur de souscrire à une (1) action (la « Parité d’Exercice BSA Garantie »), moyennant un prix de 
souscription total de 0,01 euro par action nouvelle. Les BSA Garantie pourront uniquement être exercés 
en contrepartie d’un nombre entier d’actions (dans les conditions visées à la section4.2.12 ci-dessous). 

La Parité d’Exercice BSA Garantie pourrait être ajustée à l’issue d’opérations que la Société pourrait 
réaliser à compter de la Date d’Émission BSA Garantie, selon les dispositions légales en vigueur, afin de 
maintenir les droits des Porteurs de BSA Garantie, tel que décrit à la section 4.2.11. Il est précisé que la 
Parité d’Exercice BSA Garantie ne sera pas ajustée au résultat des Opérations d’Emission, lesdites 
opérations ayant d’ores et déjà été prises en compte pour définir les termes et conditions des BSA 
Garantie. 

Sous réserve des cas d’extension prévus à la section 4.2.8 ci-dessous, les BSA Garantie pourront être 
exercés pendant une période de six (6) mois à compter de la Date de Restructuration Effective (la 
« Période d’Exercice BSA Garantie »). 

La Société publiera un communiqué de presse indiquant la Date de Restructuration Effective dès que 
possible à compter de celle-ci.  

Sous réserve des cas d’extension prévus à la section 4.2.8 ci-dessous, les BSA Garantie deviendront 
caducs et perdront ainsi toute valeur à la fermeture des négociations sur Euronext Paris (17h30 heure de 
Paris) le dernier jour du sixième mois à compter de la Date de Restructuration Effective (ou le Jour Ouvré 
suivant si ce jour n’est pas un jour ouvré) ou par anticipation en cas (i) de liquidation de la Société ou (ii) 
d’annulation de tous les BSA Garantie conformément à la section 4.2.13 (la « Date d’Échéance BSA 
Garantie »). 

4.2.8. Suspension de la faculté d’exercice des BSA  

En cas d’augmentation de capital, d’absorption, de fusion, de scission ou d’émission de nouveaux titres 
de capital ou de nouvelles valeurs mobilières donnant accès au capital, ou toute autre opération financière 
comportant un droit préférentiel de souscription ou réservant une période de souscription prioritaire au 
profit des actionnaires de la Société, la Société sera en droit de suspendre l’exercice des BSA pendant un 
délai qui ne pourra pas excéder trois mois ou tout autre délai fixé par la règlementation applicable. La 
décision de la Société de suspendre la faculté d’exercice des BSA sera publiée (dans la mesure où cette 
publication est requise en droit français) au Bulletin des annonces légales obligatoires (« BALO »). Cet 
avis sera publié sept jours au moins avant la date d’entrée en vigueur de la suspension et indiquera la date 
à laquelle l’exercice des BSA sera suspendu et la date à laquelle il reprendra. Cette information fera 
également l’objet d’un avis diffusé par la Société et mis en ligne sur son site internet (www.cgg.com) et 
d’un avis diffusé par Euronext Paris. 

En cas de suspension de la période d’exercice des BSA #3, des BSA de Coordination et/ou des BSA de 
Garantie, la période d’exercice des BSA concernés sera prolongée de la période de suspension. 

4.2.9. Rang des BSA  

Non applicable. 

4.2.10. Modification des règles de distribution des bénéfices, amortissement du capital, modification de la forme 
juridique ou de l’objet social de la Société – réduction du capital social de la Société motivé par des pertes 

Conformément aux dispositions de l’article L. 228-98 du Code de commerce,  

(i) la Société pourra modifier sa forme ou son objet social sans avoir à obtenir l’accord de 
l’assemblée générale de l’une quelconque des catégories de Porteurs de BSA ; 

(ii) la Société pourra, sans demander l’autorisation de l’assemblée générale de l’une 
quelconque des catégories de Porteurs de BSA, procéder à l’amortissement de son 
capital social, à une modification de la répartition de ses bénéfices ou à l’émission 
d’actions de préférence, tant qu’il existe des BSA en circulation/non-exercés, sous 
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condition d’avoir pris les mesures nécessaires pour préserver les droits des Porteurs de 
BSA (voir la section 4.2.11 ci-dessous) ; 

(iii) en cas de réduction du capital de la Société motivée par des pertes et réalisée par la 
diminution du montant nominal ou du nombre d’actions composant le capital, les droits 
des Porteurs de BSA seront réduits en conséquence, comme s’ils avaient exercé les 
BSA avant la date à laquelle la réduction de capital est devenue définitive. En cas de 
réduction du capital de la Société par la diminution du nombre d’actions, la nouvelle 
parité d’exercice sera égale au produit de la parité d’exercice correspondante en vigueur 
avant la diminution du nombre d’actions et du rapport : 

Nombre d’actions composant le capital après l’opération 

Nombre d’actions composant le capital avant l’opération 

 
Conformément à l’article R. 228-92 du Code de commerce, si la Société décide d’émettre, sous quelque 
forme que ce soit, des actions nouvelles ou des valeurs mobilières donnant accès au capital avec droit 
préférentiel de souscription réservé aux actionnaires, de distribuer des réserves, en espèces ou en nature, 
de distribuer des primes ou de modifier la distribution de ses bénéfices en créant des actions de 
préférence, elle en informera les Porteurs de BSA en publiant un avis au BALO (dans la mesure où cette 
publication est requise en droit français). 

4.2.11. Maintien des droits des Porteurs de BSA  

À l’issue de chacune des opérations suivantes : 

1. opérations financières avec droit préférentiel de souscription coté ou par attribution gratuite de 
bons de souscription cotés ; 

2. attribution gratuite d’actions aux actionnaires, regroupement ou division des actions ; 

3. incorporation au capital de réserves, bénéfices ou primes par majoration de la valeur nominale 
des actions ; 

4. distribution de réserves ou de primes en espèces ou en nature ; 

5. attribution gratuite aux actionnaires de la Société de tout titre financier autre que des actions de 
la Société ; 

6. absorption, fusion, scission de la Société ; 

7. rachat par la Société de ses propres actions à un prix supérieur au cours de bourse ; 

8. amortissement du capital ; et 

9. modification de la répartition de ses bénéfices et/ou création d’actions de préférence ; 

que la Société pourrait réaliser à compter de la Date d'Émission BSA #1, la Date d’Emission BSA #3, la 
Date d’Emission BSA de Coordination, ou la Date d’Emission BSA Garantie et dont la Record Date (telle 
que définie ci-dessous) se situe avant la date de livraison des actions de la Société émises sur exercice des 
BSA, le maintien des droits des Porteurs de BSA sera assuré jusqu’à la date de livraison exclue en 
procédant à un ajustement de la parité d’exercice applicable, conformément aux modalités ci-dessous. 

La « Record Date » est la date à laquelle la détention des actions de la Société est arrêtée afin de 
déterminer quels sont les actionnaires bénéficiaires d’une opération ou pouvant participer à une opération 
et notamment à quels actionnaires, une distribution, une attribution ou une allocation, annoncée ou votée 
à cette date ou préalablement annoncée ou votée, doit être payée, livrée ou réalisée. 

Tout ajustement sera réalisé de telle sorte qu’il égalise, au millième d’action près, la valeur des actions, 
qui auraient été obtenues en cas d’exercice des BSA immédiatement avant la réalisation d’une des 
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opérations susmentionnées et la valeur des actions qui seraient obtenues en cas d’exercice des BSA 
immédiatement après la réalisation de cette opération.  

En cas d'ajustements réalisés conformément aux sections 4.2.11.1 à 4.2.11.9 ci-dessous, la nouvelle parité 
d’exercice applicable sera déterminée avec trois décimales arrondie au millième le plus proche (0,0005 
étant arrondi au millième supérieur, soit à 0,001). Les éventuels ajustements ultérieurs seront effectués à 
partir de la parité d’exercice qui précède ainsi calculée et arrondie. Toutefois, la parité d’exercice 
applicable ne pourra donner lieu qu’à livraison d’un nombre entier d’actions, le règlement des rompus 
étant précisé à la section 4.2.12. 

1. (a) En cas d’opérations financières comportant un droit préférentiel de souscription coté, la 
nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit de la parité d’exercice applicable en 
vigueur avant le début de l’opération considérée et du rapport :  

Valeur de l’action après détachement du droit préférentiel de souscription 
+ Valeur du droit préférentiel de souscription 

Valeur de l’action après détachement du droit préférentiel de souscription 

Pour le calcul de ce rapport, les valeurs des actions après détachement du droit préférentiel de 
souscription et du droit préférentiel de souscription seront égales à la moyenne arithmétique de 
leurs premiers cours cotés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, 
sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel les actions de la Société ou 
le droit préférentiel de souscription sont cotés) pendant tous les Jours de Bourse inclus dans la 
période de souscription.  

(b) En cas d’opérations financières réalisées par attribution gratuite de bons de souscription cotés 
aux actionnaires avec faculté corrélative de placement des titres financiers à provenir de 
l’exercice des bons de souscription non exercés par leurs porteurs à l’issue de la période de 
souscription qui leur est ouverte, la nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit de 
la parité d’exercice applicable en vigueur avant le début de l’opération considérée et du rapport :  

 
Valeur des actions après détachement du bon de souscription + Valeur du 

bon de souscription 

Valeur des actions après détachement du bon de souscription 

 

Pour le calcul de ce rapport :  

– la valeur de l’action après détachement du bon de souscription sera égale à la moyenne 
pondérée par les volumes (i) des cours des actions de la Société cotés sur Euronext 
Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé 
ou sur un marché similaire sur lequel les actions sont cotées) pendant tous les Jours de 
Bourse inclus dans la période de souscription, et, (ii) (a) du prix de cession des titres 
financiers cédés dans le cadre du placement, si ces derniers sont des actions 
assimilables aux actions existantes, en affectant au prix de cession le volume d’actions 
cédées dans le cadre du placement ou (b) des cours des actions de la Société constatés 
sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché 
réglementé ou sur un marché similaire sur lequel les actions sont cotées) le jour de la 
fixation du prix de cession des titres financiers cédés dans le cadre du placement si ces 
derniers ne sont pas des actions assimilables aux actions existantes de la Société ;  

– la valeur du bon de souscription sera égale à la moyenne pondérée par les volumes (i) 
des cours du bon de souscription coté sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation 
sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur 
lequel le bon de souscription est coté) pendant tous les Jours de Bourse inclus dans la 
période de souscription, et (ii) de la valeur implicite du bon de souscription résultant du 
prix de cession des titres financiers cédés dans le cadre du placement, laquelle 
correspond à la différence (si elle est positive), ajustée de la parité d’exercice des bons 
de souscription, entre le prix de cession des titres financiers cédés dans le cadre du 
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placement et le prix de souscription des titres financiers par exercice des bons de 
souscription en affectant à cette valeur ainsi déterminée le volume correspondant aux 
bons de souscription exercés pour allouer les titres financiers cédés dans le cadre du 
placement. 

2. En cas d’attribution gratuite d’actions aux actionnaires, ainsi qu’en cas de division ou de 
regroupement des actions, la nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit de la 
parité d’exercice applicable en vigueur avant le début de l’opération considérée et du rapport : 

Nombre d’actions composant le capital après l’opération 

Nombre d’actions composant le capital avant l’opération 

3. En cas d'augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes réalisée par 
majoration de la valeur nominale des actions, la valeur nominale des actions de la Société que 
pourront obtenir les Porteurs de BSA par exercice des BSA sera élevée à due concurrence. 

4. En cas de distribution de réserves ou de primes en espèces ou en nature (titres financiers de 
portefeuille, etc.), la nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit de la parité 
d’exercice applicable en vigueur avant le début de l'opération considérée et du rapport : 

Valeur de l’action avant la distribution 

Valeur de l’action avant la distribution – Montant par action de la distribution ou 
valeur des titres financiers ou des actifs remis par action 

 

Pour le calcul de ce rapport : 

– la valeur de l’action avant la distribution sera égale à la moyenne pondérée par les 
volumes des cours des actions de la Société cotées sur Euronext Paris (ou, en l'absence 
de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché 
similaire sur lequel les actions sont cotées) pendant les trois derniers Jours de Bourse 
qui précèdent la séance de bourse où les actions de la Société sont cotées ex-
distribution ; 

– si la distribution est faite en nature : 

a. en cas de remise de titres financiers déjà cotés sur un marché réglementé ou sur un 
marché similaire, la valeur des titres financiers remis sera déterminée comme 
indiqué ci-avant ; 

b. en cas de remise de titres financiers non encore cotés sur un marché réglementé ou 
un marché similaire, la valeur des titres financiers remis sera égale, s’ils devaient 
être cotés sur un marché réglementé ou sur un marché similaire dans la période de 
dix Jours de Bourse débutant à la date à laquelle les actions de la Société sont 
cotées ex-distribution, à la moyenne pondérée par les volumes des cours constatés 
sur ledit marché pendant les trois premiers Jours de Bourse inclus dans cette 
période au cours desquels lesdits titres financiers sont cotés ; et 

c. dans les autres cas (distribution de titres financiers remis non cotés sur un marché 
réglementé ou un marché similaire ou cotés durant moins de trois Jours de Bourse 
au sein de la période de dix Jours de Bourse visée ci-avant ou distribution d’actifs), 
la valeur des titres financiers ou des actifs remis par action sera déterminée par un 
Expert. 

5. En cas d’attribution gratuite aux actionnaires de la Société de titres financiers autres que des 
actions de la Société, et sous réserve de la section 4.2.11.1(b) ci-dessus, la nouvelle parité 
d’exercice applicable sera égale : 

a. si le droit d’attribution gratuite de titres financiers a été admis aux négociations sur Euronext 
Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur 
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un marché similaire), au produit de la parité d’exercice applicable en vigueur avant le début 
de l’opération en cause et du rapport : 

Valeur de l’action ex-droit d’attribution gratuite + Valeur du droit d’attribution 
gratuite 

Valeur de l’action ex-droit d’attribution gratuite 

Pour le calcul de ce rapport : 

– la valeur de l’action ex-droit d'attribution gratuite sera égale à la moyenne pondérée par 
les volumes des cours constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur 
Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel 
l’action ex-droit d’attribution gratuite de la Société est cotée) de l’action ex-droit 
d’attribution gratuite pendant les trois premiers Jours de Bourse débutant à la date à 
laquelle les actions de la Société sont cotées ex-droit d'attribution gratuite ; 

– la valeur du droit d’attribution gratuite sera déterminée comme indiqué au paragraphe 
ci-avant. Si le droit d’attribution gratuite n’est pas coté pendant chacun des trois Jours 
de Bourse, sa valeur sera déterminée par un Expert. 

b. si le droit d’attribution gratuite de titres financiers n’était pas admis aux négociations sur 
Euronext Paris (ou sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire), au produit de 
la parité d’exercice en vigueur avant le début de l’opération considérée et du rapport : 

Valeur de l’action ex-droit d’attribution gratuite + Valeur du ou des titre(s) 
financier(s) attribué(s) par action 

Valeur de l’action ex-droit d’attribution gratuite 

Pour le calcul de ce rapport : 

– la valeur de l’action ex-droit d'attribution gratuite sera déterminée comme au 
paragraphe (a) ci-avant ; 

– si les titres financiers attribués sont cotés ou sont susceptibles d’être cotés sur Euronext 
Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé 
ou sur un marché similaire), dans la période de dix Jours de Bourse débutant à la date à 
laquelle les actions sont cotées ex-distribution, la valeur du ou des titre(s) financier(s) 
attribué(s) par action sera égale à la moyenne pondérée par les volumes des cours 
desdits titres financiers constatés sur ledit marché pendant les trois premiers Jours de 
Bourse inclus dans cette période au cours desquelles lesdits titres financiers sont cotés. 
Si les titres financiers attribués ne sont pas cotés pendant chacun des trois Jours de 
Bourse, la valeur du ou des titre(s) financier(s) attribué(s) par action sera déterminée 
par un Expert. 

6. En cas d’absorption de la Société par une autre société ou de fusion avec une ou plusieurs autres 
sociétés dans une société nouvelle ou de scission, les BSA seront échangeables en actions de la 
société absorbante ou nouvelle ou des sociétés bénéficiaires de la scission. 

La nouvelle parité d’exercice applicable sera déterminée en multipliant la parité d’exercice 
applicable en vigueur avant le début de l’opération considérée par le rapport d’échange des 
actions contre les actions de la société absorbante ou nouvelle ou des sociétés bénéficiaires de la 
scission. Ces dernières sociétés seront substituées de plein droit à la Société dans ses obligations 
envers les Porteurs de BSA. 

7. En cas de rachat par la Société de ses propres actions à un prix supérieur au cours de bourse, la 
nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit de la parité d’exercice applicable en 
vigueur avant le début du rachat et du rapport : 

Valeur de l’action x (1 - Pc%) 
Valeur de l’action – Pc% x Prix de rachat 
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Pour le calcul de ce rapport : 

– Valeur de l’action signifie la moyenne pondérée par les volumes des cours de l’action 
constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un 
autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel l’action est cotée) 
pendant les trois derniers Jours de Bourse qui précèdent le rachat (ou la faculté de 
rachat) ; 

– Pc% signifie le pourcentage du capital racheté ; et 

– Prix de rachat signifie le prix de rachat effectif des actions. 

8. En cas d’amortissement du capital, la nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit 
de la parité d’exercice applicable en vigueur avant le début de l’opération considérée et du 
rapport : 

Valeur de l’action avant amortissement 
Valeur de l’action avant amortissement – Montant de l’amortissement par action 

 
Pour le calcul de ce rapport, la valeur de l’action avant l’amortissement sera égale à la moyenne 
pondérée par les volumes des cours de l’action constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de 
cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur 
lequel l’action est cotée) pendant les trois derniers Jours de Bourse qui précèdent la séance où 
les actions de la Société sont cotées ex-amortissement. 

9. (a) En cas de modification par la Société de la répartition de ses bénéfices et/ou de création 
d’actions de préférence entraînant une telle modification, la nouvelle parité d’exercice applicable 
sera égale au produit de la parité d’exercice applicable en vigueur avant le début de l’opération 
considérée et du rapport : 

Valeur de l’action avant la modification 
Valeur de l’action avant la modification – Réduction par action du droit aux bénéfices 

 
Pour le calcul de ce rapport : 

– la valeur de l’action avant la modification sera déterminée d’après la moyenne pondérée 
par les volumes des cours des actions constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de 
cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire 
sur lequel les actions sont cotées) pendant les trois derniers Jours de Bourse qui 
précèdent le jour de la modification ; 

– la Réduction par action du droit aux bénéfices sera déterminée par un Expert. 

Nonobstant ce qui précède, si lesdites actions de préférence sont émises avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires ou par voie d’attribution gratuite aux actionnaires 
de bons de souscription desdites actions de préférence, la nouvelle parité d’exercice applicable 
sera ajustée conformément aux sections 4.2.11.1 ou 4.2.11.5 ci-avant. 

(b) En cas de création d’actions de préférence n’entraînant pas une modification de la répartition 
des bénéfices, l’ajustement de la parité d’exercice applicable le cas échéant nécessaire, sera 
déterminé par un Expert. 

Les calculs d’ajustement seront effectués par l’Agent de Calcul (tel que défini à la section 4.2.16), en se 
fondant, notamment, sur les circonstances spécifiques prévues à la présente section ou sur une ou plusieurs 
valeurs déterminées par un Expert (et qui pourra être l’Agent de Calcul lui-même, agissant en qualité 
d’Expert). 

Lorsque la Société a effectué des opérations sans qu’un ajustement soit réalisé au titre des sections 4.2.11.1 
à 4.2.11.9 ci-dessus, et qu’une loi ou un règlement postérieur rend nécessaire un ajustement, l’Agent de 
Calcul devra procéder à cet ajustement conformément à la loi ou au règlement applicable et conformément 
aux usages du marché français dans ce domaine.  
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En cas d’ajustement, les Porteurs de BSA seront informés des nouvelles conditions d’exercice des BSA au 
moyen d’un communiqué de la Société diffusé sur son site internet (www.cgg.com) au plus tard cinq (5) 
Jours Ouvrés après que le nouvel ajustement est devenu effectif. Cet ajustement fera également l’objet d’un 
avis diffusé par Euronext Paris dans le même délai. 

Les ajustements, calculs et décisions de l’Agent de Calcul ou de l’Expert, conformément au présent 
Paragraphe feront foi (sauf en cas de faute lourde, de dol ou d’erreur manifeste) concernant le calcul 
effectué par l’Expert à l’égard de la Société, concernant le calcul effectué par l’Expert, et des Porteurs de 
BSA. 

4.2.12. Règlement des rompus en cas d’exercice des BSA  

Chaque Porteur de BSA exerçant ses droits au titre des BSA pourra souscrire à un nombre d’actions 
calculé en appliquant la parité d’exercice applicable au nombre de BSA exercés. 

Chaque Porteur de BSA exercera un nombre de BSA tel qu’il permette la souscription à un nombre entier 
d’actions en application, selon le cas, de la Parité d’Exercice BSA #1 (c’est-à-dire en présentant les BSA 
#1 par multiple de trois), la Parité d’Exercice BSA #3, la Parité d’Exercice BSA de Coordination ou la 
Parité d’Exercice BSA Garantie. 

Conformément aux articles L. 225-149 et L. 228-94 du Code de commerce, en cas d’ajustement de la 
Parité d’Exercice BSA #1, la Parité d’Exercice BSA #3, la Parité d’Exercice BSA de Coordination ou la 
Parité d’Exercice BSA Garantie et lorsque le nombre d’actions ainsi calculé n’est pas un nombre entier, 
(i) la Société devra arrondir le nombre d’actions à émettre au Porteur de BSA au nombre entier d’actions 
inférieur le plus proche et (ii) le Porteur de BSA recevra une somme en espèces de la part de la Société 
égale au produit de la fraction de l’action formant rompu par la valeur de l’action, égale au dernier cours 
coté lors de la séance de bourse précédant le jour du dépôt de la demande d’exercice de ses BSA. Ainsi 
aucune fraction d’action ne sera émise sur exercice des BSA. 

4.2.13. Caducité anticipée à la suite d’achat, d’offres de rachat ou d’offres d’échange  

La Société peut, à son gré, racheter la totalité ou une partie des BSA #3 et/ou des BSA de Coordination 
et/ou des BSA Garantie, à tout moment, sans limitation de prix ni de quantité, par achat directement ou 
par voie d’offre à tous les porteurs. 

La Société peut, à son gré, racheter la totalité ou une partie des BSA #1, à tout moment, sans limitation de 
prix ni de quantité, par achat sur ou hors marché, ou au moyen d’offres de rachat ou d’offres publiques 
d’échange, selon le cas. 

Les BSA qui ont été rachetés seront annulés conformément au droit français. 

Il est précisé que le rachat des BSA #1, et/ou des BSA #3 et/ou des BSA de Coordination et/ou des BSA 
Garantie par la Société ne peut pas être obligatoire pour leurs porteurs (sauf dans le cas d’une procédure 
de retrait obligatoire suivant une offre publique).  

4.2.14. Représentant de la masse des porteurs de BSA 

Conformément à l’article L. 228-103 du Code de commerce, les Porteurs de chaque catégorie de BSA 
seront respectivement regroupés en une masse, jouissant de la personnalité morale, et soumise aux mêmes 
dispositions que celles prévues aux articles L. 228-47 à L. 228-64, L. 228-66 et L. 228-90 du Code de 
commerce. 

Chaque masse des Porteurs d’une catégorie de BSA aura pour représentant : 

Aether Financial Services 
36 rue de Monceau 
75008 Paris 

(le « Représentant de la Masse d’une Catégorie de BSA ») 
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Dans l’hypothèse d’une incompatibilité, d’une démission ou d’une révocation du Représentant de la 
Masse d’une Catégorie de BSA, un remplaçant sera élu par l’assemblée générale des Porteurs de BSA de 
la catégorie concernée. 

La Société versera au Représentant de la Masse d’une Catégorie de BSA une commission forfaitaire 
annuelle de cinq cent euros (500 €) (hors TVA) par an. La première commission forfaitaire sera calculée 
au prorata du nombre de jours restant à courir jusqu’à la fin de l’année. Pour les années suivantes, la 
commission forfaitaire sera due et payable chaque 1er janvier. 

Le Représentant de la Masse d’une Catégorie de BSA exercera ses fonctions jusqu’à sa démission ou sa 
révocation par l’assemblée générale des Porteurs de BSA de la catégorie concernée ou jusqu’à la 
survenance d’une incompatibilité. Son mandat cessera de plein droit à la date d’échéance de la catégorie 
de BSA concernée ou pourra être prorogé de plein droit jusqu’à la résolution définitive des procédures en 
cours dans lesquelles le Représentant de la Masse d’une Catégorie de BSA serait engagé, et jusqu’à 
l’exécution des décisions ou transactions intervenues.  

La Société prendra en charge la rémunération du Représentant de la Masse d’une Catégorie de BSA et les 
frais de convocation, de tenue des assemblées de Porteurs de BSA de la catégorie de BSA concernée, de 
publicité de leurs décisions, ainsi que les frais liés à la désignation éventuelle d’un représentant des 
porteurs en application de l’article L. 228-50 du Code de commerce ainsi que tous les frais dûment 
encourus et prouvés d’administration et de fonctionnement de la masse. 

L’assemblée générale des Porteurs de BSA d’une catégorie est appelée à autoriser toutes modifications 
des termes et conditions des BSA de ladite catégorie, et à statuer sur toute décision touchant aux 
conditions de souscription ou d'attribution de titres de capital déterminées au moment de l'émission des 
BSA de ladite catégorie. 

Le Représentant de la Masse d’une Catégorie de BSA aura, en l’absence de toute résolution contraire de 
l’assemblée générale des Porteurs de BSA de la catégorie concernée, le pouvoir d’accomplir au nom de la 
masse des Porteurs de BSA de ladite catégorie tous les actes de gestion pour la défense des intérêts 
communs desdits Porteurs de BSA. Ce pouvoir peut être délégué par le Représentant de la Masse d’une 
Catégorie de BSA à un tiers dans le respect des dispositions légales et réglementaires. 

Les réunions des Porteurs de BSA de la catégorie concernée auront lieu au siège social de la Société ou 
en tout autre lieu indiqué dans la convocation. Chacun des Porteurs de BSA de la catégorie concernée 
aura la possibilité d’obtenir, pendant les 15 jours précédant l’assemblée correspondante, lui-même ou par 
l’intermédiaire d’un mandataire, une copie des résolutions qui seront soumises au vote et des rapports qui 
seront présentés lors de l’assemblée, auprès du siège social de la Société, de son principal établissement 
ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation. 

Conformément aux dispositions légales applicables à la date de la présente Note d’Opération, l’assemblée 
générale des Porteurs de chaque catégorie de BSA ne délibère valablement que si les Porteurs de BSA de 
la catégorie concernée présents ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, le quart et, 
sur deuxième convocation, le cinquième des BSA de ladite catégorie. Elle statue à la majorité des deux 
tiers des voix dont disposent les Porteurs de BSA de la catégorie concernée présents ou représentés (en 
application des articles L. 225-96 et L. 228-103 du Code de commerce). Un BSA d’une catégorie donne 
droit à une voix à l’assemblée générale des Porteurs de BSA de ladite catégorie. 

4.2.15. Actions émises sur exercice des BSA  

Les actions résultant de l’exercice des BSA seront de même catégorie et bénéficieront des mêmes droits 
que les actions existantes. Elles porteront jouissance courante et leurs porteurs bénéficieront, à compter 
de leur émission, de tous les droits attachés aux actions.  

Les actions nouvelles résultant de l’exercice des BSA seront admises aux négociations sur Euronext Paris 
sur la même ligne de cotation que les actions existantes (même code ISIN), ainsi que sur le New York 
Stock Exchange (sous la forme d’American Depositary Shares ; NYSE : CGG).  

Les modalités régissant la forme, la propriété et la transmission des actions nouvelles résultant de 
l’exercice des BSA sont celles décrites à la section 4.1.3 de la présente Note d’Opération. 



35 
 

4.2.16. Agent Centralisateur et Agent de Calcul 

L’agent centralisateur initial (l’« Agent Centralisateur ») et l’agent de calcul initial (l’« Agent de 
Calcul ») seront mandatés ultérieurement par la Société.  

La Société se réserve le droit de modifier ou de résilier le mandat de l’Agent Centralisateur et de l’Agent 
de Calcul et/ou de nommer un nouvel Agent Centralisateur ou un Agent de Calcul. 

4.2.17. Nouvelles émissions et assimilations ultérieures 

La Société peut, sans requérir le consentement de l’assemblée générale des Porteurs des BSA de la 
catégorie concernée, émettre d’autres bons de souscription d’actions assimilables aux BSA d’une 
catégorie donnée, dans la mesure où ces bons de souscription d’actions et les BSA de la catégorie 
concernée confèreront des droits identiques à tous égards et que les modalités de ces bons de souscription 
d’actions sont identiques à celles des BSA de la catégorie concernée. 

Dans ce cas, les Porteurs des BSA de la catégorie concernée et les porteurs de ces bons de souscription 
d’actions seront regroupés en une seule masse pour la défense de leurs intérêts communs. 

4.2.18. Restriction à la libre négociabilité des BSA et des actions à émettre sur exercice des BSA  

Aucune stipulation des statuts ne restreint la libre négociabilité des BSA et des actions composant le 
capital social de la Société. 

4.3. Autorisations  

a) Résolutions d’assemblée générale relative à la réduction du capital et en vertu desquelles les BSA #1, les 
Actions Créanciers 1, les Actions Créanciers 2, les BSA #3, les BSA de Coordination et les BSA Garantie sont 
émis et/ou attribués  

Les résolutions suivantes sont soumises au vote des actionnaires de la Société à l’occasion de l’assemblée générale 
des actionnaires de la Société devant se tenir le 31 octobre 2017 : 

Dix-neuvième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre et attribuer, 
à titre gratuit, des bons de souscription d’actions au profit des actionnaires de la Société) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, du rapport de l’expert indépendant et 
du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et statuant en application notamment des dispositions des 
articles L. 225-129 à L. 225-129-6 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce, sous la condition suspensive de 
l’approbation des dix-huitième, vingtième à vingt-cinquième et vingt-septième résolutions de la présente 
assemblée,  

– délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 
pour une durée de 18 mois à compter du jour de la présente assemblée générale, sa compétence pour 
procéder à l’émission au profit des actionnaires de la Société de bons de souscription d’actions (les « BSA 
#1 »), en une ou plusieurs fois, tant en France qu’à l’étranger, aux époques qu’il appréciera ; 

– décide que les BSA #1 seront attribués gratuitement à raison d’un (1) BSA #1 pour une (1) action ancienne, 
le nombre total de BSA #1 ne pouvant en tout état de cause excéder 24.375.000 ; 

– décide que les BSA #1 seront attribués gratuitement à l’ensemble des actionnaires justifiant d’une 
inscription en compte de leurs actions à la date retenue pour bénéficier du détachement du droit 
préférentiel de souscription des actions dans le cadre de l’augmentation de capital avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires visée à la vingtième résolution ; 

– décide que trois (3) BSA #1 donneront droit à la souscription de quatre (4) actions nouvelles, au prix de 
3,12 euros par action nouvelle, soit, compte tenu de la réduction de capital objet de la dix-huitième 
résolution, 0,01 euro de valeur nominale et 3,11 euros de prime d’émission par action nouvelle (sans 
préjudice de tous ajustements ultérieurs, conformément aux dispositions législatives et réglementaires et, le 
cas échéant, aux stipulations contractuelles des BSA #1). Le prix de souscription des actions nouvelles de 
la Société sur exercice des BSA #1 devra être versé en espèces, les actionnaires devant faire leur affaire 
personnelle des éventuels rompus ; 
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– décide que le montant nominal total d’augmentation de capital de la Société (prime d’émission non 
incluse) résultant de l’exercice des BSA #1 qui seraient émis en vertu de la présente résolution ne pourra 
être supérieur à 325.000 euros (par émission d’un nombre maximal d’actions nouvelles de la Société de 
32.500.000). Ce plafond sera augmenté, le cas échéant, de la valeur nominale des actions à émettre afin de 
préserver (conformément aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles des BSA #1) les droits des titulaires des BSA #1, le nombre maximal d’actions nouvelles 
étant augmenté corrélativement ; il est précisé que les droits des porteurs de BSA #1 ne seront pas ajustés 
en raison de la réalisation des opérations prévues aux dix-huitième et vingtième à vingt-sixième 
résolutions ; 

– décide que les BSA #1 qui seront attribués à la Société à raison de ses actions auto-détenues seront 
immédiatement annulés ; 

– décide que les BSA #1 pourront être exercés à tout moment pendant une période de quatre (4) années à 
compter de la date à laquelle toutes les conditions relatives au caractère effectif de la réalisation du plan 
de restructuration au titre de la procédure américaine du Chapter 11 of the Federal Bankruptcy Code et du 
Plan de Sauvegarde ou de redressement (le cas échéant), auront été réalisées ou levées, en ce compris la 
réalisation de toutes les étapes nécessaires pour mener à bien la restructuration, et notamment toutes les 
émissions de titres de dettes et de valeurs mobilières qui y sont prévues, peu important que les délais de 
recours ne soient pas expirés, telle que cette date aura été constatée par le Conseil d’administration ou, sur 
délégation de ce dernier, par le Directeur général (la « Date de Restructuration Effective »), les BSA #1 
non exercés dans ce délai devenant caducs, et perdant ainsi toute valeur et tous droits y attachés ;  

– décide que les actions émises au titre de l’exercice des BSA #1 seront libérées intégralement au moment de 
leur souscription en numéraire par versement d’espèces ;  

– prend acte, conformément aux dispositions de l’article L. 225-132 alinéa 6 du Code de commerce, que la 
décision d’émission des BSA #1 emportera de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions auxquelles les BSA #1 donnent droit ;  

– décide que les actions émises au titre de l’exercice des BSA #1 porteront jouissance courante et seront, dès 
leur création, complètement assimilées aux actions existantes et soumises à toutes les dispositions des 
statuts et aux décisions de l’assemblée générale ; 

– décide que les BSA #1 seront librement négociables et seront admis aux négociations sur le marché 
réglementé d’Euronext à Paris (« Euronext Paris ») ;  

– décide qu’en cas d’augmentation de capital, d’absorption, de fusion, de scission, ou d’émission de 
nouveaux titres de capital ou de nouvelles valeurs mobilières donnant accès au capital, ou d’autres 
opérations financières comportant un droit préférentiel de souscription ou réservant une période de 
souscription prioritaire au profit des actionnaires de la Société, la Société sera en droit de suspendre 
l’exercice des BSA #1 pendant un délai qui ne pourra excéder trois mois ou tout autre délai fixé par la 
réglementation applicable ; 

– donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, dans les conditions fixées 
par la loi et par la présente résolution, pour mettre en œuvre la présente délégation, et notamment pour :  

• constater la réalisation des conditions suspensives susvisées ; 

• déterminer le nombre total de BSA #1 à émettre ; 

• déterminer l’ensemble des modalités de l’émission des BSA #1 ainsi que les caractéristiques et 
modalités des BSA #1 (y compris les modalités selon lesquelles la Société aura la faculté de racheter 
ou d’échanger en bourse ou autrement les BSA #1 ainsi que les modalités d’ajustement des BSA #1 en 
cas d’opérations sur le capital de la Société) ; 

• décider et réaliser l’émission et l’attribution des BSA #1 (et notamment fixer la date d’attribution des 
BSA #1) et, le cas échéant, y surseoir ; 

• procéder aux formalités de publicité et de dépôt liées à la réalisation de l’émission des BSA #1 ; 

• faire procéder à l’admission aux négociations des BSA #1 sur le marché réglementé d’Euronext Paris 
;  
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• faire procéder à l’admission aux négociations des actions nouvelles résultant de l’exercice desdits 
BSA #1 sur le marché réglementé d’Euronext Paris, ainsi que sur le New York Stock Exchange (sous 
la forme d’American Depositary Shares) ; 

• faire tout ce qui sera nécessaire à la réalisation des augmentations de capital résultant de l’exercice 
desdits BSA #1 (en ce compris, notamment, recevoir le prix de souscription des actions nouvelles de 
la Société résultant de l’exercice des BSA #1) ; 

• constater les augmentations de capital résultant de l’exercice des BSA #1, et s’il le juge opportun, 
imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes à ces opérations et 
prélever les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

• apporter aux statuts de la Société les modifications corrélatives ;  

• procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la 
Société, fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de titres ou d’autres instruments donnant ou pouvant donner accès au capital de la Société ; 

• procéder à tous ajustements requis, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le 
cas échéant, les stipulations contractuelles des BSA #1 prévoyant d’autres cas d’ajustement ;  

• faire tout ce qui sera nécessaire ou utile à la réalisation de l’émission prévue à la présente résolution, 
à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente résolution ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont attachés ; et 

• procéder à toutes les formalités en résultant.  

La présente résolution ne pourra être mise en œuvre que postérieurement à, et sous réserve de, la réalisation 
préalable de la réduction de capital visée à la dix-huitième résolution. Les plafonds d’augmentation de capital 
fixés par la présente résolution ont été déterminés en tenant compte de l’effet de la réduction de capital susvisée et 
sont indépendants des plafonds visés dans les autres résolutions soumises à la présente assemblée générale, étant 
précisé que les plafonds d’augmentation de capital fixés par la présente résolution viendront s’imputer sur le 
plafond global des émissions visé à la vingt-septième résolution. 

Vingtième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital 
social par émission d’actions assorties de bons de souscription d’actions avec maintien du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, du rapport de l’expert indépendant et 
du rapport spécial des Commissaires aux comptes, statuant en application notamment des dispositions des articles 
L. 225-129 et suivants, L. 228-91 et suivants du Code de commerce, en particulier l’article L. 225 129-2, sous la 
condition suspensive de l’approbation des dix-huitième, dix-neuvième, vingt et unième à vingt-cinquième et vingt-
septième résolutions de la présente assemblée, après avoir constaté que le capital social est entièrement libéré, 

– délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 
pour une durée de 18 mois à compter du jour de la présente assemblée, sa compétence pour décider 
l’émission d’actions de la Société assorties de bons de souscription d’actions (les « ABSA »), avec 
maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, en une ou plusieurs fois, tant en France 
qu’à l’étranger et aux époques qu’il appréciera ; 

– décide que le prix de souscription des ABSA émises en vertu de la présente résolution sera égal à 1,56 
euros par ABSA, soit 0,01 euro de valeur nominale et 1,55 euros de prime d’émission par action nouvelle, 
compte tenu de la réduction de capital objet de la dix-huitième résolution ; 

– décide que le montant nominal total d’augmentation de capital de la Société (prime d’émission non 
incluse) réalisée en vertu de la présente résolution ne pourra être supérieur à 720.000 euros, hors 
augmentation de capital consécutive à l’exercice des bons de souscription d’actions attachés aux actions 
(les « BSA #2 »), soit une émission maximum de 72.000.000 ABSA ; 

– décide que chaque action nouvelle sera assortie d’un (1) BSA #2, et que trois (3) BSA #2 donneront droit à 
la souscription de deux (2) actions nouvelles à un prix de 4,02 euros par action nouvelle, soit, compte tenu 
de la réduction de capital objet de la dix-huitième résolution, 0,01 euro de valeur nominale et 4,01 euros 
de prime d’émission par action (sans préjudice de tous ajustements ultérieurs, conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles des BSA #2), 
les actionnaires devant faire leur affaire personnelle des éventuels rompus, soit une augmentation de 



38 
 

capital complémentaire d’un montant nominal maximum (prime d’émission non incluse) de 480.000 euros, 
par émission d’un nombre maximum de 48.000.000 actions nouvelles ; ce plafond sera augmenté, le cas 
échéant, de la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions 
législatives, règlementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des 
porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, le nombre maximal d’actions 
nouvelles étant augmenté corrélativement ; il est précisé que les droits des porteurs de BSA #2 ne seront 
pas ajustés en raison de la réalisation des opérations prévues aux dix-huitième, dix-neuvième et vingt et 
unième à vingt-sixième résolutions ; 

– décide (i) que la souscription des ABSA devra être libérée en numéraire par versement d’espèces 
exclusivement (à l’exception, le cas échéant, de la souscription par les Porteurs d’Obligations Senior (tel 
que ce terme est défini à la vingt-deuxième résolution) dans le cadre de leur engagement de garantie de 
l’augmentation de capital prévue à la présente résolution, lequel sera mis en œuvre par compensation de 
créances avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la Société au titre des Obligations Senior), et 
(ii) que les ABSA devront être libérées en intégralité dès leur souscription ; 

– décide que les actionnaires auront proportionnellement au nombre d’actions qu’ils détiennent, un droit 
préférentiel de souscription aux ABSA à titre irréductible ainsi qu’un droit de souscription à titre 
réductible aux ABSA émises, qui s’exercera proportionnellement à leurs droits de souscription et dans la 
limite de leurs demandes ; 

– décide que, si les souscriptions à titre irréductible et à titre réductible n’ont pas absorbé la totalité de 
l’émission, le Conseil d’administration pourra utiliser dans l’ordre qu’il détermine les facultés prévues ci-
après ou certaines d’entre elles : (i) limiter l’émission au montant des souscriptions reçues sous la 
condition que celui-ci atteigne au moins les trois-quarts de l’émission décidée, et/ou (ii) répartir librement 
tout ou partie des titres non souscrits, étant précisé qu’il ne pourra pas offrir les titres non souscrits au 
public ; 

– décide que les BSA #2, qui seront immédiatement détachés à compter de leur émission, pourront être 
exercés à tout moment pendant une période de cinq (5) années à compter de la Date de Restructuration 
Effective (tel que ce terme est défini à la dix-neuvième résolution), les BSA #2 non exercés dans ce délai 
devenant caducs et perdant ainsi toute valeur et tous droits y attachés ; 

– décide que les actions émises au titre de l’exercice des BSA #2 seront libérées intégralement à la 
souscription en numéraire par versement d’espèces ; 

– prend acte que la décision d’émission des ABSA emportera de plein droit renonciation des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les BSA #2 à émettre donneront droit, en 
application des dispositions de l’article L. 225-132 du Code de commerce ; 

– décide que les actions émises au titre de la présente résolution et les actions émises au titre de l’exercice 
des BSA #2 porteront jouissance courante et seront, dès leur création, complètement assimilées aux actions 
existantes et soumises à toutes les dispositions des statuts et aux décisions de l’assemblée générale ; 

– décide que le règlement-livraison de l'émission réalisée sur le fondement de la présente résolution devra 
intervenir le même jour que le règlement-livraison des émissions décidées sur le fondement des autres 
résolutions adoptées par la présente assemblée, sous réserve de la levée des conditions suspensives au 
règlement-livraison desdites émissions ; 

– décide que les BSA #2 seront librement négociables et seront admis aux négociations sur le marché 
réglementé d’Euronext Paris ;  

– décide qu’en cas d’augmentation de capital, d’absorption, de fusion, de scission, ou d’émission de 
nouveaux titres de capital ou de nouvelles valeurs mobilières donnant accès au capital, ou d’autres 
opérations financières comportant un droit préférentiel de souscription ou réservant une période de 
souscription prioritaire au profit des actionnaires de la Société, la Société sera en droit de suspendre 
l’exercice des BSA #2 pendant un délai qui ne pourra excéder trois mois ou tout autre délai fixé par la 
réglementation applicable ;  

– donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, dans les conditions fixées 
par la loi et par la présente résolution, pour mettre en œuvre la présente délégation, et notamment pour : 

• constater la réalisation des conditions suspensives susvisées ; 

• décider de l’émission des ABSA et, le cas échéant, y surseoir ; 
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• arrêter, dans les limites susvisées le montant définitif de l’augmentation de capital, ainsi que le 
nombre maximal d’actions à émettre ; 

• déterminer l’ensemble des modalités de l’émission des ABSA ainsi que les caractéristiques et 
modalités des ABSA ;  

• déterminer les caractéristiques et modalités des BSA #2 (y compris les modalités selon lesquelles la 
Société aura la faculté de racheter ou d’échanger en bourse ou autrement les BSA #2 ainsi que les 
modalités d’ajustement des BSA #2 en cas d’opérations sur le capital de la Société) ; 

• déterminer les dates d’ouverture et de clôture de la période de souscription ; 

• clore, le cas échéant par anticipation, la période de souscription ou prolonger sa durée ; 

• déterminer le nombre de droits préférentiels de souscription qui seront alloués aux actionnaires de la 
Société en fonction du nombre d’actions existantes de la Société qui seront enregistrées 
comptablement sur leurs compte-titres ; 

• le cas échéant, procéder à l’arrêté des créances, conformément à l’article R. 225-134 du Code de 
commerce ; 

• le cas échéant, obtenir des Commissaires aux comptes un rapport certifiant exact l’arrêté des 
créances établi par le Conseil d’administration, conformément à l’article R. 225-134 du Code de 
commerce ; 

• recueillir les souscriptions aux ABSA en numéraire par versement d’espèces exclusivement (à 
l’exception, le cas échéant, des souscriptions résultant de l’engagement de garantie des Porteurs 
d’Obligations Senior, lequel sera mis en œuvre par compensation de créances avec les créances 
certaines, liquides et exigibles qu’ils détiennent sur la Société) ; 

• procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la 
Société, fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de titres donnant ou pouvant donner accès au capital de la Société ; 

• décider que les actions nouvelles sont créées avec jouissance courante et complètement assimilées dès 
leur émission aux actions existantes ; 

• constater la libération de l’intégralité des actions émises et, en conséquence, la réalisation définitive 
de l’augmentation de capital en résultant ; 

• procéder aux formalités de publicité et de dépôt corrélatives à la réalisation de l’augmentation de 
capital résultant de l’émission des actions nouvelles et à la modification corrélative des statuts de la 
Société ; 

• passer toute convention en vue de la réalisation de l’augmentation de capital prévue à la présente 
résolution ; 

• le cas échéant, imputer les frais, charges et droits de l’augmentation de capital sur le montant des 
primes qui y sont afférentes et prélever les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

• faire procéder à l’admission aux négociations des droits préférentiels de souscription et des actions 
nouvelles résultant de l’exercice de ces droits ; 

• faire tout ce qui sera nécessaire à la réalisation de l’augmentation de capital prévue à la présente 
résolution ; 

• faire procéder à l’admission aux négociations des BSA #2 sur le marché réglementé d’Euronext 
Paris ; 

• faire procéder à l’admission aux négociations des actions nouvelles résultant de l’exercice desdits 
BSA #2 sur le marché réglementé d’Euronext Paris, ainsi que sur le New York Stock Exchange (sous 
la forme d’American Depositary Shares) ; 

• faire tout ce qui sera nécessaire à la réalisation des augmentations de capital résultant de l’exercice 
desdits BSA #2 (en ce compris, notamment, recevoir le prix de souscription des actions nouvelles de 
la Société résultant de l’exercice des BSA #2) ; 

• apporter aux statuts de la Société les modifications corrélatives ; 
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• procéder à tous ajustements requis, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le 
cas échéant, les stipulations contractuelles des BSA #2 prévoyant d’autres cas d’ajustement ; 

• faire tout ce qui sera nécessaire ou utile à la réalisation de l’augmentation de capital prévue à la 
présente résolution, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
résolution ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; et 

• procéder à toutes les formalités en résultant. 

La présente résolution ne pourra être mise en œuvre que postérieurement à, et sous réserve de, la réalisation 
préalable de la réduction de capital visée à la dix-huitième résolution. Les plafonds d’augmentation de capital 
fixés par la présente résolution ont été déterminés en tenant compte de l’effet de la réduction de capital susvisée et 
sont indépendants des plafonds visés dans les autres résolutions soumises à la présente assemblée générale, étant 
précisé que les plafonds d’augmentation de capital fixés par la présente résolution viendront s’imputer sur le 
plafond global des émissions visé à la vingt-septième résolution. 

Vingt et unième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le 
capital social par émission d’actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit des porteurs d’OCEANEs, ceux-ci constituant une catégorie de personnes répondant à des 
caractéristiques déterminées) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaire, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, du rapport de l’expert indépendant et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, statuant en application notamment des dispositions des articles L. 225-129 
à L. 225-129-6, L. 225-135 et L. 225-138 du Code de commerce, sous la condition suspensive de l’approbation 
des dix-huitième à vingtième, vingt-deuxième à vingt-cinquième et vingt-septième résolutions de la présente 
assemblée, après avoir constaté que le capital social est entièrement libéré, 

– délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 
pour une durée de 18 mois à compter du jour de la présente assemblée générale, sa compétence pour 
décider l’émission d’actions de la Société, en une ou plusieurs fois, tant en France qu’à l’étranger, aux 
époques qu’il appréciera, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires  

– décide que le prix de souscription des actions émises en vertu de la présente résolution sera égal à 10,26 
euros par action nouvelle, correspondant à 0,01 euro de valeur nominale et à 10,25 euros de prime 
d’émission par action nouvelle, compte tenu de la réduction de capital objet de la dix-huitième résolution ; 

– décide que le montant nominal total de l’augmentation de capital de la Société (prime d’émission non 
incluse) à réaliser en vertu de la présente résolution ne pourra être supérieur à 375.244 euros 
correspondant à l’émission d’un nombre maximum de 37.524.400 actions nouvelles ; 

– décide que la souscription des actions nouvelles devra être libérée par compensation avec des créances 
certaines, liquides et exigibles sur la Société et que les actions nouvelles devront être libérées en intégralité 
dès leur souscription ; 

– décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions nouvelles et de 
réserver la souscription de l’intégralité des actions nouvelles émises en application de la présente 
résolution au profit des créanciers suivants : 

• les porteurs d’obligations à option de conversion et/ou d’échange en actions nouvelles ou existantes, 
portant intérêt au taux de 1,75% et à échéance au 1er janvier 2020, émises par la Société le 26 juin 
2015 ; et 

• les porteurs d’obligations à option de conversion et/ou d’échange en actions nouvelles ou existantes, 
portant intérêt au taux de 1,25% et à échéance au 1er janvier 2019, émises par la Société le 20 
novembre 2012 ; 

(les « Porteurs d’OCEANEs ») ; 

étant précisé (i) que les Porteurs d’OCEANEs constituent une catégorie de personnes répondant à des 
caractéristiques déterminées au sens de l’article L. 225-138 du Code de commerce et (ii) qu’ils libèreront 
chacun leur souscription avec une partie de leurs créances certaines, liquides et exigibles qu’ils détiennent 
sur la Société ; 
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– décide que les actions nouvelles émises porteront jouissance courante et seront, dès leur émission, 
complètement assimilées aux actions existantes et soumises à toutes les stipulations des statuts et aux 
décisions de l’assemblée générale ; 

– donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, dans les conditions fixées 
par la loi et par la présente résolution, pour mettre en œuvre la présente délégation, et notamment pour : 

• constater la réalisation des conditions suspensives susvisées ; 

• décider de l’émission des actions nouvelles et, le cas échéant, y surseoir ; 

• arrêter, dans les limites susvisées, le montant définitif de l’augmentation de capital, objet de la 
présente résolution, ainsi que le nombre maximum d’actions à émettre ; 

• déterminer l’ensemble des modalités de l’émission des actions nouvelles ainsi que les caractéristiques 
et modalités de celles-ci ;  

• arrêter la liste des bénéficiaires au sein des catégories définies ci-avant, et le nombre définitif 
d’actions à souscrire par chacun d’eux dans la limite du nombre maximum d’actions déterminé 
comme indiqué ci-avant ; 

• procéder à l’arrêté des créances, conformément à l’article R. 225-134 du Code de commerce ; 

• obtenir des Commissaires aux comptes un rapport certifiant exact l’arrêté des créances établi par le 
Conseil d’administration, conformément à l’article R. 225-134 du Code de commerce ; 

• recueillir auprès des bénéficiaires définitifs la souscription des actions nouvelles et constater ces 
souscriptions par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la Société ; 

• constater la libération de l’intégralité des actions émises et, en conséquence, la réalisation définitive 
de l’augmentation de capital en résultant ; 

• procéder aux formalités de publicité et de dépôt corrélatives à la réalisation de l’augmentation de 
capital résultant de l’émission des actions nouvelles et à la modification corrélative des statuts de la 
Société ; 

• passer toute convention en vue de la réalisation de l’augmentation de capital prévue à la présente 
résolution ; 

• le cas échéant, imputer les frais, charges et coûts de l’augmentation de capital sur le montant des 
primes qui y sont afférentes et prélever les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

• faire procéder à l’admission aux négociations des titres émis ; 

• faire tout ce qui sera nécessaire ou utile à la réalisation de l’augmentation de capital prévue à la 
présente résolution, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
résolution ; et 

• procéder à toutes les formalités en résultant. 

La présente résolution ne pourra être mise en œuvre que postérieurement à, et sous réserve de, la réalisation 
préalable de la réduction de capital visée à la dix-huitième résolution. Les plafonds d’augmentation de capital 
fixés par la présente résolution ont été déterminés en tenant compte de l’effet de la réduction de capital susvisée et 
sont indépendants des plafonds visés dans les autres résolutions soumises à la présente assemblée générale, étant 
précisé que les plafonds d’augmentation de capital fixés par la présente résolution viendront s’imputer sur le 
plafond global des émissions visé à la vingt-septième résolution. 

Vingt-deuxième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions 
nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit des porteurs 
d’obligations senior, ceux-ci constituant une catégorie de personnes répondant à des caractéristiques 
déterminées) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaire, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, du rapport de l’expert indépendant et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, statuant en application notamment des dispositions des articles L. 225-129 
à L. 225-129-6, L. 225-135 et L. 225-138 du Code de commerce, sous la condition suspensive de l’approbation 
des dix-huitième à vingt et unième, vingt-troisième à vingt-cinquième et vingt-septième résolutions de la présente 
assemblée, après avoir constaté que le capital social est entièrement libéré, 
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– délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 
pour une durée de 18 mois à compter du jour de la présente assemblée générale, sa compétence pour 
décider l’émission d’actions de la Société, en une ou plusieurs fois, tant en France qu’à l’étranger, aux 
époques qu’il appréciera, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires ; 

– décide que le prix de souscription des actions émises en vertu de la présente résolution sera égal à 3,12 
euros par action nouvelle, correspondant à 0,01 euro de valeur nominale et à 3,11 euros de prime 
d’émission par action nouvelle, compte tenu de la réduction de capital objet de la dix-huitième résolution ; 

– décide que le montant nominal total de l’augmentation de capital de la Société (prime d’émission non 
incluse) à réaliser en vertu de la présente résolution ne pourra être supérieur à 4.967.949 euros 
correspondant à l’émission d’un nombre maximum de 496.794.900 actions nouvelles ; 

– décide que la souscription des actions nouvelles devra être libérée par compensation avec des créances 
certaines, liquides et exigibles sur la Société et que les actions nouvelles devront être libérées en intégralité 
dès leur souscription ; 

– décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions nouvelles et de 
réserver la souscription de l’intégralité des actions nouvelles émises en application de la présente 
résolution au profit des créanciers suivants : 

• les porteurs d’obligations à haut rendement, portant intérêt au taux de 5,875% et à échéance 2020, 
émises par la Société le 23 avril 2014 ;  

• les porteurs d’obligations à haut rendement, portant intérêt au taux de 6,5% et à échéance 2021, 
émises par la Société le 31 mai 2011, le 20 janvier 2017 et le 13 mars 2017 ; et 

• les porteurs d’obligations à haut rendement, portant intérêt au taux de 6,875% et à échéance 2022, 
émises par la Société le 1er mai 2014 ; 

(les « Porteurs d’Obligations Senior ») 

étant précisé (i) que les Porteurs d’Obligations Senior constituent une catégorie de personnes répondant à 
des caractéristiques déterminées au sens de l’article L. 225-138 du Code de commerce et (ii) qu’ils 
libèreront chacun leur souscription avec une partie de leurs créances certaines, liquides et exigibles qu’ils 
détiennent sur la Société ; 

– décide que les actions nouvelles émises porteront jouissance courante et seront, dès leur émission, 
complètement assimilées aux actions existantes et soumises à toutes les stipulations des statuts et aux 
décisions de l’assemblée générale ; 

– donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, dans les conditions fixées 
par la loi et par la présente résolution, pour mettre en œuvre la présente délégation, et notamment pour : 

• constater la réalisation des conditions suspensives susvisées ; 

• décider de l’émission des actions nouvelles et, le cas échéant, y surseoir ; 

• arrêter, dans les limites susvisées, le montant définitif de l’augmentation de capital, objet de la 
présente résolution, ainsi que le nombre maximum d’actions à émettre ; 

• déterminer l’ensemble des modalités de l’émission des actions nouvelles ainsi que les caractéristiques 
et modalités de celles-ci ;  

• arrêter la liste des bénéficiaires au sein des catégories définies ci-avant, et le nombre définitif 
d’actions à souscrire par chacun d’eux dans la limite du nombre maximum d’actions déterminé 
comme indiqué ci-avant ; 

• procéder à l’arrêté des créances, conformément à l’article R. 225-134 du Code de commerce ; 

• obtenir des Commissaires aux comptes un rapport certifiant exact l’arrêté des créances établi par le 
Conseil d’administration, conformément à l’article R. 225-134 du Code de commerce ; 

• recueillir auprès des bénéficiaires définitifs la souscription des actions nouvelles et constater ces 
souscriptions par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la Société ; 

• constater la libération de l’intégralité des actions émises et, en conséquence, la réalisation définitive 
de l’augmentation de capital en résultant ; 
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• procéder aux formalités de publicité et de dépôt corrélatives à la réalisation de l’augmentation de 
capital résultant de l’émission des actions nouvelles et à la modification corrélative des statuts de la 
Société ; 

• passer toute convention en vue de la réalisation de l’augmentation de capital prévue à la présente 
résolution ; 

• le cas échéant, imputer les frais, charges et coûts de l’augmentation de capital sur le montant des 
primes qui y sont afférentes et prélever les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

• faire procéder à l’admission aux négociations des titres émis ; 

• faire tout ce qui sera nécessaire ou utile à la réalisation de l’augmentation de capital prévue à la 
présente résolution,  à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
résolution ; et 

• procéder à toutes les formalités en résultant. 

La présente résolution ne pourra être mise en œuvre que postérieurement à, et sous réserve de, la réalisation 
préalable de la réduction de capital visée à la dix-huitième résolution. Les plafonds d’augmentation de capital 
fixés par la présente résolution ont été déterminés en tenant compte de l’effet de la réduction de capital susvisée et 
sont indépendants des plafonds visés dans les autres résolutions soumises à la présente assemblée générale, étant 
précisé que les plafonds d’augmentation de capital fixés par la présente résolution viendront s’imputer sur le 
plafond global des émissions visé à la vingt-septième résolution. 

Vingt-troisième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des 
nouvelles obligations bénéficiant de sûretés de second rang (Second Lien Notes) ainsi que des bons de 
souscription d’actions, attachés ou non auxdites obligations, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit des personnes engagées à souscrire les Second Lien Notes conformément à 
l’accord de placement privé en date du 26 juin 2017, ces personnes constituant une catégorie de personnes 
répondant à des caractéristiques déterminées) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, du rapport de l’expert indépendant et 
du rapport spécial des Commissaires aux comptes, statuant en application notamment des dispositions des articles 
L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 225-135, L. 225-138 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce, sous la 
condition suspensive de l’approbation des dix-huitième à vingt-deuxième, vingt-quatrième à vingt-cinquième et 
vingt-septième résolutions de la présente assemblée,  

– délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 
pour une durée de 18 mois à compter du jour de la présente assemblée générale, sa compétence (en tant 
que de besoin) pour procéder à l’émission de nouvelles obligations bénéficiant de sûretés de second rang 
(Second Lien Notes) soumises au droit de l’Etat de New-York (les « Nouvelles Obligations ») ainsi que des 
bons de souscription d’actions, attachés ou non auxdites obligations (ces bons pouvant dans ce dernier cas 
être attribués de manière autonome et gratuitement) (les « BSA #3 »), en une ou plusieurs fois, tant en 
France qu’à l’étranger, aux époques qu’il appréciera ; 

– décide que le montant nominal total des Nouvelles Obligations émises ne pourra être supérieur à 375 000 
000 de dollars U.S. (en ce compris une tranche en euros ne pouvant excéder l’équivalent en euros de 100 
000 000 de dollars U.S., sur la base du taux de change Reuters USD/EUR applicable à 12h00 (heure de 
Paris), le 2ème jour ouvré précédant le dernier jour de la période de souscription de l’augmentation de 
capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires objet de la vingtième résolution 
(le dernier jour de ladite période étant défini comme la « Date de Référence »)) ; 

– décide que les Nouvelles Obligations : 

i. seront émises en dollars U.S. ou en euros (la tranche en euros ne pouvant excéder l’équivalent en 
euros de 100 000 000 de dollars U.S., sur la base du taux de change Reuters USD/EUR applicable à 
12h00 (heure de Paris), le 2ème jour ouvré précédant la Date de Référence),  

ii. porteront intérêts (x) au taux variable Libor (avec un plancher à 1%) en numéraire + 4% (en 
numéraire) annuels, payable trimestriellement + 8,5% (PIK) annuels, payable in fine et capitalisés 
trimestriellement pour les Nouvelles Obligations libellées en dollars U.S., et (y) au taux variable 
Euribor (avec un plancher à 1%) en numéraire + 4% (en numéraire) annuels, payable 
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trimestriellement + 8,5% (PIK) annuels, payable in fine et capitalisés trimestriellement, pour les 
Nouvelles Obligations libellées en euros, et  

iii. auront une maturité de 6 ans à compter de la Date de Restructuration Effective (tel que ce terme est 
défini à la dix-neuvième résolution) ; 

– décide que la souscription aux Nouvelles Obligations devra être libérée en numéraire et que les Nouvelles 
Obligations devront être libérées en intégralité dès leur souscription ; 

– décide que les BSA #3 seront émis attachés ou non aux Nouvelles Obligations (lesdites émissions 
demeurant en toute hypothèse concomitantes) ; 

– décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires au titre de l’émission des BSA #3 
et de réserver leur souscription aux personnes qui sont engagées à souscrire les Nouvelles Obligations et 
les BSA #3, conformément aux termes de l’accord de placement privé en date du 26 juin 2017, étant précisé 
(i) que lesdites personnes constituent une catégorie de personnes répondant à des caractéristiques 
déterminées au sens de l’article L. 225-138 du Code de commerce et (ii) que les BSA #3 seront attribués 
aux souscripteurs des Nouvelles Obligations au prorata du montant en principal desdites Nouvelles 
Obligations souscrites par eux (le nombre de BSA #3 leur étant attribué étant arrondi au nombre entier 
immédiatement inférieur) ; 

– décide que le nombre total d’actions auxquelles l’ensemble des BSA #3 émis en vertu de la présente 
résolution donneront le droit de souscrire ne pourra excéder un nombre d’actions représentant 16% du 
nombre d’actions représentant la totalité du capital social après dilution résultant (i) de la mise en œuvre 
des vingtième à vingt-troisième résolutions et (ii) de l’exercice la totalité des BSA Garantie (tel que ce 
terme est défini à la vingt-cinquième résolution), des BSA de Coordination (tel que ce terme est défini à la 
vingt-quatrième résolution) et des BSA #3 mais avant exercice des BSA #1 et des BSA #2 ; 

– décide qu’un (1) BSA #3 donnera droit à la souscription d’une (1) action nouvelle, au prix de 0,01 euro par 
action, soit, compte tenu de la réduction de capital objet de la dix-huitième résolution, 0,01 euro de valeur 
nominale et sans prime d’émission (sans préjudice de tous ajustements ultérieurs, conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles des BSA #3), 
qui devra être versé en numéraire par versement d’espèces, les bénéficiaires devant faire leur affaire 
personnelle des éventuels rompus ; 

– décide que le montant nominal total d’augmentation de capital de la Société (prime d’émission non 
incluse) résultant de l’exercice des BSA #3 qui seraient émis en vertu de la présente résolution ne pourra 
être supérieur à 1.238.173 euros. Ce plafond sera augmenté, le cas échéant, de la valeur nominale des 
actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions législatives, règlementaires et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société, le nombre maximal d’actions nouvelles étant augmenté corrélativement ; il 
est précisé que les droits des porteurs de BSA #3 ne seront pas ajustés en raison de la réalisation des 
opérations prévues aux dix-huitième à vingt-deuxième et vingt-quatrième à vingt-sixième résolutions ; 

– décide qu’il résulte de ce qui précède que le nombre total de BSA #3 émis en vertu de la présente résolution 
ne pourra en conséquence être supérieur à 123.817.300 ; 

– décide que les BSA #3 pourront être exercés à tout moment pendant une période de six (6) mois à compter 
de la Date de Restructuration Effective (tel que ce terme est défini à la dix-neuvième résolution), les BSA 
#3 non exercés dans ce délai devenant caducs et perdant ainsi toute valeur et tous droits y attachés, sous 
réserve des cas d’extension visés ci-après ;  

– décide qu’en cas d’augmentation de capital, d’absorption, de fusion, de scission ou d’émission de 
nouveaux titres de capital ou de nouvelles valeurs mobilières donnant accès au capital, ou d’autres 
opérations financières comportant un droit préférentiel de souscription ou réservant une période de 
souscription prioritaire au profit des actionnaires de la Société, la Société sera en droit de suspendre 
l’exercice des BSA #3 pendant un délai qui ne pourra pas excéder trois mois ou tout autre délai fixé par la 
règlementation applicable, auquel cas la période d’exercice des BSA #3 sera prolongée d’autant ; 

– décide que les actions émises au titre de l’exercice des BSA #3 seront libérées intégralement à la 
souscription en numéraire par versement d’espèces ; 

– prend acte, conformément aux dispositions de l’article L. 225-132 alinéa 6 du Code de commerce, que la 
décision d’émission des BSA #3 emportera de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions auxquelles les BSA #3 donnent droit ; 
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– décide que les actions émises au titre de l’exercice des BSA #3 porteront jouissance courante et seront, dès 
leur création, complètement assimilées aux actions existantes et soumises à toutes les dispositions des 
statuts et aux décisions de l’assemblée générale ; 

– décide que les BSA #3 seront librement négociables et admis aux opérations en Euroclear France ; 

– donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, dans les conditions fixées 
par la loi et par la présente résolution, pour mettre en œuvre la présente délégation, et notamment pour : 

• constater la réalisation des conditions suspensives susvisées ; 

• décider l’émission et l’attribution des BSA  #3 et, le cas échéant, y surseoir ; 

• déterminer le nombre total de BSA #3 à émettre ; 

• déterminer l’ensemble des modalités de l’émission des Nouvelles Obligations et des BSA #3 ainsi que 
les caractéristiques et modalités des Nouvelles Obligations et des BSA #3 (y compris les modalités 
selon lesquelles la Société aura la faculté de racheter ou d’échanger en bourse ou autrement les BSA 
#3 ainsi que les modalités d’ajustement des BSA #3 en cas d’opérations sur le capital de la Société) ; 

• arrêter la liste des bénéficiaires au sein des catégories définies ci-avant, et le nombre définitif de BSA 
#3 attribués  à chacun d’eux dans la limite du nombre maximum de BSA #3 déterminé ci-dessus ; 

• passer toute convention en vue de la réalisation de l’émission prévue à la présente résolution ; 

• procéder aux formalités de publicité et de dépôt liées à la réalisation de l’émission des BSA #3 ; 

• faire procéder à l’admission aux opérations en Euroclear France des BSA #3, et déterminer s’ils 
seront ou non admis aux négociations sur le marché réglementé d’Euronext Paris, et faire en 
conséquence le nécessaire ; 

• faire procéder à l’admission aux négociations des actions nouvelles résultant de l’exercice desdits 
BSA #3 sur le marché réglementé d’Euronext Paris, ainsi que sur le New York Stock Exchange (sous 
la forme d’American Depositary Shares) ; 

• faire tout ce qui sera nécessaire à la réalisation des augmentations de capital résultant de l’exercice 
desdits BSA #3 (en ce compris, notamment, recevoir le prix de souscription des actions nouvelles de 
la Société résultant de l’exercice des BSA #3) ; 

• apporter aux statuts de la Société les modifications corrélatives ; 

• procéder à tous ajustements requis, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le 
cas échéant, les stipulations contractuelles des BSA #3 prévoyant d’autres cas d’ajustement ;  

• faire tout ce qui sera nécessaire ou utile à la réalisation de l’augmentation de capital prévue à la 
présente résolution,  à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
résolution ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; et 

• procéder à toutes les formalités en résultant. 

La présente résolution ne pourra être mise en œuvre que postérieurement à, et sous réserve de, la réalisation 
préalable de la réduction de capital visée à la dix-huitième résolution. Les plafonds d’augmentation de capital 
fixés par la présente résolution ont été déterminés en tenant compte de l’effet de la réduction de capital susvisée et 
sont indépendants des plafonds visés dans les autres résolutions soumises à la présente assemblée générale, étant 
précisé que les plafonds d’augmentation de capital fixés par la présente résolution viendront s’imputer sur le 
plafond global des émissions visé à la vingt-septième résolution. 

Vingt-quatrième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre et 
attribuer, à titre gratuit, des bons de souscription d’actions avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au profit de Alden Global Opportunities Fund L.P., Alden Global Value Recovery Fund LP, 
Randall D Smith Roth IRA, Trinity Investments Designated Activity Company, Lex Financial Investments 
(Luxembourg) S.à r.l., BG Long Term Value, BG Select Investments (Ireland) Limited, Lux Holdings 2017 S.à r.l., 
et TP Lux Holdco S.à r.l.) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaire, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, du rapport de l’expert indépendant et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, statuant en application notamment des dispositions des articles L. 225-129 
à L. 225-129-6, L. 225-135, L. 225-138 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce, sous la condition 
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suspensive de l’approbation des dix-huitième à vingt-troisième, vingt-cinquième et vingt-septième résolutions de 
la présente assemblée,   

– délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 
pour une durée de 18 mois à compter du jour de la présente assemblée générale, sa compétence pour 
procéder à l’émission de bons de souscription d’actions (les « BSA de Coordination »), en une ou 
plusieurs fois, tant en France qu’à l’étranger, aux époques qu’il appréciera, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires ; 

– décide que les BSA de Coordination seront attribués gratuitement aux personnes dénommées suivantes, sur 
la base des pourcentages d’allocation indiqués ci-dessous : 

Bénéficiaires Pourcentage d’allocation  
(%) 

Fonds et/ou entités conseillés et/ou gérés par  
Alden Global Capital LLC : 

14,9978 

• Alden Global Opportunities Fund L.P. 49,3 (*) 

• Alden Global Value Recovery Fund LP 31,9 (*) 

• Randall D Smith Roth IRA 18,8 (*) 

Fonds et/ou entités conseillés et/ou gérés par 
Attestor Capital LLP : 

14,6096 

• Trinity Investments Designated Activity 
Company 

100 (*) 

Fonds et/ou entités conseillés et/ou gérés par 
Aurelius Capital Management LP : 

15,2479 

• Lex Financial Investments (Luxembourg) S.à 
r.l. 

100 (*) 

Fonds et/ou entités conseillés et/ou gérés par 
Boussard & Gavaudan Asset Management 
LP : 

21,5151 

• BG Long Term Value 3,44874 (*) 

• BG Select Investments (Ireland) Limited 96,55126 (*) 

Fonds et/ou entités conseillés et/ou gérés par 
Contrarian Capital Management LLC : 

20,4085 

• Lux Holdings 2017 S.à r.l. 100 (*) 

Fonds et/ou entités conseillés et/ou gérés par 
Third Point LLC : 

13,2212 

• TP Lux Holdco S.à r.l. 100 (*) 

(*) Allocation exprimée en pourcentage de l’allocation globale correspondante figurant en caractères gras. 

 

– décide que le nombre total d’actions auxquelles l’ensemble des BSA de Coordination émis en vertu de la 
présente résolution donneront le droit de souscrire ne pourra excéder un nombre d’actions représentant 
1% du nombre d’actions représentant la totalité du capital social après dilution résultant (i) de la mise en 
œuvre des vingtième à vingt-troisième résolutions et (ii) de l’exercice des BSA Garantie (tel que ce terme 
est défini à la vingt-cinquième résolution), des BSA de Coordination et des BSA #3 mais avant exercice des 
BSA #1 et des BSA #2 ; 
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– décide que dans l’hypothèse où l’application du pourcentage d’allocation d’un bénéficiaire au nombre 
total de BSA de Coordination à émettre (tel que déterminé ci-dessus) ne correspondrait pas à un nombre 
entier, il sera alloué audit bénéficiaire le nombre entier de BSA de Coordination immédiatement inférieur ; 

– décide qu’un (1) BSA de Coordination donnera droit à la souscription d’une (1) action nouvelle, au prix de 
0,01 euro par action, soit, compte tenu de la réduction de capital objet de la dix-huitième résolution, 0,01 
euro de valeur nominale, sans prime d’émission (sans préjudice de tous ajustements ultérieurs, 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles des BSA de Coordination), les bénéficiaires devant faire leur affaire personnelle des 
éventuels rompus ; 

– décide que le montant nominal total d’augmentation de capital de la Société (prime d’émission non 
incluse) résultant de l’exercice des BSA de Coordination qui seraient émis en vertu de la présente 
résolution ne pourra être supérieur à 77.386 euros. Ce plafond sera augmenté, le cas échéant, de la valeur 
nominale des actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions législatives, règlementaires 
et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société, le nombre maximal d’actions nouvelles étant augmenté 
corrélativement ; il est précisé que les droits des porteurs de BSA de Coordination ne seront pas ajustés en 
raison de la réalisation des opérations prévues aux dix-huitième à vingt-troisième, vingt-cinquième et 
vingt-sixième résolutions ; 

– décide qu’il résulte de ce qui précède que le nombre total de BSA de Coordination ne pourra être supérieur 
à 7.738.600 ; 

– décide que les BSA de Coordination pourront être exercés à tout moment pendant une période de six (6) 
mois à compter de la Date de Restructuration Effective (tel que ce terme est défini à la dix-neuvième 
résolution), les BSA de Coordination non exercés dans ce délai devenant caducs et perdant ainsi toute 
valeur et tous droits y attachés, sous réserve des cas d’extension visés ci-après ; 

– décide qu’en cas d’augmentation de capital, d’absorption, de fusion, de scission ou d’émission  de 
nouveaux titres de capital ou de nouvelles valeurs mobilières donnant accès au capital, ou d’autres 
opérations financières comportant un droit préférentiel de souscription ou réservant une période de 
souscription prioritaire au profit des actionnaires de la Société, la Société sera en droit de suspendre 
l’exercice des BSA de Coordination pendant un délai qui ne pourra pas excéder trois mois ou tout autre 
délai fixé par la règlementation applicable, auquel cas la période d’exercice des BSA de Coordination sera 
prolongée d’autant ; 

– décide que les actions émises au titre de l’exercice des BSA de Coordination seront libérées intégralement 
au moment de leur souscription en numéraire par versement d’espèces ; 

– prend acte, conformément aux dispositions de l’article L. 225-132 alinéa 6 du Code de commerce, que la 
décision d’émission des BSA de Coordination emportera de plein droit renonciation des actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les BSA de Coordination donnent droit ; 

– décide que les actions émises au titre de l’exercice des BSA de Coordination porteront jouissance courante 
et seront, dès leur création, complètement assimilées aux actions existantes et soumises à toutes les 
dispositions des statuts et aux décisions de l’assemblée générale ; 

– décide que les BSA de Coordination seront librement négociables et admis aux opérations en Euroclear 
France ; 

– donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, dans les conditions fixées 
par la loi et par la présente résolution, pour mettre en œuvre la présente délégation, et notamment pour : 

• constater la réalisation des conditions suspensives susvisées ; 

• décider l’émission et l’attribution des BSA de Coordination et, le cas échéant, y surseoir ; 

• déterminer le nombre total de BSA de Coordination à émettre et le nombre exact de BSA 
Coordination revenant à chacune des entités visées ci-dessus ; 

• déterminer l’ensemble des modalités de l’émission des BSA de Coordination ainsi que les 
caractéristiques et modalités des BSA de Coordination (y compris les modalités selon lesquelles la 
Société aura la faculté de racheter ou d’échanger en bourse ou autrement les BSA de Coordination 
ainsi que les modalités d’ajustement des BSA de Coordination en cas d’opérations sur le capital de la 
Société) ; 
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• passer toute convention en vue de la réalisation de l’émission prévue à la présente résolution ; 

• procéder aux formalités de publicité et de dépôt liées à la réalisation de l’émission des BSA de 
Coordination ; 

• constater les augmentations de capital résultant de l’exercice des BSA de Coordination ; 

• faire procéder à l’admission aux opérations en Euroclear France des BSA de Coordination et 
déterminer s’ils seront ou non admis aux négociations sur le marché réglementé d’Euronext Paris, et 
faire en conséquence le nécessaire ; 

• faire procéder à l’admission aux négociations des actions nouvelles résultant de l’exercice desdits 
BSA de Coordination sur le marché réglementé d’Euronext Paris, ainsi que sur le New York Stock 
Exchange (sous la forme d’American Depositary Shares) ;  

• faire tout ce qui sera nécessaire à la réalisation des augmentations de capital résultant de l’exercice 
desdits BSA de Coordination (en ce compris, notamment, recevoir le prix de souscription des actions 
nouvelles de la Société résultant de l’exercice des BSA de Coordination) ;  

• apporter aux statuts de la Société les modifications corrélatives ;  

• procéder à tous ajustements requis, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le 
cas échéant, les stipulations contractuelles des BSA de Coordination prévoyant d’autres cas 
d’ajustement ; 

• faire tout ce qui sera nécessaire ou utile à la réalisation de l’augmentation de capital prévue à la 
présente résolution,  à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
résolution ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; et 

• procéder à toutes les formalités en résultant.  

La présente résolution ne pourra être mise en œuvre que postérieurement à, et sous réserve de, la réalisation 
préalable de la réduction de capital visée à la dix-huitième résolution. Les plafonds d’augmentation de capital 
fixés par la présente résolution ont été déterminés en tenant compte de l’effet de la réduction de capital susvisée et 
sont indépendants des plafonds visés dans les autres résolutions soumises à la présente assemblée générale, étant 
précisé que les plafonds d’augmentation de capital fixés par la présente résolution viendront s’imputer sur le 
plafond global des émissions visé à la vingt-septième résolution. 

Vingt-cinquième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre et 
attribuer, à titre gratuit, des bons de souscription d’actions avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au profit de personnes garantissant la souscription des Nouvelles Obligations bénéficiant de 
sûretés de second rang, ces personnes constituant une catégorie de personnes répondant à des caractéristiques 
déterminées) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaire, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, du rapport de l’expert indépendant et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, statuant en application notamment des articles L. 225-129 à L. 225-129-6, 
L. 225-135, L. 225-138 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce, sous la condition suspensive de 
l’approbation des dix-huitième à vingt-quatrième et vingt-septième résolutions de la présente assemblée, 

– délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 
pour une durée de 18 mois à compter du jour de la présente assemblée générale, sa compétence pour 
procéder à l’émission de bons de souscription d’actions (« BSA Garantie »), en une ou plusieurs fois, tant 
en France qu’à l’étranger, aux époques qu’il appréciera, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires ; 

– décide que les BSA Garantie seront attribués gratuitement aux personnes engagées à garantir la 
souscription des Nouvelles Obligations et des BSA #3 à la Date de Référence, conformément aux termes de 
l’accord de placement privé en date du 26 juin 2017, étant précisé que lesdites personnes constituent une 
catégorie de personnes répondant à des caractéristiques déterminées au sens de l’article L. 225-138 du 
Code de commerce ; 

– décide que le nombre total d’actions auxquelles l’ensemble des BSA Garantie émis en vertu de la présente 
résolution donneront le droit de souscrire ne pourra excéder un nombre d’actions représentant 1,5% du 
nombre d’actions représentant la totalité du capital social après dilution résultant (i) de la mise en œuvre 
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des vingtième à vingt-deuxième résolutions et (ii) de l’exercice des BSA Garantie, des BSA de Coordination 
et des BSA #3 mais avant exercice des BSA #1 et des BSA #2 ; 

– décide qu’un (1) BSA Garantie donnera droit à la souscription d’une (1) action nouvelle, au prix de 0,01 
euro par action, soit, compte tenu de la réduction de capital objet de la dix-huitième résolution, 0,01 euro 
de valeur nominale, sans prime d’émission (sans préjudice de tous ajustements ultérieurs, conformément 
aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles des BSA 
Garantie), qui devra être versé en numéraire par versement d’espèces, les bénéficiaires devant faire leur 
affaire personnelle des éventuels rompus ; 

– décide que le montant nominal total d’augmentation de capital de la Société (prime d’émission non 
incluse) résultant de l’exercice des BSA Garantie qui seraient émis en vertu de la présente résolution ne 
pourra être supérieur à 116.079 euros par émission de 11.607.900 actions ordinaires nouvelles. Ce plafond 
sera augmenté, le cas échéant, de la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, conformément 
aux dispositions législatives, règlementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, 
les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, le nombre maximal 
d’actions nouvelles étant augmenté corrélativement ; il est précisé que les droits des porteurs de BSA 
Garantie ne seront pas ajustés en raison de la réalisation des opérations prévues aux dix-huitième à vingt-
quatrième et vingt-sixième résolutions ; 

– décide qu’il résulte de ce qui précède que le nombre total de BSA Garantie émis en vertu de la présente 
résolution ne pourra être supérieur à 11.607.900 ; 

– décide que les BSA Garantie pourront être exercés à tout moment pendant une période de six (6) mois à 
compter de la Date de Restructuration Effective (tel que ce terme est défini à la dix-neuvième résolution), 
les BSA Garantie non exercés dans ce délai devenant caducs et perdant ainsi toute valeur et tous droits y 
attachés, sous réserve des cas d’extension visés ci-après  ; 

– décide qu’en cas d’augmentation de capital, d’absorption, de fusion, de scission ou d’émission  de 
nouveaux titres de capital ou de nouvelles valeurs mobilières donnant accès au capital, ou d’autres 
opérations financières comportant un droit préférentiel de souscription ou réservant une période de 
souscription prioritaire au profit des actionnaires de la Société, la Société sera en droit de suspendre 
l’exercice des BSA Garantie pendant un délai qui ne pourra pas excéder trois mois ou tout autre délai fixé 
par la règlementation applicable, auquel cas la période d’exercice des BSA Garantie sera prolongée 
d’autant ; 

– décide que les actions émises au titre de l’exercice des BSA Garantie seront libérées intégralement au 
moment de leur souscription en numéraire par versement d’espèces ; 

– prend acte, conformément aux dispositions de l’article L. 225-132 alinéa 6 du Code de commerce, que la 
décision d’émission des BSA Garantie emportera de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions auxquelles les BSA Garantie donnent droit ;  

– décide que les actions émises au titre de l’exercice des BSA Garantie porteront jouissance courante et 
seront, dès leur création, complètement assimilées aux actions existantes et soumises à toutes les 
dispositions des statuts et aux décisions de l’assemblée générale ; 

– décide que les BSA Garantie seront librement négociables et admis aux opérations en Euroclear France ; 

– donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, dans les conditions fixées 
par la loi et par la présente résolution, pour mettre en œuvre la présente délégation, et notamment pour : 

• constater la réalisation des conditions suspensives susvisées ; 

• décider l’émission et l’attribution des BSA Garantie et, le cas échéant, y surseoir ; 

• déterminer le nombre total de BSA de Garantie à émettre, et déterminer s’ils seront ou non admis aux 
négociations sur le marché réglementé d’Euronext Paris, et faire en conséquence le nécessaire ; 

• déterminer l’ensemble des modalités de l’émission des BSA Garantie ainsi que les caractéristiques et 
modalités des BSA Garantie (y compris les modalités selon lesquelles la Société aura la faculté de 
racheter ou d’échanger en bourse ou autrement les BSA Garantie ainsi que les modalités 
d’ajustement des BSA Garantie en cas d’opérations sur le capital de la Société) ; 
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• arrêter la liste des bénéficiaires au sein des catégories définies ci-avant, et le nombre définitif de BSA 
Garantie attribués à chacun d’eux dans la limite du nombre maximum de BSA Garantie déterminé ci-
dessus ; 

• passer toute convention en vue de la réalisation de l’émission prévue à la présente résolution ; 

• constater les augmentations de capital résultant de l’exercice des BSA Garantie ; 

• procéder aux formalités de publicité et de dépôt liées à la réalisation de l’émission des BSA Garantie 
; 

• faire procéder à l’admission aux opérations en Euroclear France des BSA Garantie et déterminer 
s’ils seront ou non admis aux négociations sur le marché réglementé d’Euronext Paris, et faire en 
conséquence le nécessaire ; 

• faire procéder à l’admission aux négociations des actions nouvelles résultant de l’exercice desdits 
BSA Garantie sur le marché réglementé d’Euronext Paris, ainsi que sur le New York Stock Exchange 
(sous la forme d’American Depositary Shares) ; 

• faire tout ce qui sera nécessaire à la réalisation des augmentations de capital résultant de l’exercice 
desdits BSA Garantie (en ce compris, notamment, recevoir le prix de souscription des actions 
nouvelles de la Société résultant de l’exercice des BSA Garantie) ; 

• apporter aux statuts de la Société les modifications corrélatives ; 

• procéder à tous ajustements requis, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le 
cas échéant, les stipulations contractuelles des BSA Garantie prévoyant d’autres cas d’ajustement ; 

• faire tout ce qui sera nécessaire ou utile à la réalisation de l’augmentation de capital prévue à la 
présente résolution, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
résolution ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; et 

• procéder à toutes les formalités en résultant. 

La présente résolution ne pourra être mise en œuvre que postérieurement à, et sous réserve de, la réalisation 
préalable de la réduction de capital visée à la dix-huitième résolution. Les plafonds d’augmentation de capital 
fixés par la présente résolution ont été déterminés en tenant compte de l’effet de la réduction de capital susvisée et 
sont indépendants des plafonds visés dans les autres résolutions soumises à la présente assemblée générale, étant 
précisé que les plafonds d’augmentation de capital fixés par la présente résolution viendront s’imputer sur le 
plafond global des émissions visé à la vingt-septième résolution. 

Vingt-septième résolution (Plafond global des autorisations d’émission) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration, sous la condition 
suspensive de l’approbation des dix-huitième à vingt-cinquième résolutions de la présente assemblée, décide de 
fixer à : 

-  8.415.631 euros le plafond nominal global des augmentations de capital, immédiates ou à terme, pouvant 
être réalisées en vertu des délégations conférées au Conseil d’administration par les dix-neuvième à 
vingt-sixième résolutions de la présente assemblée, étant précisé qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas 
échéant, le montant nominal des actions à émettre pour préserver conformément aux dispositions 
législatives, règlementaires ou, le cas échéant, aux stipulations contractuelles, les droits des porteurs de 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

-  6.890.631 euros le plafond nominal global des augmentations de capital, immédiates ou à terme, pouvant 
être réalisées en vertu des délégations conférées au Conseil d’administration par les vingt et unième à 
vingt-sixième résolutions de la présente assemblée, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription, étant précisé qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à 
émettre pour préserver conformément aux dispositions législatives, règlementaires ou, le cas échéant, 
aux stipulations contractuelles, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de 
la Société. 

 

b) Décision du Conseil d’administration de la Société 
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Le Conseil d’administration de la Société procédera à l’émission et/ou l’attribution effective des BSA #1, des 
Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, des BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie. 

4.4. Date prévue d’émission des titres 

Selon le calendrier indicatif, la date prévue pour l’émission des BSA #1, des Actions Créanciers 1, des Actions 
Créanciers 2, des BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie est le 17 janvier 2018. 

4.5. Restrictions à la libre négociabilité des BSA #1, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, 
des BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

Aucune clause statutaire ne limite la libre négociation des BSA #1, des Actions Créanciers 1, des Actions 
Créanciers 2, des BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie, ni des actions nouvelles à provenir sur 
exercice des BSA #1, des BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie.  

4.6. Réglementation française en matière d’offres publiques 

La Société est soumise aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur en France relatives aux offres 
publiques obligatoires, aux offres publiques de retrait et au retrait obligatoire. 

4.6.1. Offre publique obligatoire 

L’article L. 433-3 du Code monétaire et financier et les articles 234-1 et suivants du Règlement général de l'AMF 
fixent les conditions de dépôt obligatoire d’un projet d’offre publique, libellé à des conditions telles qu’il puisse 
être déclaré conforme par l’AMF, visant la totalité des titres de capital et des titres donnant accès au capital ou aux 
droits de vote d’une société dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé. 

4.6.2. Offre publique de retrait et retrait obligatoire 

L’article L. 433-4 du Code monétaire et financier et les articles 236-1 et suivants (offre publique de retrait), 237-1 
et suivants (retrait obligatoire à l’issue d’une offre publique de retrait) et 237-14 et suivants (retrait obligatoire à 
l’issue de toute offre publique) du Règlement général de l'AMF fixent les conditions de dépôt d’une offre publique 
de retrait et de réalisation d’une procédure de retrait obligatoire des actionnaires minoritaires d’une société dont les 
actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé. 

4.7. Offres publiques d’acquisition lancées par des tiers sur le capital de l’émetteur durant le dernier 
exercice et l’exercice en cours 

Aucune offre publique d’acquisition émanant de tiers n’a été lancée sur le capital de la Société durant le dernier 
exercice et l’exercice en cours. 

4.8. Régime fiscal des BSA #1 en France 

Les informations ci-après ne constituent qu’un résumé du régime fiscal susceptible de s’appliquer, en l’état actuel 
de la législation fiscale française et sous réserve de l’application éventuelle des conventions fiscales 
internationales, à la cession et à l’exercice des BSA #1 par des personnes physiques ou morales.  

Les règles dont il est fait mention ci-après sont susceptibles d’être affectées par d’éventuelles modifications 
législatives ou réglementaires (assorties le cas échéant d’un effet rétroactif), et en particulier par la loi de finances 
pour 2018 dont le projet a été enregistré le 27 septembre 2017 à l’Assemblée nationale, ou par un changement de 
leur interprétation par l’administration fiscale française. 

En tout état de cause, ces informations n’ont pas vocation à constituer une analyse complète de l’ensemble des 
effets fiscaux susceptibles de s’appliquer à la cession et à l’exercice des BSA #1. 

Les personnes qui deviendraient titulaires de BSA #1 sont invitées à s’informer, auprès de leur conseiller fiscal 
habituel de la fiscalité s’appliquant à leur cas particulier à raison des BSA #1. 

Les non-résidents fiscaux français doivent également se conformer à la législation fiscale en vigueur dans leur Etat 
de résidence et, le cas échéant, aux dispositions des conventions fiscales éventuellement applicables. 
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4.8.1. Régime fiscal de la cession des BSA #1 

4.8.1.1. Plus-values réalisées par des personnes physiques agissant dans le cadre de la gestion de leur 
patrimoine privé et ne réalisant pas d’opérations de bourse à titre habituel 

Conformément aux dispositions de l’article 150-0 A du CGI, les plus-values réalisées par les personnes physiques 
lors de la cession des BSA #1 sont soumis au barème progressif de l’impôt sur le revenu sans application des 
abattements pour durée de détention prévus par l’article 150-0 D 1 ter du CGI. 

Les plus-values sont par ailleurs soumises aux prélèvements sociaux au taux global de 15,5 %. Les prélèvements 
sociaux se décomposent actuellement comme suit : 

- contribution sociale généralisée (« CSG ») au taux de 8,2 % (5,1 % étant déductibles du revenu imposable à 
l’impôt sur le revenu au titre de l’année de paiement de la CSG) ; 

- prélèvement social de 4,5% non déductible de la base de l’impôt sur le revenu ; 

- contribution additionnelle au prélèvement social au taux de 0,3 % non déductible de la base de l’impôt sur le 
revenu ; 

- prélèvement de solidarité au taux de 2 % non déductible de la base de l’impôt sur le revenu ; et 

- contribution au remboursement de la dette sociale (« CRDS ») au taux de 0,5% non déductible de la base de 
l’impôt sur le revenu. 

Il est précisé que les BSA #1 ne sont pas éligibles aux PEA (PEA « classique » ou PEA « PME-ETI »). 

4.8.1.2. Plus-values réalisées par des personnes morales soumises à l'impôt sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun 

Les plus-values réalisées lors de la cession de BSA #1 sont soumises à l’impôt sur les sociétés au taux de droit 
commun (taux normal de l’impôt sur les sociétés égal à 33,1/3% majoré, le cas échéant, d’une contribution sociale 
de 3,3% assise sur le montant de l'impôt sur les sociétés après application d'un abattement qui ne peut excéder 
763.000 euros par période de douze mois (article 235 ter ZC du CGI)).  

Il est précisé que les BSA #1 ne peuvent constituer des titres de participation et dès lors ouvrir droit au régime des 
plus-values à long terme prévu à l’article 219 I-a quinquies du CGI. 

4.8.1.3. Plus-values réalisées par des personnes dont la résidence fiscale est située hors de France 

Les plus-values réalisées à l'occasion de la cession à titre onéreux de BSA #1 par des personnes qui ne sont pas 
fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B du CGI ou dont le siège social est situé hors de France, 
lorsque ces BSA #1 ne sont pas rattachables à un établissement stable ou à une base fixe soumis à l'impôt en 
France, ne sont pas imposables en France. 

Il est recommandé aux investisseurs non-résidents de consulter leur conseil fiscal habituel notamment en ce qui 
concerne les conditions et modalités d’application des conventions fiscales qui pourraient être applicables. 

4.8.1.4. Autres actionnaires 

Les actionnaires de la Société soumis à un régime d’imposition autre que ceux visés ci-avant, notamment les 
personnes physiques dont les opérations portant sur des valeurs mobilières dépassent la simple gestion de 
portefeuille ou qui ont inscrit leurs actions à l’actif de leur bilan, devront s’informer du régime fiscal s’appliquant 
à leur cas particulier à raison de la cession des BSA #1 auprès de leur conseiller fiscal habituel. 

4.8.2. Exercice des BSA #1 

L'exercice des BSA #1 n'entraînera pas de conséquences fiscales particulières en France. 

Le prix de revient fiscal des actions ainsi souscrites sera égal à la somme du prix de revient des BSA #1 exercés 
(réputé nul pour les particuliers) et du prix de souscription des actions nouvelles. 

Les actions reçues à l'occasion de l'exercice des BSA #1 seront soumises au régime fiscal des actions de la Société 
décrit à la Section 4.9 « Retenue à la source sur les revenus des actions de la Société » ci-après. 

Par ailleurs, il est précisé que les actions à provenir de l’exercice des BSA #1 ne sont pas éligibles aux PEA (PEA 
« classique » ou PEA « PME-ETI »). 
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4.9. Retenue à la source sur les revenus des actions de la Société 

Les informations ci-après ne constituent qu’un résumé de certaines conséquences fiscales en matière de 
prélèvements à la source sur les revenus des actions de la Société susceptibles de s’appliquer, en l’état actuel de la 
législation fiscale française et sous réserve de l’application éventuelle des conventions fiscales internationales, aux 
personnes physiques ou morales qui deviendraient actionnaires de la Société.  

Les règles dont il est fait mention ci-après sont susceptibles d’être affectées par d’éventuelles modifications 
législatives ou réglementaires (assorties le cas échéant d’un effet rétroactif), et en particulier par la loi de finances 
pour 2018 dont le projet a été enregistré le 27 septembre 2017 à l’Assemblée nationale, ou par un changement de 
leur interprétation par l’administration fiscale française. 

En tout état de cause, ces informations n’ont pas vocation à constituer une analyse complète de l’ensemble des 
effets fiscaux susceptibles de s’appliquer à la perception de revenus sur les actions de la Société et plus 
généralement aux personnes qui deviendraient actionnaires de la Société. 

Celles-ci sont invitées à s’informer, auprès de leur conseiller fiscal habituel, de la fiscalité s’appliquant à leur cas 
particulier à raison de l’acquisition, la détention ou la cession des actions de la Société. 

Les non-résidents fiscaux français doivent également se conformer à la législation fiscale en vigueur dans leur Etat 
de résidence et, le cas échéant, aux dispositions des conventions fiscales éventuellement applicables. 

Il est précisé en tant que de besoin que les retenues et prélèvements à la source décrits dans les développements 
qui suivent ne seront en aucun cas pris en charge par la Société. 

4.9.1. Actionnaires dont la résidence fiscale est située en France 

4.9.1.1. Actionnaires personnes physiques agissant dans le cadre de la gestion de leur patrimoine privé et 
ne réalisant pas d’opérations de bourse à titre habituel 

Des règles spécifiques s’appliquent en cas de détention au travers d’un PEA. Les personnes concernées sont 
invitées à s’informer, auprès de leur conseiller fiscal habituel, de la fiscalité applicable à leur cas particulier. 

Prélèvement de 21% 

Avant d’être imposés au barème progressif de l’impôt sur le revenu, les dividendes distribués par la Société aux 
personnes physiques fiscalement domiciliées en France, agissant dans le cadre de la gestion de leur patrimoine 
privé en dehors d'un plan d'épargne en actions (PEA) et ne réalisant pas d’opérations de bourse à titre habituel sont 
soumis, sous réserve d’un nombre limité d’exceptions, à un prélèvement forfaitaire non libératoire de l'impôt sur le 
revenu au taux de 21 % dû sur le montant brut des dividendes reçus en application de l’article 117 quater du CGI. 
Ce prélèvement constitue un acompte d’impôt sur le revenu qui s’impute sur l’impôt sur le revenu dû au titre de 
l’année au cours de laquelle il a été appliqué, l’excédent étant le cas échéant restitué au contribuable. 

Ce prélèvement est (i) déduit à la source lorsque l’établissement payeur est établi dans un Etat membre de l’Union 
européenne ou dans un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion fiscale, sous réserve que, dans 
ce dernier cas, le contribuable donne instruction en ce sens à l’établissement payeur, ou (ii) payé par le 
contribuable lui-même. 

Les personnes physiques appartenant à un foyer fiscal dont le revenu fiscal de référence de l’avant-dernière année, 
tel que défini au 1° du IV de l’article 1417 du CGI, est inférieur à 50.000 euros pour les contribuables célibataires, 
divorcés ou veufs, et à 75.000 euros pour les contribuables soumis à une imposition commune, peuvent demander 
à être dispensées de ce prélèvement dans les conditions prévues par l’article 242 quater du CGI, à savoir en 
produisant à l’établissement payeur et au plus tard le 30 novembre de l’année précédant celle du paiement des 
dividendes, une déclaration sur l’honneur indiquant que leur revenu fiscal de référence figurant sur l’avis 
d’imposition émis au titre des revenus de l’avant-dernière année précédant celle du paiement est inférieur aux 
seuils de revenus imposables susmentionnés. Toutefois, les contribuables qui acquièrent des actions après la date 
limite de dépôt de la demande de dispense susmentionnée peuvent déposer cette demande de dispense auprès de 
leur établissement payeur lors de l’acquisition de ces actions, en application de la doctrine administrative (BOI-
RPPM-RCM-30-20-10-20160711, n° 320). 

Lorsque l’établissement payeur est établi hors de France, seules les personnes physiques qui appartiennent à un 
foyer fiscal dont le revenu fiscal de référence de l’avant-dernière année, tel que défini au 1° du IV de l’article 1417 
du CGI, est égal ou supérieur aux seuils mentionnés dans le paragraphe précédent sont soumis à ce prélèvement. 
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Par ailleurs, indépendamment de la localisation du domicile fiscal du bénéficiaire, les dividendes payés hors de 
France dans un Etat et Territoire non coopératif au sens de l’article 238-0 A du CGI (« ETNC ») font l’objet d’une 
retenue à la source au taux de 75 %. La liste des ETNC est publiée par arrêté interministériel et mise à jour 
annuellement. 

Prélèvements sociaux 

En outre, les dividendes distribués par la Société à ces mêmes personnes physiques fiscalement domiciliées en 
France sont soumis aux prélèvements sociaux au taux global de 15,5 %. Les prélèvements sociaux se décomposent 
actuellement comme suit : 

- CSG au taux de 8,2 % (5,1 % étant déductibles du revenu imposable à l’impôt sur le revenu au titre de l’année 
de paiement de la CSG) ; 

- prélèvement social de 4,5% non déductible de la base de l’impôt sur le revenu ; 

- contribution additionnelle au prélèvement social au taux de 0,3 % non déductible de la base de l’impôt sur le 
revenu ; 

- prélèvement de solidarité au taux de 2 % non déductible de la base de l’impôt sur le revenu ; et 

- CRDS au taux de 0,5% non déductible de la base de l’impôt sur le revenu. 

Ces contributions sociales sont prélevées de la même façon que le prélèvement non libératoire de 21 % décrit ci-
dessus. Des règles particulières, qui diffèrent selon que l’établissement payeur est établi en France ou hors de 
France, sont applicables dans les cas où le prélèvement de 21 % ne s’applique pas. 

Les actionnaires personnes physiques sont invités à se rapprocher de leur conseiller fiscal habituel afin de 
déterminer les modalités déclaratives et de paiement du prélèvement de 21 % et des prélèvements sociaux qui leur 
sont applicables, ainsi que plus généralement la fiscalité applicable à leur cas particulier.  

4.9.1.2. Actionnaires personnes morales soumis à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit 
commun 

Les revenus distribués au titre des actions détenues par les personnes morales dont la résidence fiscale est située en 
France ne sont, en principe, soumis à aucune retenue à la source. 

Toutefois, si les dividendes versés par la Société sont payés hors de France dans un ETNC au sens de l’article 238-
0 A du CGI, les dividendes distribués par la Société font l’objet d’une retenue à la source au taux de 75 %.  

Les actionnaires personnes morales sont invités à se rapprocher de leur conseiller fiscal habituel afin de déterminer 
la fiscalité applicable à leur cas particulier. 

4.9.1.3. Autres actionnaires 

Les actionnaires de la Société soumis à un régime d’imposition autre que ceux visés ci-avant, notamment les 
personnes physiques dont les opérations portant sur des valeurs mobilières dépassent la simple gestion de 
portefeuille ou qui ont inscrit leurs actions à l’actif de leur bilan, devront s’informer du régime fiscal s’appliquant 
à leur cas particulier auprès de leur conseiller fiscal habituel. 

4.9.2. Actionnaires dont la résidence fiscale est située hors de France 

4.9.2.1. Retenue à la source sur les dividendes 

Les dividendes distribués par la Société font, en principe, l’objet d’une retenue à la source, prélevée par 
l’établissement payeur des dividendes, lorsque le domicile fiscal au sens de l’article 4B du CGI tel 
qu’éventuellement modifié par la convention fiscale internationale applicable ou le siège du bénéficiaire est situé 
hors de France. Sous réserve des développements qui suivent, le taux de cette retenue à la source est fixé à : 

- 21 % lorsque les dividendes sont éligibles à l'abattement de 40 % prévu à l'article 158-3, 2° du CGI et que le 
bénéficiaire est une personne physique dont le domicile fiscal est situé dans un État membre de l’Union 
européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales ; 
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- 15 % lorsque le bénéficiaire est un organisme qui a son siège dans un État membre de l’Union européenne ou 
dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales et qui serait, s’il 
avait son siège en France, imposé conformément au régime spécial prévu au 5 de l’article 206 du CGI (lequel 
vise les organismes génériquement désignés comme « organismes sans but lucratif »), tel qu’interprété par la 
doctrine administrative (BOI-IS-CHAMP-10-50-10-40-20130325, n° 580 et suivants) ; et 

- 30 % dans les autres cas. 

Toutefois, indépendamment de la localisation du domicile fiscal, du siège social du bénéficiaire ou de son statut, 
sous réserve des dispositions des conventions fiscales internationales, s’ils sont payés hors de France dans un 
ETNC, les dividendes distribués par la Société font l’objet d’une retenue à la source au taux de 75 %. La liste des 
ETNC est publiée par arrêté interministériel et mise à jour annuellement. 

La retenue à la source peut être réduite, voire supprimée, notamment :  

a. en vertu de l’article 119 ter du CGI, applicable sous certaines conditions aux actionnaires personnes morales 
(a) ayant leur siège de direction effective dans un État membre de l’Union européenne ou dans un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales et n’étant pas considérés, aux termes 
d’une convention en matière de double imposition conclue avec un État tiers, comme ayant sa résidence 
fiscale hors de l’Union européenne ou de l’Espace économique européen, (b) revêtant l’une des formes 
énumérées à la partie A de l’annexe I à la directive 2011/96/UE du Conseil du 30 novembre 2011 concernant 
le régime fiscal commun applicable aux sociétés mères et filiales d’États membres différents ou une forme 
équivalente lorsque la société a son siège de direction effective dans un État partie à l’Espace économique 
européen, (c) détenant au moins 10% du capital de la Société pendant deux ans et remplissant toutes les 
autres conditions visées par l’article 119 ter et telles qu'interprétées par la doctrine administrative (BOI-
RPPM-RCM-30-30-20-10- 20160607), étant toutefois précisé que ce taux de détention est ramené à 5 % 
lorsque la personne morale qui est le bénéficiaire effectif des dividendes détient une participation satisfaisant 
aux conditions prévues à l’article 145 du CGI et se trouve privée de toute possibilité d’imputer la retenue à la 
source (BOFIP BOIRPPM- RCM-30-30-20-40-20160607) et (d) étant passibles, dans l’État membre de 
l’Union européenne ou dans l’État partie à l’accord sur l’Espace économique européen où se trouve leur 
siège de direction effective, de l’impôt sur les sociétés de cet État, sans possibilité d’option et sans en être 
exonérés, étant précisé que cet article 119 ter du CGI ne s’applique pas aux dividendes distribués dans le 
cadre d’un montage ou d’une série de montages qui, ayant été mis en place pour obtenir, à titre d’objectif 
principal ou au titre d’un des objectifs principaux, un avantage fiscal allant à l’encontre de l’objet ou de la 
finalité de l’article 119 ter du CGI, n’est pas authentique compte tenu de l’ensemble des faits et circonstances 
pertinents ; 

b. en application des conventions fiscales internationales applicables le cas échéant ;  

c. en vertu de l'article 119 bis, 2 du CGI applicable sous certaines conditions décrites par la doctrine 
administrative (BOI-RPPM-RCM-30-30-20-70-20170607) aux organismes de placement collectif constitués 
sur le fondement d'un droit étranger situés dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat 
ou territoire ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la 
fraude et l'évasion fiscales ; ou, 

d. en vertu de l’article 119 quinquies du CGI applicable aux actionnaires personnes morales situés dans un État 
membre de l’Union européenne ou dans un autre État ou territoire ayant conclu avec la France une 
convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales faisant l'objet 
d'une procédure comparable à celle mentionnée à l'article L. 640-1 du code de commerce (ou dans un état de 
cessation des paiements et dans une situation où son redressement est manifestement impossible) et 
remplissant les autres conditions énoncées à l’article 119 quinquies du CGI. 

Les investisseurs concernés sont invités à consulter leur conseiller fiscal habituel afin de déterminer les modalités 
d’application de ces dispositions à leur cas particulier.  

Il appartient notamment aux actionnaires de la Société concernés de se rapprocher de leur conseiller fiscal habituel 
afin de déterminer s’ils sont susceptibles de se voir appliquer la législation relative aux ETNC ou de pouvoir 
revendiquer le droit à bénéficier d’une réduction ou d’une exonération de la retenue à la source, ainsi que pour en 
définir les modalités pratiques d’application, telles que notamment prévues par la doctrine administrative (BOI-
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INT-DG-20-20-20-20-20120912) relative à la procédure dite « normale » ou dite « simplifiée » de réduction ou 
d’exonération de la retenue à la source s’agissant des conventions fiscales internationales. 

4.9.2.2. Retenue à la source sur les plus-values 

Sous réserve de l’application éventuelle des conventions fiscales internationales applicables, les plus-values 
réalisées par des actionnaires qui ne sont pas domiciliés en France ou dont le siège social est situé hors de France à 
l’occasion de la cession des actions de la Société ne sont pas soumises à retenue à la source en France à condition 
(i) qu’ils n’aient détenu, directement ou indirectement, seuls ou avec des membres de leur famille, une 
participation représentant plus de 25% des droits dans les bénéfices sociaux de la Société à aucun moment au 
cours des cinq années qui précèdent la cession et (ii) qu’ils ne soient pas domiciliés, établis ou constitués dans un 
ETNC. 
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5. CONDITIONS DE L’OPERATION  

5.1. Conditions et calendrier prévisionnel 

5.1.1. Conditions de l’offre et conditions préalables à l’émission des BSA #1, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2, des BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

La réalisation de l’émission des BSA #1, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, des BSA #3, des 
BSA de Coordination et des BSA Garantie reste soumise aux conditions suivantes : 

- à l’approbation par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société devant se tenir le 31 
octobre 2017 des résolutions nécessaires à la mise en œuvre du projet de plan de sauvegarde et notamment 
la résolution relative à la réduction du capital social par voie de réduction à un (1) centime d’euro de la 
valeur nominale unitaire des actions de la Société ; 

- à la réalisation effective de la réduction de capital susvisée ; 
- à l’approbation du projet de plan de sauvegarde tel qu’approuvé par le comité des établissements de crédit 

et assimilés et l’assemblée générale unique des obligataires du 28 juillet 2017, par jugement du Tribunal de 
commerce de Paris ; selon le calendrier indicatif actuellement envisagé, le tribunal devrait examiner la 
demande d’arrêté du projet de plan de sauvegarde le 6 novembre 2017 ; 

- à la confirmation par le Tribunal américain compétent du plan de « Chapter 11 » et la reconnaissance par le 
Tribunal américain compétent du jugement d’arrêté du plan de sauvegarde dans le cadre de la procédure de 
« Chapter 15 » aux termes de décisions exécutoires ; 

- à l’obtention du visa de l’AMF sur le prospectus lié à l’Emission avec DPS, laquelle augmentation de 
capital devrait être lancée, selon le calendrier indicatif, au mois de décembre 2017 et dont le règlement-
livraison devrait intervenir au mois de janvier 2018 ; 

- à la levée de l’ensemble des conditions suspensives prévues dans les documents d’exécution de la 
restructuration, ce incluant notamment le contrat d’émission des nouvelles obligations de premier rang 
(First Lien Notes), des nouvelles obligations bénéficiant de sûretés de second rang (Second Lien Notes) et 
des nouvelles obligations d’intérêt bénéficiant de sûretés de second rang ou les différents termes et 
conditions des différents bons de souscription d’actions, 

étant précisé que la Date de Restructuration Effective devra intervenir au plus tard le 28 février 2017. 
 
Les règlements-livraisons de l’ensemble des émissions des BSA #1, des BSA #3, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2, des BSA de Coordination et des BSA Garantie doivent intervenir concomitamment au 
règlement-livraison de l’Emission avec DPS, sous réserve de la levée de l’ensemble des conditions suspensives 
susvisées. 
Les opérations d’émission prévues par le projet de plan de sauvegarde et le plan de « Chapter 11 » forment un tout 
indivisible, de sorte que si l’une d’entre elles ne pouvait se réaliser, aucune d’entre elles ne serait alors réalisée. 
 
Suspension de la faculté d’exercice du droit à l’attribution d’actions des porteurs d’OCEANEs 2019 et 
d’OCEANEs 2020  

Dans le cadre de la restructuration financière de la Société, il est prévu que les porteurs d’OCEANEs 2019 et 
d’OCEANEs 2020 souscrivent aux Actions Créanciers 1 par compensation avec leurs créances sur CGG au titre 
desdites OCEANEs 2019 et des OCEANEs 2020.  

La faculté d’exercice du droit à l’attribution d’actions des porteurs d’OCEANEs 2019 et d’OCEANEs 2020 sera 
suspendue à compter, selon le calendrier indicatif, du 28 novembre 2017 (0h00, heure de Paris), jusqu’au plus tard 
au 28 février 2018 (23h59, heure de Paris) inclus conformément aux dispositions légales et réglementaires et aux 
modalités d’émission des OCEANEs 2019 et des OCEANEs 2020, étant précisé qu’à cette date, en cas de mise en 
œuvre de la restructuration financière, il n’existera plus ni d’OCEANEs 2019 ni d’OCEANEs 2020 (les créances 
de leurs porteurs ayant servi à la souscription des Actions Créanciers 1).  

Suspension de la faculté d’exercice des options de souscription d’actions dont la période d’exercice est en 
cours  

La faculté d’exercice des options de souscription d'actions correspondant aux plans CGG dont la période 
d’exercice est en cours, sera suspendue à compter, selon le calendrier indicatif, du 28 novembre (0h00, heure de 
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Paris), jusqu’au plus tard au 28 février (23h59, heure de Paris) inclus conformément aux dispositions légales et 
réglementaires et aux stipulations des règlements des plans d’options.  
 
Préservation des droits des bénéficiaires d’options de souscription d’actions de tous les plans d'options 
(exerçables ou non)  

Les droits des bénéficiaires d’options de souscription d’actions CGG seront préservés conformément aux 
dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations des règlements des plans d’options correspondant. 

Préservation des droits des porteurs d’OCEANEs 2019 et d’OCEANEs 2020 

Dans le cadre de la restructuration financière de la Société, il est prévu que les porteurs d’OCEANEs 2019 et 
d’OCEANEs 2020 souscrivent aux Actions Créanciers 1 par compensation avec leurs créances sur CGG au titre 
desdites OCEANEs 2019 et des OCEANEs 2020.  

Par conséquent, en cas de mise en œuvre de la restructuration financière du Groupe, la préservation des droits des 
porteurs d’OCEANEs 2019 et d’OCEANEs 2020 est sans objet.  

5.1.2. Calendrier indicatif 

28 juillet 2017 Approbation par le comité des établissements de crédit et assimilés et l’assemblée générale 
unique des obligataires du projet de plan de sauvegarde  

Diffusion d’un communiqué de presse par la Société annonçant cette approbation et les 
résultats financiers du premier semestre 2017 

10 octobre 2017 Audience d’approbation du plan de « Chapter 11 » par le Tribunal américain compétent 

13 octobre 2017 

 

Visa de l’AMF sur le Prospectus  

Publication du visa de l’AMF sur le Prospectus et mise en ligne sur le site internet de la 
Société 

Diffusion par la Société d’un communiqué de presse décrivant (i) les principales 
caractéristiques de l’émission des BSA #1, des Actions Créanciers 1, des Actions 
Créanciers 2, des BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie, et (ii) les 
modalités de mise à disposition du Prospectus 

24 octobre 2017 Fin du délai d’opposition suspensif des tiers contre le jugement d’approbation du plan de 
« Chapter 11 » par le tribunal américain compétent 

31 octobre 2017 Assemblée générale mixte des actionnaires de la Société 

Diffusion d’un communiqué de presse décrivant les résultats du vote des résolutions 
soumises à l’assemblée générale des actionnaires 

6 novembre 2017 Audience d’examen du projet de plan de sauvegarde par le Tribunal de commerce de Paris 

13 novembre 2017 Jugement d’arrêté du plan de sauvegarde par le Tribunal de commerce de Paris 

20 novembre 2017 Reconnaissance par le tribunal américain compétent du jugement d’arrêté du plan de 
sauvegarde dans le cadre de la procédure de « Chapter 15 »  

22 novembre 2017 Fin du délai d’opposition des créanciers à la réduction de capital décidée par l’assemblée 
générale mixte des actionnaires du 31 octobre 2017 

28 novembre 2017 Début de la période de suspension de la faculté d’exercice des options de souscription 
d’actions et de la faculté d’exercice du droit à l’attribution d’actions des porteurs 
d’OCEANEs 2019 et d’OCEANEs 2020 

4 décembre 2017 Fin du délai d’opposition suspensif des tiers contre la reconnaissance par le tribunal 
américain compétent du jugement d’arrêté du plan de sauvegarde dans le cadre de la 
procédure de « Chapter 15 »  

5 décembre 2017 Visa de l’AMF sur le prospectus de l’Emission avec DPS 
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7 décembre 2017 Journée comptable à l’issue de laquelle les porteurs d’actions existantes enregistrées 
comptablement sur leurs comptes-titres auront droit à se voir attribuer des droits 
préférentiels de souscription 

8 décembre 2017 Détachement des droits préférentiels de souscription et ouverture de la période de 
négociation des droits préférentiels de souscription sur Euronext Paris 

12 décembre 2017 Ouverture de la période de souscription à l’Emission avec DPS 

18 décembre 2017 Clôture de la période de négociation des droits préférentiels de souscription 

20 décembre 2017 Clôture de la période de souscription à l’Emission avec DPS 

17 janvier 2018 Règlement-livraison des ABSA, des BSA #2, des BSA #1, des Actions Créanciers 1, des 
Actions Créanciers 2, des BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

Date d’admission aux négociations sur Euronext Paris (i) des actions nouvelles émises dans 
le cadre de l’Emission avec DPS, (ii) des Actions Créanciers 1, (iii) des Actions Créanciers 
2, (iv) des BSA #2 et (v) des BSA #1  

 
Le public sera informé de toute modification du calendrier indicatif ci-dessus au moyen d’un communiqué diffusé 
par la Société et mis en ligne sur son site internet (www.cgg.com). 

5.1.3. Montant des émissions 

Il convient de relever que : 
(i) le montant nominal de l’émission des Actions Créanciers 2 et le nombre d’Actions Créanciers 2 à 

émettre, dépendront (a) du montant total en principal et intérêts courus et non réglés à la Date de 
Référence au titre des Obligations Senior et (b) de la quote-part de l’Emission avec DPS que les 
porteurs d’Obligations Senior souscriraient effectivement par compensation avec leurs créances au titre 
des Obligations Senior, en application de leur engagement de garantie ; 

(ii) le montant nominal de l’émission des Actions Créanciers 1 et le nombre d’Actions Créanciers 1 à 
émettre dépendront du montant total en principal et intérêts courus et non réglés à la Date de Référence 
au titre des OCEANEs ; 

(iii) le nombre de BSA #3 à émettre et le nombre d’actions nouvelles auxquels ils donneront droit, le 
nombre de BSA de Coordination à émettre et le nombre d’actions nouvelles auxquels ils donneront droit 
et le nombre de BSA Garantie à émettre et le nombre d’actions nouvelles auxquels ils donneront droit, 
seront déterminés en fonction du nombre d’Actions Créanciers 1 et d’Actions Créanciers 2 émises.  

L’ensemble des valeurs nominales et montants indiqués ci-dessous a été calculé en prenant pour hypothèse la 
réalisation de la réduction de capital par voie de réduction à un (1) centime d’euro du nominal de l’action de la 
Société soumise à l’approbation de l’assemblée générale des actionnaires de la Société devant se tenir le 31 
octobre 2017. 
Un communiqué de presse de la Société sera publié dès que possible postérieurement à la période de centralisation 
de l’Emission avec DPS, afin de préciser l’ensemble des informations définitives relatives au nombre de titres 
émis. 

Montant de l’émission des Actions Créanciers 1 

La souscription aux Actions Créanciers 1 s’effectuant par compensation avec des créances certaines liquides et 
exigibles au titre des OCEANEs, leur émission ne dégagera aucun produit pour la Société. 

Pour un encours de dette d’un montant total en principal et intérêts courus et non réglés à la Date de Référence de 
366.024.528 euros au titre des OCEANEs (hypothèse prise d’une Date de Référence intervenant au 20 décembre 
2017, selon le calendrier indicatif), le montant de l’émission des Actions Créanciers 1 (prime d’émission incluse) 
sera égal à 361.562.625,72 euros. 

Dans l’hypothèse où le montant total de la créance en principal et intérêts courus et non réglés à la Date de 
Référence au titre des OCEANEs ne serait pas égal au montant susvisé, le montant de 361.562.625,72 euros visé 
au paragraphe précédent sera ajusté à la hausse ou à la baisse en proportion de l’écart entre (i) le montant total en 
principal et intérêts courus et non réglés à la Date de Référence de l’encours au titre des OCEANEs diminué du 
Paiement des Intérêts Courus des OCEANEs et (ii) 366.024.528 euros. 
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Chaque porteur d’OCEANEs souscrira à un nombre d’Actions Créanciers 1 déterminé sur la base du montant total 
de sa créance détenue au titre des OCEANEs contre la Société, à la Date de Référence, rapporté au montant total 
de la dette de la Société (nominal et intérêts courus et non réglés) au titre des OCEANEs à la même date (après 
prise en compte dans le calcul du paiement en espèces d’un montant d’environ 4,46 millions d’euros, tel que décrit 
à la section 3.4 de la Note d’Opération), et arrondi au nombre entier d’Actions Créanciers 1 immédiatement 
inférieur. 
En tout état de cause, le montant nominal total d’augmentation de capital de la Société (prime d’émission non 
incluse) résultant de l’émission des Actions Créanciers 1 ne pourra excéder 375.244 euros. 

Montant de l’émission des Actions Créanciers 2 

La souscription aux Actions Créanciers 2 s’effectuant par compensation avec des créances certaines liquides et 
exigibles au titre des Obligations Senior, leur émission ne dégagera aucun produit pour la Société. 

Il convient de relever que le montant nominal de l’émission des Actions Créanciers 2 et le nombre d’Actions 
Créanciers 2 à émettre seront déterminés en fonction (a) du montant de l’encours de dette en principal et intérêts 
courus et non réglés à la Date de Référence et au titre des Obligations Senior et (b) de la quote-part de l’Emission 
avec DPS que les porteurs d’Obligations Senior souscriraient effectivement par compensation avec leurs créances 
au titre des Obligations Senior en application de leur engagement de garantie.  
Chaque porteur d’Obligations Senior souscrira à un nombre d’Actions Créanciers 2 déterminé sur la base du 
montant total de sa créance détenue au titre des Obligations Senior contre la Société, à la Date de Référence, 
rapporté au montant total de la dette de la Société (nominal et intérêts courus et non réglés) au titre des Obligations 
Senior à la même date (après prise en compte dans le calcul du paiement de 86 millions de dollars US d’intérêts tel 
que décrit à la section 3.4 de la Note d’Opération, et le cas échéant de tout montant utilisé en application de 
l’engagement de garantie de l’Emission avec DPS des porteurs d’Obligations Senior), et arrondi au nombre entier 
d’Actions Créanciers 1 et d’Actions Créanciers 2 immédiatement inférieur. 

En tout état de cause, le montant nominal total d’augmentation de capital de la Société (prime d’émission non 
incluse) résultant de l’émission des Actions Créanciers 2 ne pourra excéder 4.967.949 euros. 

BSA #1 

Les BSA #1 seront attribués gratuitement par la Société à l’ensemble des Actionnaires Historiques, à raison d’un 
(1) BSA #1 pour une (1) action existante. 

Le nombre maximal total de BSA #1 sera égal à 24.375.000.  

Trois (3) BSA #1 donnent le droit de souscrire à quatre (4) actions nouvelles, au prix de souscription de trois euros 
et douze centimes (3,12 €) par action nouvelle.  

En tout état de cause, le nombre total d’actions auxquelles l’ensemble des BSA #1 émis donneront le droit de 
souscrire ne pourra excéder 32.500.000 actions. 

BSA #3 

Le nombre maximal total de BSA #3 sera égal à 123.817.300 et devra permettre de souscrire à un nombre 
d’actions représentant au maximum 16% du Nombre d’Actions Dilué. Les BSA #3 seront émis par la Société avec 
les Nouvelles Obligations, et attribués à l’ensemble des souscripteurs des Nouvelles Obligations au prorata entre 
eux de leurs souscriptions aux Nouvelles Obligations. 

Seuls des nombres entiers de BSA #3 seront livrés à leurs bénéficiaires. 

Un (1) BSA #3 donne le droit de souscrire à une (1) action nouvelle, au prix de souscription de 0,01 euro par 
action nouvelle.  

En tout état de cause, le nombre total d’actions auxquelles l’ensemble des BSA #3 émis donneront le droit de 
souscrire ne pourra excéder 123.817.300. 

BSA de Coordination 

Le nombre maximal total de BSA de Coordination sera égal à 7.738.600 et devra permettre de souscrire à un 
nombre d’actions représentant au maximum 1% du Nombre d’Actions Dilué.  

Seuls des nombres entiers de BSA de Coordination seront livrés à leurs bénéficiaires. 
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Un (1) BSA de Coordination donne le droit de souscrire à une (1) action nouvelle, au prix de souscription de 0,01 
euro par action nouvelle.  

En tout état de cause, le nombre total d’actions auxquelles l’ensemble des BSA de Coordination émis donneront le 
droit de souscrire ne pourra excéder 7.738.600 actions. 

BSA Garantie 

Le nombre maximal total de BSA Garantie sera égal à 11.607.900 et devra permettre de souscrire à un nombre 
d’actions représentant au maximum 1,5% du Nombre d’Actions Dilué.  

Seuls des nombres entiers de BSA Garantie seront livrés à leurs bénéficiaires. 

Un (1) BSA Garantie donne le droit de souscrire à une (1) action nouvelle, au prix de souscription de 0,01 euro par 
action nouvelle.  

En tout état de cause, le nombre total d’actions auxquelles l’ensemble des BSA Garantie émis donneront le droit 
de souscrire ne pourra excéder 11.607.900 actions. 

Le tableau ci-dessous présente le nombre d’Actions Créanciers 1, d’Actions Créanciers 2, de BSA #3, de BSA de 
Coordination et de BSA Garantie qui seront émis dans le cadre du Plan de Restructuration Financière, en fonction 
de la quote-part de l’Emission avec DPS souscrite par les actionnaires existants, en prenant pour hypothèse : 

- une Date de Référence intervenant au 20 décembre 2017 ; 
- un encours de dette financière d’un montant total en principal et intérêts courus et non réglés à la Date de 

Référence de 1.467.924.425 euros au titre des Obligations Senior, et de 366.024.528 au titre des 
OCEANE ; 

- un montant d’Emission avec DPS (prime d’émission incluse) d’environ 112,2 millions d’euros. 
 

Quote-part de 
l’Emission avec DPS 

souscrite par les 
actionnaires existants  

(en pourcentage) 

Nombre 
d’Actions 

Créanciers 1 

Nombre 
d’Actions 

Créanciers 2 

Nombre de 
BSA #3 

Nombre de 
BSA de 

Coordination 

Nombre de  
BSA Garantie 

100 % 35.240.022 445.890.969 112.922.085 7.057.630 10.586.445 

50 % 35.240.022 445.890.969 112.922.085 7.057.630 10.586.445 

0 % 35.240.022 432.806.118 110.353.280 6.897.080 10.345.620 
 
Il est précisé que le nombre maximum d’actions nouvelles qui seraient émises sur exercice des BSA #3, BSA de 
Coordination et BSA Garantie est égal respectivement au nombre de BSA #3, BSA de Coordination et BSA 
Garantie, dans la mesure où chacun de ces bons de souscription d’action donne droit à la souscription à une (1) 
action nouvelle de la Société (sous réserve des ajustements applicables en cas d’opération sur le capital).   

5.1.4. Période et procédure de souscription 

BSA #1 

Selon le calendrier indicatif, il est prévu (i) que les BSA #1 soient attribués gratuitement le 17 janvier 2018 aux 
Actionnaires Historiques et (ii) qu’ils soient admis aux négociations sur Euronext Paris à compter du 17 janvier 
2018. 

Actions Créanciers 1 et Actions Créanciers 2  

En application du projet de plan de sauvegarde, les bénéficiaires de l’émission des Actions Créanciers 1 et des 
Actions Créanciers 2 seront engagés, dans les conditions décrites à la section 5.1.3 ci-dessus à souscrire pour le 
montant en euros et le nombre de titres indiqué à la section 5.1.3 ci-dessus.  

Selon le calendrier indicatif, les Actions Créanciers 1 et les Actions Créanciers 2 seront admises aux négociations 
sur Euronext Paris à compter de leur émission, soit le 17 janvier 2018. 

BSA #3 
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En application du Contrat de Placement Privé, les souscripteurs des Nouvelles Obligations se verront attribuer 
gratuitement des BSA #3 au prorata entre eux de leurs souscriptions aux Nouvelles Obligations. 

Selon le calendrier indicatif, il est prévu que le règlement-livraison de l’émission des BSA #3 intervienne le 17 
janvier 2018. Il est rappelé que les BSA #3 ne feront pas l’objet d’une demande d’admission aux négociations sur 
le marché règlementé d’Euronext Paris. En revanche, ils feront l’objet d’une demande d’admission aux opérations 
d’Euroclear France qui assurera la compensation des BSA #3 entre teneurs de compte-conservateurs. Lesdits BSA 
feront également l’objet d’une demande d’admission aux opérations d’Euroclear Bank S.A./N.V., et de 
Clearstream Banking, société anonyme (Luxembourg). 

BSA de Coordination  

Selon le calendrier indicatif, il est prévu que les BSA de Coordination soient attribués gratuitement le 17 janvier 
2018 aux personnes visées à la section 4.2.6.3 ci-dessus et pour les montants qui y sont indiqués.  

Il est rappelé que les BSA de Coordination ne feront pas l’objet d’une demande d’admission aux négociations sur 
le marché règlementé d’Euronext Paris. En revanche, ils feront l’objet d’une demande d’admission aux opérations 
d’Euroclear France qui assurera la compensation des BSA de Coordination entre teneurs de compte-conservateurs. 
Lesdits BSA feront également l’objet d’une demande d’admission aux opérations d’Euroclear Bank S.A./N.V., et 
de Clearstream Banking, société anonyme (Luxembourg). 

BSA Garantie 

Selon le calendrier indicatif, il est prévu que les BSA Garantie soient attribués gratuitement le 17 janvier 2018 aux 
personnes engagées à garantir la souscription des Nouvelles Obligations et des BSA #3, conformément aux termes 
du Contrat de Placement Privé.  

Il est rappelé que les BSA Garantie ne feront pas l’objet d’une demande d’admission aux négociations sur le 
marché règlementé d’Euronext Paris. En revanche, ils feront l’objet d’une demande d’admission aux opérations 
d’Euroclear France qui assurera la compensation des BSA Garantie entre teneurs de compte-conservateurs. Lesdits 
BSA feront également l’objet d’une demande d’admission aux opérations d’Euroclear Bank S.A./N.V., et de 
Clearstream Banking, société anonyme (Luxembourg). 

5.1.5. Révocation/Suspension des opérations 

Se reporter à la section 5.1.1 de la présente Note d’Opération. 

5.1.6. Réduction de la souscription 

Non applicable. 

5.1.7. Montant minimum et/ou maximum d’une souscription 

Non applicable. 

5.1.8. Révocation des ordres de souscription 

Non applicable. 

5.1.9. Versement des fonds et modalités de délivrance des titres 

BSA #1  

Le nombre maximal total de BSA #1 sera égal à 24.375.000 et ils seront attribués gratuitement aux Actionnaires 
Historiques, la parité d’attribution étant d’un (1) BSA Actionnaire pour une (1) action existante. Selon le 
calendrier indicatif, le règlement-livraison des BSA #1 interviendra le 17 janvier 2018. 

Actions Créanciers 1 et Actions Créanciers 2  

La souscription aux Actions Créanciers 1 et aux Actions Créanciers 2 s’effectuera par compensation avec des 
créances certaines liquides et exigibles au titre respectivement des OCEANEs et des Obligations Senior. Selon le 
calendrier indicatif, le règlement-livraison des Actions Créanciers 1 et des Actions Créanciers 2 interviendra le 17 
janvier 2018. 
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BSA #3  

Les BSA #3, qui seront émis avec les Nouvelles Obligations, permettront de dégager, ensemble avec les Nouvelles 
Obligations (hors exercice des BSA #3), un produit brut de 375.000.000 de dollars US (comprenant une tranche en 
euros ne pouvant excéder l’équivalent de 100.000.000 de dollars US). Les BSA #3 seront attribués gratuitement et 
concomitamment aux souscripteurs aux Nouvelles Obligations. 

Selon le calendrier indicatif, le règlement-livraison des BSA #3 interviendra le 17 janvier 2018. 

BSA de Coordination  

Les BSA de Coordination seront attribués gratuitement aux personnes visées à la section 4.2.6.3 ci-dessus.  

Selon le calendrier indicatif, le règlement-livraison des BSA de Coordination interviendra le 17 janvier 2018. 

BSA Garantie 

Les BSA Garantie seront attribués gratuitement aux membres du Comité ad hoc des Porteurs d’Obligations Senior 
(tel qu’il existait dans sa composition au 14 juin 2017) (ou les cessionnaires autorisés de ces engagements de 
garantie au titre du Contrat de Placement Privé). Selon le calendrier indicatif, le règlement-livraison des BSA 
Garantie interviendra le 17 janvier 2018. 

5.1.10. Publication des résultats de l’offre 

L’émission des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, et l’émission et l’attribution des BSA #1 feront 
l’objet d’un avis d’admission aux négociations sur Euronext Paris et d’un communiqué de presse de la Société. 

L’émission et l’attribution des BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie fera l’objet d’un communiqué de 
presse de la Société. 

5.2. Plan de distribution et allocation des valeurs mobilières 

5.2.1. Catégorie d’investisseurs potentiels – Restrictions applicables à l’attribution gratuite et, le cas échéant, à 
l’exercice des valeurs mobilières 

Catégorie d’investisseurs potentiels 

Les BSA #1 seront attribués gratuitement par la Société à l’ensemble des Actionnaires Historiques. 

Les Actions Créanciers 1 seront émis avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au 
bénéfice des porteurs d’OCEANEs, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code de commerce. 

Les Actions Créanciers 2 seront émis avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au 
bénéfice des porteurs d’Obligations Senior, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code de 
commerce. 

Les BSA #3 seront émis avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au bénéfice de 
chaque souscripteur de Nouvelles Obligations, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code de 
commerce. 

Les BSA de Coordination seront émis avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au 
bénéfice des personnes visées à la section 4.2.6.3 ci-dessus, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 
du Code de commerce. 

Les BSA Garantie seront émis avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au bénéfice 
des membres du Comité ad hoc des Porteurs d’Obligations Senior (tel qu’il existait dans sa composition au 14 juin 
2017) (ou les cessionnaires autorisés de ces engagements de garantie au titre du Contrat de Placement Privé), 
conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code de commerce. 

Aucune souscription aux Actions Créanciers 1, Actions Créanciers 2, BSA #3, BSA de coordination ou BSA 
Garantie émanant d’une autre personne physique ou morale qu’une personne réservataire de l’émission concernée 
ne sera acceptée et les demandes de souscription correspondantes seront réputées être nulles et non avenues. 
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Restrictions applicables à l’attribution gratuite et, le cas échéant, à l’exercice des valeurs mobilières  

Pour les besoins de la présente section et sauf indication contraire, les BSA #1, Actions Créanciers 1, Actions 
Créanciers 2, BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie ainsi que les actions émises sur exercice de l’une 
quelconque des catégories desdits BSA, sont appelés ensemble les « Valeurs Mobilières ». 

La diffusion du présent Prospectus, la vente ou la souscription des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, 
la vente, la souscription ou l’exercice des BSA #1, des BSA #3, des BSA de Coordination ou des BSA Garantie, 
peuvent, dans certains pays, y compris les États-Unis d’Amérique, faire l’objet d’une réglementation spécifique. 
Les personnes en possession du présent Prospectus doivent s’informer des éventuelles restrictions locales et s’y 
conformer. Les intermédiaires habilités ne pourront accepter aucune souscription aux Actions Créanciers 1 et 
Actions Créanciers 2, ni aucun exercice des BSA #1, des BSA #3, des BSA de Coordination ou des BSA Garantie 
émanant de clients ayant une adresse située dans un pays ayant instauré de telles restrictions et les ordres 
correspondants seront réputés être nuls et non avenus. 

Toute personne (y compris les trustees et les nominees) recevant ce Prospectus ne doit le distribuer ou le faire 
parvenir dans de tels pays qu’en conformité avec les lois et réglementations qui y sont applicables. 

Toute personne qui, pour quelque cause que ce soit, transmettrait ou permettrait la transmission de ce Prospectus 
dans de tels pays, doit attirer l’attention du destinataire sur les stipulations du présent paragraphe. 

De façon générale, toute personne exerçant ses BSA hors de France devra s’assurer que cet exercice n’enfreint pas 
la législation applicable. Le Prospectus ou tout autre document relatif aux émissions visées dans cette Note 
d’Opération, ne pourra être distribué hors de France qu’en conformité avec les lois et réglementations applicables 
localement, et ne pourra constituer une offre de souscription dans les pays où une telle offre enfreindrait la 
législation locale applicable. 

(a) Restrictions concernant les États de l’Espace Économique Européen dans lesquels la Directive Prospectus 
a été transposée 

S’agissant des États membres de l’Espace Économique Européen autres que la France (les « États membres ») 
ayant transposé la Directive Prospectus, aucune action n’a été entreprise et ne sera entreprise à l’effet de permettre 
une offre au public des Valeurs Mobilières rendant nécessaire la publication d’un prospectus dans l’un ou l’autre 
des États membres. Par conséquent, les Valeurs Mobilières peuvent être attribués dans les États membres 
uniquement : 

(i) à des investisseurs qualifiés, tels que définis par la Directive Prospectus ;  

(ii) à moins de 150 personnes physiques ou morales (autres que des investisseurs qualifiés tels que définis 
dans la Directive Prospectus Modificative) par Etat membre ; ou 

(iii) dans des circonstances entrant dans le champ d’application de l’article 3(2) de la Directive Prospectus.  

Pour les besoins du présent paragraphe, (i) l’expression « offre au public » dans un État membre donné signifie 
toute communication adressée à des personnes, sous quelque forme et par quelque moyen que ce soit, et présentant 
une information suffisante sur les conditions de l’offre et sur les valeurs mobilières objet de l’offre, pour permettre 
à un investisseur de décider d’acheter ou de souscrire ces valeurs mobilières, telle que cette définition a été, le cas 
échéant, modifiée dans l’État membre considéré, (ii) l’expression « Directive Prospectus » signifie la Directive 
2003/71/CE du 4 novembre 2003, telle que transposée dans l’État membre (telle que modifiée, y compris par la 
Directive Prospectus Modificative) et (iii) l’expression « Directive Prospectus Modificative » signifie la 
Directive 2010/73/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010.  

Ces restrictions de vente concernant les États membres s’ajoutent à toute autre restriction de vente applicable dans 
les États membres ayant transposé la Directive Prospectus. 

(b) Restrictions complémentaires concernant d’autres pays 

Royaume-Uni 

Le Prospectus est adressé et destiné uniquement (i) aux personnes qui sont situées en dehors du Royaume-Uni, (ii) 
aux professionnels en matière d'investissement (« investment professionals ») au sens de l'article 19(5) du 
Financial Services and Markets Act 2000 (Financial Promotion) Order 2005 (« Order »), (iii) aux personnes 
visées par l'article 49(2) (a) à (d) (sociétés à capitaux propres élevés, associations non-immatriculées, etc.) du 
Order, ou (iv) à toute autre personne à qui le Prospectus pourrait être adressé conformément à la loi (les personnes 
mentionnées aux paragraphes (i), (ii), (iii) et (iv) étant ci-après désignées ensemble comme les « Personnes 



65 
 

Habilitées »). Les Valeurs Mobilières sont uniquement destinées aux Personnes Habilitées et toute invitation, offre 
ou tout contrat relatif à la souscription, l'achat ou l'acquisition des Valeurs Mobilières ne peut être adressé ou 
conclu qu'avec des Personnes Habilitées. Toute personne autre qu'une Personne Habilitée doit s'abstenir d'utiliser 
ou de se fonder sur le Prospectus et les informations qu'il contient. 

États-Unis 

Restrictions particulières aux Actions Créanciers 1 et aux Actions Créanciers 2 concernant les États-Unis 
d’Amérique, dans l’hypothèse où la section 1145 du US Bankruptcy Code ne serait pas applicable à l’émission des 
Actions Créanciers 1 et des Actions Créanciers 2  

Ni les Actions Créanciers 1 ni les Actions Créanciers 2 n’ont été et ne seront enregistrés au sens de la loi sur les 
valeurs mobilières des États-Unis d’Amérique, telle que modifiée (U.S. Securities Act of 1933, tel que modifié, 
désigné ci-après le « U.S. Securities Act ») ni auprès d’aucune autorité de régulation en matière de valeurs 
mobilières d’un Etat ou d’une juridiction des Etats-Unis d’Amérique. Les actions nouvelles ne peuvent être 
offertes ou vendues sur le territoire des Etats-Unis d’Amérique, tel que défini par le Règlement S de l’U.S. 
Securities Act, sauf à des investisseurs qualifiés tels que définis par la Règle 144A de l’U.S. Securities Act, (« 
qualified institutional buyers » ou « QIBs ») dans le cadre d’un placement privé exempt de la procédure 
d’enregistrement prévue par l’U.S. Securities Act. En conséquence, aux Etats-Unis d’Amérique, les actionnaires ou 
investisseurs qui ne sont pas des QIBs ne pourront pas participer à l’offre et souscrire les Actions Créanciers 1 et 
les Actions Créanciers 2. 

Chaque acquéreur d’Actions Créanciers 1 ou d’Actions Créanciers 2 sera réputé avoir déclaré, garanti et reconnu, 
en acceptant la remise du présent Prospectus et la livraison des actions, soit qu'il acquiert les actions dans le cadre 
d’une « offshore transaction » telle que définie par le Règlement S de l’U.S. Securities Act, soit qu’il est un QIB; 
dans ce dernier cas, il sera tenu de signer une déclaration en langue anglaise (« investor letter ») adressée à la 
Société sous la forme figurant en Annexe 2 à la présente Note d’Opération. 

Les acquéreurs d’Actions Créanciers 1 ou d’Actions Créanciers 2 signataires d’une telle lettre : 

  déclarent qu’ils, ainsi que toute personne pour le compte de laquelle ils achètent les nouvelles actions, 
sont des QIBs ; et 

  acceptent de ne pas revendre les actions aux Etats-Unis, sous réserve de certaines exceptions, et de ne pas 
déposer ces actions dans le cadre de notre programme d’American Depositary Receipt. Par conséquent, 
de telles actions pourront, sous réserve de certaines exceptions, seulement être revendues dans le cadre de 
transactions en dehors des Etats-Unis en vertu des exigences de la Règle 903 ou de la Règle 904 de la 
Regulation S. Aussi longtemps que les actions sont admises à la négociation sur le New York Stock 
Exchange, la Règle 144A de l’U.S. Securities Act n’est pas applicable à la revente de toute nouvelle 
action. 

Sous réserve d’une exemption de l’U.S. Securities Act, les intermédiaires habilités ne pourront accepter de 
souscription des Actions Créanciers 1 et des Actions Créanciers 2 de clients ayant une adresse située aux États-
Unis et lesdites notifications seront réputées être nulles et non-avenues. 

Restrictions particulières aux BSA concernant les États-Unis d’Amérique  

Ni les BSA #1, les BSA #3, les BSA de Coordination, ni les BSA Garantie, ni les Actions qui doivent être émises 
en cas d’exercice desdits BSA #1, BSA #3, BSA de Coordination, et BSA Garantie n’ont pas été et ne seront pas 
enregistrées au sens du U.S. Securities Act, ni auprès d’aucune autorité de régulation en matière de valeurs 
mobilières d’un Etat ou d’une juridiction des Etats-Unis d’Amérique. Les BSA et les nouvelles actions qui doivent 
être émises en cas d’exercice des BSA ne pourront être offertes ou vendues sur le territoire des Etats-Unis 
d’Amérique, tel que défini par la Regulation S, sauf au titre d’une exemption aux obligations d’enregistrement de 
l’U.S. Securities Act et à toute loi de tout Etat des Etats-Unis d’Amérique applicable aux valeurs mobilières, ou 
d’une transaction qui n’est pas soumise aux obligations d’enregistrement qui y sont prévues. La distribution 
initiale des BSA #1 aux actionnaires n’est pas soumise aux obligations d’enregistrement de l’U.S. Securities Act. 

En conséquence, les BSA #3, les BSA de Coordination, les BSA Garantie, et les nouvelles actions qui doivent être 
émises en cas d’exercice des BSA sont offertes et vendues uniquement (i) aux Etats-Unis à des QIBs dans le cadre 
d’un placement privé exempt de la procédure d’enregistrement prévue par l’U.S. Securities Act et (ii) en dehors 
des Etats-Unis dans le cadre d’ « opérations offshore » telles que définies et conformément à la Regulation S. 

Un porteur aux États-Unis d’Amérique ne peut exercer ses BSA #1, BSA #3, BSA de Coordination, et/ou BSA 
Garantie, à moins d’être un QIB. Les Porteurs de BSA #1, BSA #3, BSA de Coordination, et/ou BSA Garantie ne 
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peuvent exercer leurs BSA aux Etats-Unis que s’ils signent et déposent à leur intermédiaire financier agréé, 
accompagnée d’une demande d’exercice dûment complétée, une déclaration en langue anglaise (« investor letter ») 
sous la forme figurant en Annexe 2 à la présente Note d’Opération. 

Les porteurs de BSA #1, BSA #3, BSA de Coordination, et/ou BSA Garantie signataires d’une telle lettre : 

  déclarent qu’ils, ainsi que toute personne pour le compte de laquelle ils achètent les nouvelles actions, 
sont des QIBs ; et 

  acceptent de ne pas revendre les actions aux Etats-Unis, sous réserve de certaines exceptions, et de ne pas 
déposer ces actions dans le cadre de notre programme d’American Depositary Receipt. Par conséquent, 
de telles actions pourront, sous réserve de certaines exceptions, seulement être revendues dans le cadre de 
transactions en dehors des Etats-Unis en vertu des exigences de la Règle 903 ou de la Règle 904 de la 
Regulation S. Aussi longtemps que les actions sont admises à la négociation sur le New York Stock 
Exchange, la Règle 144A de l’U.S. Securities Act n’est pas applicable à la revente de toute nouvelle 
action. 

Toute enveloppe contenant le formulaire d’exercice et cachetée d’un timbre américain ne sera pas acceptée à 
moins qu’elle ne contienne une lettre d’investisseur dûment exécutée. De même, tout formulaire d’exercice dans 
lequel le porteur demande à ce que de nouvelles actions soient émises sous forme nominative et donne une adresse 
aux Etats-Unis ne sera pas accepté à moins qu’il ne contienne une lettre d’investisseur dûment exécutée. 

Les formulaires d’exercice qui ne respectent pas les critères précédents seront réputés sans effet et tout prix de 
d’exercice payé en vertu de tel formulaire de souscription sera retourné sans intérêt. 

Restrictions particulières aux BSA #1 et aux détenteurs d’American Depositary Shares 

Les BSA #1 ne seront pas alloués aux porteurs d’ADS. En conséquence, les porteurs d’ADS souhaitant recevoir 
des BSA #1 devront au préalable échanger leurs ADS contre des actions ordinaires (et payer à cette occasion tout 
frais en lien avec cet échange). Alternativement, les porteurs d’ADS pourront également acquérir des BSA #1 sur 
le marché Euronext Paris, les exercer (s’ils sont des QIBs), mais sans pouvoir déposer les actions nouvelles 
résultant de l’exercice des BSA #1 dans le cadre du programme d’American Depositary Receipt. Bien que la Bank 
of New York Mellon tentera de vendre les BSA #1 revenant aux porteurs d’ADS, il n’est pas possible de garantir 
une telle vente, ni le prix de cession y afférant. La quote-part du prix de cession éventuel que les porteurs d’ADS 
recevront pourrait ne pas suffire à compenser la dilution résultant de l’impossibilité pour eux d’exercer les BSA 
#1.  

Australie et Japon 

Les BSA et les actions nouvelles résultant de l’exercice des BSA ne pourront être offerts, vendus ou acquis en 
Australie ou au Japon. 

5.2.2. Engagement de souscription et engagements d’exercice 

Aux termes du projet de plan de sauvegarde :  
(i) les Entités DNCA se sont engagées à garantir par versement d’espèces l’Émission avec DPS, à hauteur 

d’environ 71,39 millions d’euros (prime d’émission incluse) ; 
(ii) les porteurs d’Obligations Senior se sont également engagés à garantir la quote-part de l’Émission avec 

DPS non-souscrite (le cas échéant après mise en œuvre de l’engagement de souscription des Entités 
DNCA), étant précisé que cet engagement de garantie serait exécuté par compensation avec une partie de 
leurs créances sur la Société au titre des Obligations Senior ;  

(iii) certains porteurs d’Obligations Senior éligibles se sont engagés à souscrire l’émission de Nouvelles 
Obligations donnant droit aux BSA #3, conformément aux stipulations d’un accord de placement privé en 
date du 26 juin 2017 ;  

(iv) les membres du comité ad hoc des porteurs d’Obligations Senior (ou leurs cessionnaires dans certaines 
conditions) se sont en outre engagés à garantir l’émission des Nouvelles Obligations. 

5.2.3. Information pré-allocation 

Non applicable. 
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5.2.4. Notification aux souscripteurs 

Non applicable. 

5.2.5. Surallocation et rallonge 

Non applicable. 

5.3. Prix de souscription 

Le Conseil d’administration de la Société a désigné le cabinet Ledouble en qualité d’expert indépendant 
conformément à la réglementation applicable afin d’apprécier le caractère équitable des opérations de 
restructuration pour les actionnaires de la Société.  
La conclusion de cette opinion est reprise ci-après.  

« À l’issue de nos travaux de valorisation du titre CGG et d’examen des conditions financières de l’Opération, 
menés dans une perspective de continuité de l’exploitation du Groupe CGG dans sa configuration actuelle, nous 
retenons plus particulièrement les points suivants concernant les Actionnaires :  

 L’Opération, qui permet de convertir en capital plus de 1,8 Md€ de dette, répond à un besoin immédiat de 
réduction du niveau d’endettement, indispensable à la poursuite de l’exploitation du Groupe. 

 La continuité d’exploitation du Groupe est conditionnée par : 

 une reprise de l’activité, associée à une amélioration de la rentabilité, conformément aux prévisions 
du Business Plan établi par la Direction, et 

 un refinancement ultérieur, au moins partiel, pour assurer notamment le remboursement in fine de 
la Dette Sécurisée non convertie, ainsi que des Nouvelles Obligations non-subordonnées de 
second rang à émettre. 

 Au regard de la fourchette de valeurs résultant de notre évaluation et de la subordination des Actionnaires 
qui les place après les Créanciers, il ressort que les Actionnaires perdraient potentiellement la totalité de 
leur investissement en l’absence de restructuration financière conditionnant la continuité de l’exploitation 
du Groupe. 

 Les prix de souscription de 3,12 € et de 10,26 € des Augmentations de Capital Réservées aux Créanciers, 
respectivement aux porteurs d’Obligations Senior et aux porteurs d’OCEANEs, extériorisent une prime par 
rapport à la valorisation multicritère de CGG. 

 Les Nouvelles Obligations soumises au droit de l’État de New York, à haut rendement, d’un montant de 
375 M$, sont couplées à l’attribution de trois catégories de Bons de Souscription d’Actions d’un prix de 
souscription de 0,01 €, dont l’exercice accroît la dilution des Actionnaires de CGG ; l’ensemble des 
impacts de l’émission de ces Nouvelles Obligations a été pris en compte dans notre analyse de la situation 
patrimoniale des Actionnaires. 

 Si l’on se réfère aux bornes de valorisation de CGG, l’analyse du patrimoine des Actionnaires, avant et 
après la Restructuration, met en évidence que : 

 l’Actionnaire ne perd pas de patrimoine sur la base des valorisations de CGG postulant un risque 
d’exécution du Business Plan, et conduisant à des valeurs négatives de capitaux propres du 
Groupe avant Restructuration ;  

 la référence au cours de bourse, au 11 mai 2017, extériorise une perte, pouvant atteindre 60%, pour 
les Actionnaires, imputable au niveau élevé du cours par rapport à la valorisation intrinsèque de 
CGG. 

 L’augmentation de capital avec maintien du Droit Préférentiel de Souscription sous la forme d’émission 
d’Actions nouvelles assorties d’un Bon de Souscription d’Action, émises au prix de 1,56 €, fait apparaître 
une décote par rapport à la valorisation multicritère de CGG fondée sur le Business Plan établi par la 
Direction ; cette décote disparait en simulant un décalage dans la reprise de l’activité par rapport aux 
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prévisions du Business Plan. Les Actionnaires ne souhaitant pas souscrire à cette augmentation de capital 
pourront céder leurs droits préférentiels de souscription. 

 Les Actionnaires se voient attribuer des Bons de Souscription d’Actions qui, bien qu’étant en dehors de la 
monnaie à ce jour, et dès lors exclus de nos analyses, disposent d’une longue période d’exercice. 

En considérant la situation actuelle et la valeur intrinsèque du Groupe, nous sommes d’avis que l’Opération prise 
dans son ensemble est équitable pour les Actionnaires de CGG. » 
L’opinion indépendante est reprise en intégralité en Annexe 1 à la présente Note d’Opération (voir également la 
section 10.3 « Opinion indépendante » de la présente Note d’Opération). 

5.3.1. Prix de souscription des Actions Créanciers 1 

Le prix de souscription des Actions Créanciers 1 est égal à dix euros et vingt-six centimes (10,26 €) par Action 
Créanciers 1 (prime d’émission incluse). 

Le prix de souscription des Actions Créanciers 1 devra être libéré intégralement lors de la souscription par 
compensation avec des créances certaines liquides et exigibles au titre des OCEANEs et elles devront être libérées 
en intégralité dès leur souscription.  

5.3.2. Prix de souscription des Actions Créanciers 2 

Le prix de souscription des Actions Créanciers 2 est égal à trois euros et douze centimes (3,12 €) par Action 
Créanciers 2 (prime d’émission incluse). 

Le prix de souscription des Actions Créanciers 2 devra être libéré intégralement lors de la souscription par 
compensation avec des créances certaines liquides et exigibles au titre des Obligations Senior et elles devront être 
libérées en intégralité dès leur souscription.  

5.3.3. Parité d’exercice et prix d’exercice des BSA 

BSA #1 

Les BSA #1 seront attribués gratuitement aux Actionnaires Historiques, la parité d’attribution étant d’une (1) 
action existante pour un (1) BSA #1. 

Trois (3) BSA #1 donne le droit de souscrire à quatre (4) actions nouvelles, au prix de souscription de trois euros 
et douze centimes (3,12 €) par action nouvelle.  

En tout état de cause, le nombre total d’actions auxquelles l’ensemble des BSA #1 émis donneront le droit de 
souscrire ne pourra excéder 32.500.000. 

BSA #3 

Le nombre maximal total de BSA #3 sera égal à 123.817.300 et devra permettre de souscrire à un nombre 
d’actions représentant au maximum 16% du Nombre d’Actions Dilué. Les BSA #3 seront émis par la Société avec 
les Nouvelles Obligations, et attribués gratuitement à l’ensemble des souscripteurs des Nouvelles Obligations au 
prorata entre eux de leurs souscriptions aux Nouvelles Obligations. 

Un (1) BSA #3 donne le droit de souscrire à une (1) action nouvelle, au prix de souscription de 0,01 euro par 
action nouvelle.  

Le nombre de BSA #3 qui sera attribué à chaque souscripteur de Nouvelles Obligations sera déterminé 
conformément à la section 4.2.6.2 de la présente Note d’Opération.  

Seuls des nombres entiers de BSA #3 seront livrés à leurs bénéficiaires. 

En tout état de cause, le nombre total d’actions auxquelles l’ensemble des BSA #3 émis donneront le droit de 
souscrire ne pourra excéder 123.817.300. 

BSA de Coordination 

Les BSA de Coordination étant attribués gratuitement, leur émission ne dégagera aucun produit pour la Société. 
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Le nombre maximal total de BSA de Coordination sera égal à 7.738.600 et devra permettre de souscrire à un 
nombre d’actions représentant au maximum 1% du Nombre d’Actions Dilué.  

Un (1) BSA de Coordination donne le droit de souscrire à une (1) action nouvelle, au prix de souscription de 0,01 
euro par action nouvelle.  

Le nombre de BSA de Coordination qui sera attribué gratuitement à chacune des personnes visées à la section 
4.2.6.3 ci-dessus sera déterminé conformément à la section 4.2.6.3 de la présente Note d’Opération.  

Seuls des nombres entiers de BSA de Coordination seront livrés à leurs bénéficiaires. 

En tout état de cause, le nombre total d’actions auxquelles l’ensemble des BSA de Coordination émis donneront le 
droit de souscrire ne pourra excéder 7.738.600. 

BSA Garantie 

Les BSA Garantie étant attribués gratuitement, leur émission ne dégagera aucun produit pour la Société. 

Le nombre maximal total de BSA Garantie sera égal à 11.607.900 et devra permettre de souscrire à un nombre 
d’actions représentant au maximum 1,5% du Nombre d’Actions Dilué.  

Un (1) BSA Garantie donne le droit de souscrire à une (1) action nouvelle, au prix de souscription de 0,01 euro par 
action nouvelle.  

Le nombre de BSA Garantie qui sera attribué gratuitement à chacun des membres du Comité ad hoc des Porteurs 
d’Obligations Senior (tel qu’il existait dans sa composition au 14 juin 2017) (ou leurs cessionnaires autorisés de 
leurs engagements de garantie au titre du Contrat de Placement Privé) sera déterminé conformément à la section 
4.2.6.4 de la présente Note d’Opération  

Seuls des nombres entiers de BSA Garantie seront livrés à leurs bénéficiaires. 

En tout état de cause, le nombre total d’actions auxquelles l’ensemble des BSA Garantie émis donneront le droit 
de souscrire ne pourra excéder 11.607.900. 

5.4. Placement et prise ferme 

5.4.1. Coordonnées des établissements Garants 

Non applicable. 

5.4.2. Coordonnées des intermédiaires chargés du service financier et du service des titres et de l'agent payeur 

Non applicable 

5.4.3. Garantie - Engagement d’exercice / d’abstention / de conservation 

Garantie 

Non applicable. 

Engagements d’exercice, d’abstention ou de conservation 

Les BSA #1, les Actions Créanciers 1, les Actions Créanciers 2, les BSA #3, les BSA de Coordination, et les BSA 
Garantie ne feront pas l’objet d’engagements d’exercice, d’abstention ou de conservation. 
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6. ADMISSION AUX NÉGOCIATIONS ET MODALITÉS DE NÉGOCIATION 

6.1. Admission aux négociations 

Selon le calendrier indicatif, les BSA #1 feront l’objet d’une demande d’admission sur Euronext Paris, sous un 
code ISIN qui sera communiqué ultérieurement, à compter du 17 janvier 2018. 

Les actions nouvelles à émettre sur exercice des BSA #1, BSA #3, BSA de Coordination et BSA Garantie feront 
l’objet de demandes d’admission périodiques aux négociations sur Euronext Paris sur la même ligne de cotation 
que les actions existantes de la Société et sous le même code ISIN FR0013181864, ainsi que sur le New York 
Stock Exchange (sous la forme d’American Depositary Shares ; NYSE : CGG).  

Les Actions Créanciers 1 et les Actions Créanciers 2 feront l’objet d’une demande d’admission sur Euronext Paris, 
dès leur émission prévue le 17 janvier 2018 selon le calendrier indicatif, sur la même ligne de cotation que les 
actions existantes de la Société (code ISIN FR0013181864), ainsi que sur le New York Stock Exchange (sous la 
forme d’American Depositary Shares ; NYSE : CGG).  

6.2. Place de cotation 

Les actions de la Société sont admises aux négociations sur Euronext Paris (compartiment B), ainsi que sur le New 
York Stock Exchange (sous la forme d’American Depositary Shares).  

6.3. Offres simultanées d’actions de la Société 

Non applicable. 

6.4. Contrat de liquidité 

Aucun contrat de liquidité relatif aux actions de la Société n’a été conclu à la date du visa du Prospectus. 

Aucun contrat de liquidité relatif aux BSA #1 de la Société n’a été conclu à la date du visa du Prospectus. 

6.5. Stabilisation - Interventions sur le marché 

Non applicable. 
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7. DÉTENTEURS DE VALEURS MOBILIÈRES SOUHAITANT LES VENDRE 

Non applicable 
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8. DÉPENSES LIÉES À L’ÉMISSION 

Produits et charges relatifs aux opérations 

La souscription aux Actions Créanciers 1 et aux Actions Créanciers 2 s’effectuant par compensation avec des 
créances certaines liquides et exigibles au titre respectivement des OCEANEs et des Obligations Senior, leur 
émission ne dégagera aucun produit pour la Société. 

Les BSA #1, les BSA de Coordination et les BSA Garantie étant attribués gratuitement, leur émission ne dégagera 
aucun produit pour la Société. 

Les BSA #3 ne dégagent en eux-mêmes aucun produit pour la Société car ils sont émis gratuitement, mais sont 
émis avec les Nouvelles Obligations, qui permettront de dégager un produit brut de 375.000.000 de dollars US 
(comprenant une tranche en euros ne pouvant excéder l’équivalent de 100.000.000 de dollars US). 

Estimation des dépenses liées à l’émission des BSA #1, Actions Créanciers 1, Actions Créanciers 2, BSA #3, BSA 
de Coordination et BSA Garantie et la réalisation de l’Emission avec DPS (rémunération des intermédiaires 
financiers et frais juridiques et administratifs) : environ 20 millions d’euros. 
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9. DILUTION  

En prenant pour hypothèses (i) une Date de Référence au 20 décembre 2017, (ii) un encours de dette financière 
d’un montant total en principal et intérêts courus et non réglés à la Date de Référence de 366.024.528 euros au titre 
des OCEANEs et 1.467.924.425 euros au titre des Obligations Senior, (iii) un nombre de 24.997 actions auto-
détenues, et (iv) un montant d’Emission avec DPS (prime d’émission incluse) d’environ 112,2 millions d’euros, 
les personnes détenant des actions de la Société avant la réalisation des opérations de restructuration (sur la base 
d’un capital composé de 22.133.149 actions) détiendraient, à l’issue de l’intégralité des émissions visées par le 
projet de plan de sauvegarde et en prenant en compte l’exercice de l’intégralité des BSA #3, BSA Garantie et BSA 
de Coordination : 

(i) 3,2 % du capital, avant exercice des BSA #1 et BSA #2, et 

(ii) 6,7 % du capital, en prenant en compte l’exercice de l’intégralité des BSA #1 (et en considérant que ceux-ci 
ont été exercés par les actionnaires existants) et BSA #2, 

si l’Emission avec DPS est souscrite uniquement par les Entités DNCA et les porteurs d’Obligations Senior au 
titre de leur engagement de garantie, aucune action n’étant souscrite par les personnes détenant des actions de la 
Société avant la réalisation des opérations de restructuration. 

Dans le cas où l’Émission avec DPS serait intégralement souscrite en numéraire par versement d’espèces par les 
personnes détenant des actions de la Société avant la réalisation des opérations de restructuration (sur la base d’un 
capital composé de 22.133.149 actions), celles-ci détiendraient, à l’issue de l’intégralité des émissions visées par le 
projet de plan de sauvegarde et en prenant en compte l’exercice de l’intégralité des BSA #3, BSA Garantie et BSA 
de Coordination : 

(i) 13,3 % du capital de la Société, avant exercice des BSA #1 et BSA #2 ; et  

(ii) 21,9% du capital de la Société, en prenant en compte l’exercice de l’intégralité des BSA #1 et BSA #2 (et 
en considérant que les BSA #1 et les BSA #2 ont été exercés par lesdits actionnaires). 

Les tableaux ci-dessous présentent l’effet de ces opérations de restructuration financière sur la quote-part des 
capitaux propres par action et le pourcentage de détention des actionnaires et des différentes parties prenantes dans 
le capital de la Société, sur la base des hypothèses visées au premier paragraphe ci-dessus. 

9.1. Incidence théorique de l’opération sur la quote-part des capitaux propres 

A titre indicatif, l’incidence théorique de l’émission des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2 et des 
actions nouvelles à émettre sur exercice des BSA #1, des BSA #2, des BSA #3, des BSA de Coordination et des 
BSA Garantie sur la quote-part des capitaux propres consolidés part du Groupe par action est présentée ci-après. 
L’identité des souscripteurs par versement d’espèces à l’Emission avec DPS (actionnaires existants ou Entités 
DNCA en application de leur engagement de souscription) n’a pas d’impact sur le montant des capitaux propres 
par action présentés ci-dessous. (calculs effectués sur la base des capitaux propres consolidés part du Groupe au 
30 juin 2017 et d’un nombre de 22.133.149 actions composant le capital social de la Société au 30 juin 2017 
incluant les actions auto-détenues) 

 

Quote-part des capitaux 
propres 

par action (en dollars US(1)) 
Hypothèse 1 : 0 % de l’Emission avec DPS souscrite par les porteurs 
d’Obligations Senior au titre de leur engagement de garantie  

Base non 
diluée Base diluée(2) 

Avant émission des 761.062.572 actions nouvelles dans le cadre de l’Emission 
avec DPS, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2 et des actions 
nouvelles à émettre sur exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des 
BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

35,08 39,77 
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Après émission des 683.629.882 actions nouvelles dans le cadre de l’Emission 
avec DPS, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, des actions 
nouvelles résultant de l’exercice de l’intégralité des BSA #3, des BSA de 
Coordination et des BSA Garantie, mais avant l’exercice des BSA #1 et des BSA 
#2 

4,00 4,17 

Après émission des 761.062.572 actions nouvelles dans le cadre de l’Emission 
avec DPS, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2 et des actions 
nouvelles résultant de l’exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des 
BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

4,01 4,17 

(1) Taux de change Reuters euro / dollar US au 14 juin 2017 12h00 (heure de Paris) de 1,1206 dollars US pour un euro pour les besoins de la 
conversion en dollars US du montant de la présente augmentation de capital. 
(2) En cas d’exercice de la totalité des 446.937 options de souscription d’actions exerçables ou non. 
 

 

Quote-part des capitaux 
propres 

par action (en dollars US(1)) 
Hypothèse 2 : 36,38 % de l’Emission avec DPS souscrite par les porteurs 
d’Obligations Senior au titre de leur engagement de garantie 

Base non 
diluée Base diluée(2) 

Avant émission des 745.007.541 actions nouvelles dans le cadre de l’Emission 
avec DPS, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2 et des actions 
nouvelles à émettre sur exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des 
BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

35,08 39,77 

Après émission des 667.574.851 actions nouvelles dans le cadre de l’Emission 
avec DPS, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, des actions 
nouvelles résultant de l’exercice de l’intégralité des BSA #3, des BSA de 
Coordination et des BSA Garantie, mais avant l’exercice des BSA #1 et des BSA 
#2 

4,09 4,26 

Après émission des 745.007.541 actions nouvelles dans le cadre de l’Emission 
avec DPS, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2 et des actions 
nouvelles résultant de l’exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des 
BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

4,09 4,25 

 (1) Idem. 
(2) Idem. 

9.2. Incidence théorique de l’opération sur la situation de l’actionnaire 

A titre indicatif, l’incidence théorique de l’émission des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2 et des 
actions nouvelles à émettre sur exercice des BSA #1, des BSA #2, des BSA #3, des BSA de Coordination et des 
BSA Garantie sur la participation dans le capital d’un actionnaire détenant 1 % du capital social de la Société 
préalablement auxdites émissions, en fonction du pourcentage de l’Emission avec DPS souscrite par les personnes 
détenant des actions de la Société avant la réalisation des opérations de restructuration, est présentée ci-après. 

 
Participation de l’actionnaire 

(en %) 
Hypothèse 1 : 100% de l’Emission avec DPS souscrite par les actionnaires 
existants  

Base non 
diluée 

Base  
diluée(1) 

Avant émission des 761.062.572 actions nouvelles dans le cadre de l’Emission 
avec DPS, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2 et des actions 
nouvelles à émettre sur exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des 
BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

1,00 0,980 

Après émission des 683.629.882 actions nouvelles dans le cadre de l’Emission 
avec DPS, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, des actions 
nouvelles résultant de l’exercice de l’intégralité des BSA #3, des BSA de 
Coordination et des BSA Garantie, mais avant l’exercice des BSA #1 et des BSA 
#2 

0,133 0,131 
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Après émission des 761.062.572 actions nouvelles dans le cadre de l’Emission 
avec DPS, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2 et des actions 
nouvelles résultant de l’exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des 
BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

0,219 0,216 

(1) En cas d’exercice de la totalité des 446.937 options de souscription d’actions exerçables ou non. 

 

 
Participation de l’actionnaire 

(en %) 
Hypothèse 2 : 50% de l’Emission avec DPS souscrite par les actionnaires 
existants  

Base non 
diluée 

Base  
diluée(1) 

Avant émission des 761.062.572 actions nouvelles dans le cadre de l’Emission 
avec DPS, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2 et des actions 
nouvelles à émettre sur exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des 
BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

1,00 0,980 

Après émission des 683.629.882 actions nouvelles dans le cadre de l’Emission 
avec DPS, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, des actions 
nouvelles résultant de l’exercice de l’intégralité des BSA #3, des BSA de 
Coordination et des BSA Garantie, mais avant l’exercice des BSA #1 et des BSA 
#2 

0,082 0,081 

Après émission des 761.062.572 actions nouvelles dans le cadre de l’Emission 
avec DPS, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2 et des actions 
nouvelles résultant de l’exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des 
BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

0,142 0,141 

(1) En cas d’exercice de la totalité des 446.937 options de souscription d’actions exerçables ou non. 

 

 
Participation de l’actionnaire 

(en %) 
Hypothèse 3 : 0 % de l’Emission avec DPS souscrite par les actionnaires 
existants  

Base non 
diluée 

Base  
diluée(1) 

Avant émission des 745.007.541 actions nouvelles dans le cadre de l’Emission 
avec DPS, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2 et des actions 
nouvelles à émettre sur exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des 
BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

1,00 0,980 

Après émission des 667.574.851 actions nouvelles dans le cadre de l’Emission 
avec DPS, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2, des actions 
nouvelles résultant de l’exercice de l’intégralité des BSA #3, des BSA de 
Coordination et des BSA Garantie, mais avant l’exercice des BSA #1 et des BSA 
#2 

0,032 0,032 

Après émission des 745.007.541 actions nouvelles dans le cadre de l’Emission 
avec DPS, des Actions Créanciers 1, des Actions Créanciers 2 et des actions 
nouvelles résultant de l’exercice de l’intégralité des BSA #1, des BSA #2, des 
BSA #3, des BSA de Coordination et des BSA Garantie 

0,067 0,067 

(1) En cas d’exercice de la totalité des 446.937 options de souscription d’actions exerçables ou non. 

 

9.3. Tableaux de détention du capital post-restructuration financière 

Les tableaux ci-dessous présentent la détention en capital des différentes catégories de parties prenantes 
postérieurement à la réalisation des opérations prévues par le Plan de Restructuration Financière, en fonction du 
pourcentage de l’Emission avec DPS souscrite par les actionnaires existants. 
 
 

Hypothèse 1 : préalablement à l’exercice des BSA #1 et des BSA #2 

Quote-part de 
l’Emission avec DPS 

Détention des 
actionnaires 

Détention de 
DNCA au titre 

Détention des 
porteurs 

Détention des 
porteurs 
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souscrite par les 
actionnaires 
existants1 

(en pourcentage) 

existants de son 
engagement de 

garantie 

d’Obligations 
Senior 

d’OCEANEs 

100 % 13,3 % - 81,7 % 5,0 % 

50 % 8,2 % 5,1 % 81,7 % 5,0 % 

0 % 3,2 % 6,6 % 85,1 % 5,1 % 
(1) Hors engagement de garantie de DNCA. 
 

Hypothèse 2 : après émission des actions nouvelles résultant de l’exercice des BSA #1 
et des BSA #2 

Quote-part de 
l’Emission avec DPS 

souscrite par les 
actionnaires 
existants1 

(en pourcentage) 

Détention des 
actionnaires 

existants 

Détention de 
DNCA au titre 

de son 
engagement de 

garantie 

Détention des 
porteurs 

d’Obligations 
Senior 

Détention des 
porteurs 

d’OCEANEs 

100 % 21,9 % - 73,6 % 4,5 % 

50 % 14,2 % 7,7% 73,6 % 4,5 % 

0 % 6,7 % 9,9 % 78,8 % 4,6 % 
(1) Hors engagement de garantie de DNCA. 
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10. INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 

10.1. Conseillers ayant un lien avec l’offre 

Non applicable. 

10.2. Responsables du contrôle des comptes 

Commissaires aux Comptes titulaires 

Ernst & Young et autres 
Membre de la Compagnie régionale des commissaires aux comptes de Versailles 
Tour First 
1, place des Saisons 
TSA 14444 
92037 Paris — la Défense cedex 
représenté par M. Nicolas Pfeuty.  

Mazars 
Membre de la Compagnie régionale des commissaires aux comptes de Versailles 
61, rue Henri-Régnault 
92400 Courbevoie 
représenté par M. Jean-Luc Barlet.  

Commissaires aux Comptes suppléants 

Auditex 
Tour First 
1, place des Saisons 
TSA 14444 
92037 Paris — la Défense cedex 

Hervé Helias 
Tour Exaltis 
61, rue Henri Regnault 
92400 Courbevoie 

10.3. Opinion indépendante 

Le Conseil d’administration de la Société a désigné le cabinet Ledouble en qualité d’expert indépendant 
conformément à la réglementation applicable afin d’apprécier le caractère équitable des opérations de 
restructuration pour les actionnaires de la Société.  
La conclusion de cette opinion est reprise ci-après.  

« À l’issue de nos travaux de valorisation du titre CGG et d’examen des conditions financières de l’Opération, 
menés dans une perspective de continuité de l’exploitation du Groupe CGG dans sa configuration actuelle, nous 
retenons plus particulièrement les points suivants concernant les Actionnaires :  

 L’Opération, qui permet de convertir en capital plus de 1,8 Md€ de dette, répond à un besoin immédiat de 
réduction du niveau d’endettement, indispensable à la poursuite de l’exploitation du Groupe. 

 La continuité d’exploitation du Groupe est conditionnée par : 

 une reprise de l’activité, associée à une amélioration de la rentabilité, conformément aux prévisions 
du Business Plan établi par la Direction, et 

 un refinancement ultérieur, au moins partiel, pour assurer notamment le remboursement in fine de 
la Dette Sécurisée non convertie, ainsi que des Nouvelles Obligations non-subordonnées de 
second rang à émettre. 
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 Au regard de la fourchette de valeurs résultant de notre évaluation et de la subordination des Actionnaires 
qui les place après les Créanciers, il ressort que les Actionnaires perdraient potentiellement la totalité de 
leur investissement en l’absence de restructuration financière conditionnant la continuité de l’exploitation 
du Groupe. 

 Les prix de souscription de 3,12 € et de 10,26 € des Augmentations de Capital Réservées aux Créanciers, 
respectivement aux porteurs d’Obligations Senior et aux porteurs d’OCEANEs, extériorisent une prime par 
rapport à la valorisation multicritère de CGG. 

 Les Nouvelles Obligations soumises au droit de l’État de New York, à haut rendement, d’un montant de 
375 M$, sont couplées à l’attribution de trois catégories de Bons de Souscription d’Actions d’un prix de 
souscription de 0,01 €, dont l’exercice accroît la dilution des Actionnaires de CGG ; l’ensemble des 
impacts de l’émission de ces Nouvelles Obligations a été pris en compte dans notre analyse de la situation 
patrimoniale des Actionnaires. 

 Si l’on se réfère aux bornes de valorisation de CGG, l’analyse du patrimoine des Actionnaires, avant et 
après la Restructuration, met en évidence que : 

 l’Actionnaire ne perd pas de patrimoine sur la base des valorisations de CGG postulant un risque 
d’exécution du Business Plan, et conduisant à des valeurs négatives de capitaux propres du 
Groupe avant Restructuration ;  

 la référence au cours de bourse, au 11 mai 2017, extériorise une perte, pouvant atteindre 60%, pour 
les Actionnaires, imputable au niveau élevé du cours par rapport à la valorisation intrinsèque de 
CGG. 

 L’augmentation de capital avec maintien du Droit Préférentiel de Souscription sous la forme d’émission 
d’Actions nouvelles assorties d’un Bon de Souscription d’Action, émises au prix de 1,56 €, fait apparaître 
une décote par rapport à la valorisation multicritère de CGG fondée sur le Business Plan établi par la 
Direction ; cette décote disparait en simulant un décalage dans la reprise de l’activité par rapport aux 
prévisions du Business Plan. Les Actionnaires ne souhaitant pas souscrire à cette augmentation de capital 
pourront céder leurs droits préférentiels de souscription. 

 Les Actionnaires se voient attribuer des Bons de Souscription d’Actions qui, bien qu’étant en dehors de la 
monnaie à ce jour, et dès lors exclus de nos analyses, disposent d’une longue période d’exercice. 

En considérant la situation actuelle et la valeur intrinsèque du Groupe, nous sommes d’avis que l’Opération prise 
dans son ensemble est équitable pour les Actionnaires de CGG. » 
L’opinion indépendante est reprise en intégralité en Annexe 1 à la présente Note d’Opération. 

10.4. Information dans le Prospectus provenant d’une tierce partie 

Opinion du cabinet Ledouble, incluse dans la présente Note d’Opération.  

10.5. Mise à jour de l’information concernant la Société 

Les éléments de mise à jour de l’information concernant la Société et le Groupe figurent dans l’actualisation du 
Document de Référence de la Société, déposée auprès de l’AMF le 13 octobre 2017 sous le numéro D.17-0486-
A01.  

La Société confirme que les informations remplissant les conditions de l’article 7 du Règlement n°596/2014 du 16 
avril 2004 sur les abus de marché, qui ont pu être données à titre confidentiel dans le passé à certains créanciers 
avaient bien fait l’objet de publication ultérieurement au marché dans le but de rétablir l’égalité d’accès à 
l’information relative au Groupe entre les différents investisseurs. 

10.6. Informations complémentaires concernant l’émetteur 

Des informations complémentaires concernant la Société et le Groupe figurent dans le Document de Référence et 
l’Actualisation du Document de Référence disponibles, sans frais, auprès de CGG dont le siège social est situé 
Tour Maine-Montparnasse, 33, avenue du Maine, 75015 Paris ainsi que sur les sites internet de CGG 
(www.cgg.com) et de l’AMF (www.amf-france.org). 

http://www.amf-france.org/
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ANNEXE 1 
 

Opinion indépendante du cabinet Ledouble 
 



 

Ledouble SAS – 8, rue Halévy – 75009 PARIS 
Tél. 01 43 12 84 85 – E-mail info@ledouble.fr 

Société d’expertise comptable et de commissariat aux comptes 

Inscrite au Tableau de l’Ordre des experts comptables et à la Compagnie des commissaires aux comptes de Paris 

Société par actions simplifiée au capital de 514 400 €  

RCS PARIS B 392 702 023 – TVA Intracommunautaire FR 50 392 702 023 
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Au 30 juin 2017 Nombre 

d'actions

% capital Droits  de vote 

théoriques

% droits  

de vote

Droits  de vote 

exerçables  en 

AG

% droits  

de vote

BPIFrance Participations 2 069 686 9,35% 2 459 110 10,90% 2 459 110 10,91%

IFP Energies Nouvelles 107 833 0,49% 107 833 0,48% 107 833 0,48%

Concert 2 177 519 9,84% 2 566 943 11,38% 2 566 943 11,39%

AMS Energie 1 838 026 8,30% 1 838 026 8,15% 1 838 026 8,15%

DNCA Finance 1 756 314 7,94% 1 756 314 7,78% 1 756 314 7,79%

CGG Actionnariat 273 0,00% 546 0,00% 546 0,00%

Autres actionnaires 16 336 020 73,81% 16 378 533 72,58% 16 378 533 72,66%

Autodétention 24 997 0,11% 24 997 0,11% 0 0,00%

Total 22 133 149 100,00% 22 565 359 100,00% 22 540 362 100,00%
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Plans Date 

d'attribution

Départ 

d'exercice

Date 

d'expiration

Prix de 

souscription

Solde au 

31/12/2016

Solde au 

30/06/2017

Plan 2009 16/03/09 17/03/10 16/03/17 224,00 € 30 581 

Plan 2009 06/01/10 07/01/10 06/01/18 373,44 € 8 668 8 668 

Plan 2010 22/03/10 23/03/11 22/03/18 493,44 € 51 493 51 493 

Plan 2010 21/10/10 22/10/11 21/10/18 428,80 € 3 128 1 564 

Plan 2011 24/03/11 25/03/12 24/03/19 646,72 € 39 541 38 440 

Plan 2012 26/06/12 27/06/14 26/06/20 476,48 € 20 141 19 819 

Plan 2013 24/06/13 25/06/15 24/06/21 493,44 € 42 485 39 450 

Plan 2014 26/06/14 27/06/16 26/06/22 274,88 € 48 404 44 891 

Plan 2015 25/06/15 26/06/17 25/06/23 160,64 € 60 581 55 675 

Plan 2016 23/06/16 24/06/18 23/06/24 21,76 € 205 815 186 937 

Total 510 837 446 937 

Sources :  RA 2016 et Société 

Données prenant en compte les ajustements à la suite de l'augmentation de capital du 5 février 2016 et du 

regroupement de titres du 20 juillet 2016
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Date 

d'émiss ion

Nominal 

initial 

Nombre 

d'obligations 

initial

Nombre 

d'obligations 

au 30 juin 2017

Nombre d'actions 

potentielles                

au 30 juin 2017       

en cas  de convers ion

OCEANE 2019  Novembre 2012 360 M€ 11 200 995 1 086 912            47 824 

OCEANE 2020  Mai 2015 325 M€ 25 285 035 25 285 035 1 112 541 

Total 1 160 365 

Source :  Société 



CGG – Rapport de l’expert indépendant 15 

 

 

 

 

 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

 

                                                 

Au 30 juin 2017 (en M$) Dette brute hors  

Retrait. IFRS

Retrait. 

IFRS

Dette Brute 

Comptable

Senior Notes 1 552 -22 1 530

Senior Notes 2020 453

Senior Notes 2021 660

Senior Notes 2022 417

OCEANEs 411 -43 368

OCEANEs 2019 37

OCEANEs 2020 331

Dette Non Sécurisée 1 963 -65 1 898

Prêt à terme B 338 -5 333

Lignes de crédit 465 -6 459

Dette sujette à renégociation 2 765 -75 2 690

Emprunts bancaires et autres emprunts 5 5

Contrats de crédit-bail 58 58

Intérêts courus 59 59

Dette f inancière brute 2 887 -75 2 812
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Covenants  attachés aux dettes financières

Dettes financières Covenant

Senior Notes Ratio de couverture des intérêts financiers

Crédits renouvelables France / US / Prêt à Terme B (i) seuil minimal de liquidité 

(ii) ratio d'endettement maximal  

(iii) ratio de couverture des intérêts financiers
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CGG

CGG Marine 
Resources Norge AS

Seabed
Geosolutions B.V.

ARGAS

CGG Services SAS

CGG Explo SARL

CGG international 
SA

Wavefield Inseis AS

Geomar SAS

CGG 
Electromagnetics Srl

EXGEO C.A.

Geoexplo LLD

CGG do Brasil 
Participaçoes Ltda

100%

99,99%

100%

100%

100%

49%100%

100%

100%

100%

40%

100%

100%

C.B.G. Geofisica
Ltda

99,35%

Périmètre des garanties

100%

100%

CGG Holding B.V. Sercel SAS

Sercel Holding SAS

CGG Services (NL) 
B.V.

100%

Absence de garantie

Nantissement des titres

Garantie donnée

Société déconsolidée
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Chiffres  clés  des  participations  directes  de CGG (comptes au 31/12/2016, en M$)

Participations  directes  non 

garantes

% de 

détention

Capitaux 

propres  hors  

intérêts  mino

Revenus des 

activités  

ordinaires

Résultat 

opérationnel

Total Groupe CGG 1 120,7 1 195,5 (220,2)

Wavefield Inseis AS 100,0% 100,3 - (1,3)

CGG  do Brasil Participaçoes Ltda 100,0% 22,7 92,2 41,4

C.B.G. Geofisica Ltda 99,4%

CGG Explo 100,0% 3,7 35,7 (5,3)

CGG international SA 100,0% 7,8 6,3 1,9

Geomar SAS 100,0% 8,6 10,0 0,4

CGG Electromagnetics  Srl 100,0% 0,9 1,8 0,4

Geoexplo 100,0% (2,0) - (0,0)

EXGEO C.A 100,0% (1,8) - 0,2

CGG Services N.L BV 100,0% 42,2 20,7 (3,3)

ARGAS 49,0% 131,5 137,7 6,7

Seabed Geosolutions B.V. 40,0% 214,9 196,9 (28,5)

Non consolidée
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Nouvelles 
liquidités

Émission Nouvelles 
Obligations 

(375 M$ / ≈319 M€)

Émission DPS 
(≈125 M$ / ≈112 M€)

Souscription par 
les garants pour le 

solde éventuel

Souscription par 
les porteurs de 
Senior Notes

Souscription par 
les garants pour le 

solde éventuel

Souscription par 
les Actionnaires

DNCA en espèces 
jusqu’à 80 M$ / 

≈71 M€

Senior Notes par 
compensation de 

créance (solde)

Étape 2 
§ 3.2

Étape 5 
§ 3.5

Autres Actionnaires 
avec accord de la 

Société
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Conversion Dette 
Non Sécurisée

Émission Senior 
Notes

Émission OCEANEs

Souscription 
éventuelle à 

l’Émission DPS

86 M$ 
remboursés ou 
« échangés »

Solde
5 M$ / ≈ 4 M€
remboursés

Nominal 
OCEANEs + 

intérêts courus 

Nominal Senior 
Notes + 

intérêts courus 

Solde

Étape 3 
§ 3.3

Crédit 
Renouvelable US

Crédit 
Renouvelable 

France

Prêt à terme B

Pour les porteurs 
défaillants

Rééchelonnement du 
remboursement sur 10 ans

« Échange »

« Échange » de la créance 
par l’émission de 

nouvelles obligations 

Étape 4 
§ 3.4
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Étape 1

Attribution gratuite de BSA – BSA Actionnaires

Bénéficiaires : Actionnaires existants

1 BSA accordé par Action existante

Prix d’exercice : 3,12 € par Action nouvelle

Ratio d’exercice : 3 BSA Actionnaires permettent la souscription de 4 Actions nouvelles

Durée d’exercice : 4 ans à compter de la Date de Restructuration Effective

Étape 2

Augmentation de capital avec DPS – Émission DPS

Bénéficiaires : Actionnaires existants

Montant : environ 125 M$, soit environ 112 M€

Prix de souscription d’une Action nouvelle : 1,56 €

1 BSA accordé par Action nouvelle – BSA DPS

• Prix de souscription d’une Action nouvelle : 4,02 €

• Ratio d’exercice : 3 BSA DPS donnent droit à 2 Actions nouvelles

• Durée d’exercice : 5 ans à compter de la Date de Restructuration Effective

Étape 3

Conversion des OCEANEs par compensation de créances – Émission OCEANEs

Bénéficiaires : porteurs d’OCEANEs

Montant converti : 362 M€ / 405 M$ au 20 décembre 2017

Prix de souscription d’une Action nouvelle : 10,26 €

Conversion des Senior Notes par compensation de créances – Émission Senior Notes

Bénéficiaires : porteurs de Senior Notes

Montant converti : entre 1 350 M€ et 1 391 M€ / entre 1 513 M$ et 1 559 M$ au 20 décembre 2017

Prix de souscription d’une Action nouvelle : 3,12 €

Étape 4

« Échange » de la Dette Sécurisée

Crédit Renouvelable France : « échange » ou rééchelonnement du remboursement sur 10 ans

Crédit Renouvelable US et Prêt à Terme B : « échange » de la créance

Étape 5

Émission obligataire et octroi de BSAs – Émission Nouvelles Obligations

Émission de Nouvelles Obligations réservée aux porteurs de Senior Notes

Montant : 375 M$, soit environ 319 M€

Attribution de BSA dans le cadre de l’Émission Nouvelles Obligations

• BSA Nouvelles Obligations attribués aux souscripteurs

• BSA de Coordination attribués au Comité ad hoc des porteurs Senior Notes

• BSA Garantie attribués au Comité ad hoc des porteurs de Senior Notes

• Prix d’exercice des trois catégories de BSA : 0,01 € par Action nouvelle

§ 3.1

§ 3.2

§ 3.3

§ 3.4

§ 3.5
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En M

Nombre de BSA émis 22,1 Nombre d'Actions CGG au 30 juin 2017

Nombre de BSA annulés (0,0) Auto-détention au 30 juin 2017

Nombre de BSA émis  non annulés 22,1

Ratio d'exercice 1,33 x 4 Actions nouvelles pour 3 BSA

Nombre d'Actions potentielles 29,5

Prix de souscription par Action nouvelle 3,12 €

Impact potentiel sur la valorisation 92,0 M€
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Commission de rémunération de 
l’engagement de souscription : 
10% du montant de 
l’engagement

Augmentation de 
capital ≈ 112 M€

Souscription par les 
garants pour le 

solde

Souscription par les 
Actionnaires

BSA DPS : 1 BSA attaché à 
chaque Action nouvelle émise

DNCA en espèces 
jusqu’à ≈ 71 M€

Senior Notes par 
compensation de 
créances (solde)

Autres Actionnaires 
éventuels en 

espèces
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En M et en M€ 0% 100% Commentaires

Souscription par les Actionnaires - 71,9 Numéraire

Souscription par DNCA (garant) 45,8 - Numéraire

Souscription par les porteurs de Senior Notes (garants) 26,2 - Compensation de créances

Nombre d'actions  Émiss ion DPS 71,9 71,9

Prix de souscription par Action nouvelle 1,56 € 1,56 €

Impact potentiel sur la valorisation 112,2 112,2 M€

Dont Actionnaires - 112,2 M€ - Augmentation trésorerie 

Dont DNCA (garant) 71,4 - M€ - Augmentation trésorerie 

Dont porteurs de Senior Notes (garants) 40,8 - M€ - Diminution de la dette 

% souscription 

Émiss ion DPS
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En M et en M€ 0% 100% Commentaires

BSA DPS acquis par les Actionnaires - 71,9 1 BSA par Action nouvelle souscrite

BSA DPS acquis par DNCA (garant) 45,8 - 1 BSA par Action nouvelle souscrite

BSA DPS acquis par les porteurs de Senior Notes (garants) 26,2 - 1 BSA par Action nouvelle souscrite

Nombre de BSA DPS 71,9 71,9

Ratio d'exercice 0,67 x 0,67 x 3 BSA pour 2 Actions nouvelles

Nombre d'Actions  potentiel 48,0 48,0

Dont Actionnaires - 48,0

Dont DNCA (garant) 30,5 - 

Dont porteurs de Senior Notes (garants) 17,4 - 

Prix de souscription par Action nouvelle 4,02 € 4,02 €

Impact potentiel sur la valorisation 192,8 192,8 M€

Dont souscription par les Actionnaires - 192,8 M€ - Augmentation trésorerie 

Dont souscription par DNCA (garant) 122,6 - M€ - Augmentation trésorerie 

Dont souscription par les porteurs de Senior Notes (garants) 70,1 - M€ - Augmentation trésorerie 

% souscription 

Émiss ion DPS
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I - Conversion des OCEANEs : Émission OCEANEs

5 M$ payés par la 
Société

Nominal 
OCEANEs + 

intérêts courus 

En espèces et en euros à la Date de Restructuration 
Effective

Emission
OCEANEs

(Solde)

Souscription à l’Émission Senior Notes par compensation 
de créances sur la base d’un prix d’émission de 10,26 €
par Action nouvelle

En M$ Commentaires

Montant nominal OCEANEs 403,5 Au 30 juin 2017

Intérêts courus 6,6 Au 20 décembre 2017

Nominal + intérêts  courus 410,2

Remboursement (5,0)

Montant Converti OCEANEs 405,2

Taux de change €/$ 1,1206 Taux plan de sauvegarde

Montant Converti OCEANEs (M€) 361,6

http://mja-assas.fr/wp-content/uploads/La-conversion-de-cr%C3%A9ances-en-capital_Marion-FARGUES_2011.pdf
http://mja-assas.fr/wp-content/uploads/La-conversion-de-cr%C3%A9ances-en-capital_Marion-FARGUES_2011.pdf
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86 M$ 
remboursés ou 
« échangés »

Nominal Senior 
Notes + 

intérêts courus 

Option 1 : en espèces avec étalement du
remboursement sur 10 ans

Option 2 : souscription par compensation de créances à 
de nouvelles obligations

Émission Senior 
Notes
(Solde)

Souscription à l’Émission Senior Notes par compensation 
de créances sur la base d’un prix d’émission de 3,12 € par 
Action nouvelle

Souscription 
éventuelle à 

l’Émission DPS

Montant compris entre 0 € et 40,8 M€ utilisé pour 
souscrire à l’Émission DPS (Étape 2) au titre de la garantie 
venant minorer le montant converti

II - Conversion des Senior Notes : Émission Senior Notes
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En M$ Min Max Commentaires

Montant nominal Senior Notes 1 543,5 1 543,5 Au 30 juin 2017

Intérêts courus 101,5 101,5 Au 20 décembre 2017

Nominal + intérêts  courus 1 645,0 1 645,0

Remboursement (86,0) (86,0)

Montant converti pendant Émission DPS (45,7) - Cf. Etape 2 - § 3.2.1
Montant Senior Notes  converti 1 513,2 1 559,0

Taux de change €/$ 1,1206 1,1206 Taux plan de sauvegarde

Montant Converti Senior Notes  (M€) 1 350,4 1 391,2

En M€ 0% 100% Commentaires

Montant Converti OCEANEs 361,6 361,6 Au 20 décembre 2017

Prix de souscription 10,26 € 10,26 €

Nombre d'Actions Émiss ion OCEANEs 35,2 35,2

Montant Converti Senior Notes 1 350,4 1 391,2 Au 20 décembre 2017

Prix de souscription 3,12 € 3,12 €

Nombre d'Actions Émiss ion Senior Notes 432,8 445,9

% souscription 

Émiss ion DPS
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Crédit 
Renouvelable US

Crédit 
Renouvelable 

France

Prêt à terme B

Pour les porteurs 
défaillants

Rééchelonnement du 
remboursement sur 10 ans

« Échange »

« Échange » de la créance 
par l’émission de 

nouvelles obligations 
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Comparaison des conditions  d'emprunt

Pré-Opération post- waivers 

(§ 4.6.1)
Post-Opération

Dette Sécurisée

Crédit Renouvelable France Euribor/Libor + 5,5% Echange : Libor + 6,5% + de 0% à 2,5% PIK [max]

Rééchelonnement : Euribor/Libor + 5,5%

Crédit Renouvelable US Taux variable + 4,5% ou 5,5% Libor + 6,5% + de 0% à 2,5% PIK [max]

Prêt à Terme B Libor + 5,5% Libor + 6,5% + de 0% à 2,5% PIK [max]
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Souscripteurs à l’Émission Nouvelles Obligations :

Commission de souscription : 7% du montant de 
l’Émission Nouvelles Obligations en espèces

BSA Nouvelles Obligations : donnent accès à 16% 
du capital sur la base du Nombre d’Actions Dilué

Comité ad hoc des porteurs de Seniors Notes :

Commission de garantie : 3% du montant total de 
l’Émission Nouvelles Obligations en espèces

BSA Garantie : donnent accès à 1,5% du capital 
sur la base du Nombre d’Actions Dilué

Émission 375 M$ 
de Nouvelles 
Obligations

Souscription au 
titre de la garantie 

(solde)

Souscription par 
les porteurs de 
Senior Notes

Comité ad hoc des porteurs de Seniors Notes :

BSA de Coordination : donnent accès à 1% du 
capital sur la base du Nombre d’Actions Dilué
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En M 0%
% du 

capital
100%

% du 

capital
Commentaires

Nombre d'Actions pré-Opération 22,1 3,2% 22,1 3,1% Au 30 juin 2017

Auto-détention (0,0) (0,0%) (0,0) (0,0%) Au 30 juin 2017

Actionnaires historiques 22,1 3,2% 22,1 3,1%

Émission DPS 71,9 10,4% 71,9 10,2% Étape 2

Émission OCEANEs 35,2 5,1% 35,2 5,0% Étape 3

Émission Senior Notes 432,8 62,8% 445,9 63,2% Étape 3

Exercice BSA Nouvelles Obligations 110,3 16,0% 112,9 16,0% Étape 5

Exercice BSA de Coordination 6,9 1,0% 7,1 1,0% Étape 5

Exercice BSA Garantie 10,3 1,5% 10,6 1,5% Étape 5

Nombre d’Actions Dilué 689,7 100,0% 705,7 100,0%

% souscription Émiss ion DPS

En M et M€ 0% 100%

Montant Émission Nouvelles Obligations 319,4 319,4

Nouvelle dette (319,4) (319,4)

Impact Émiss ion Nouvelles  Obligations - - 

Nombre d'Actions BSA Nouvelles Obligations 110,3 112,9

Nombre d'Actions BSA de Coordination 6,9 7,1

Nombre d'Actions BSA Garantie 10,3 10,6

Total nombre d'Actions BSA 127,6 130,6

Prix d'exercice BSA (€) 0,01 0,01

Impact BSA 1,3 1,3

% souscription 

Émiss ion DPS
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http://www.epmag.com/seismic-industry-world-pain-1453041#p=full
https://www.woodmac.com/analysis/cautiously-optimistic-global-upstream-outlook-2017
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https://www.woodmac.com/analysis/cautiously-optimistic-global-upstream-outlook-2017
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Acquisition de 
données 

contractuelles
19,9%

GGR
65,6%

Equipements
21,3%

Autres
(6,8%)

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 par activité

Amérique du 
nord

29,9%

Amérique latine
14,2%

Europe, Afrique 
et Moyen-Orient

40,3%

Asie-Pacifique
15,6%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016
par zone géographique
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En M$ 2012 2013 2014 2015 2016 juin-17

Chiffre d'affaires 3 414 3 767 3 097 2 102 1 196 599

Var en % 10,3% (17,8%) (32,1%) (43,1%) na

EBITDAS 1 006 1 140 776 453 274 24

Var en % 13,3% (31,9%) (41,6%) (39,6%) na

% CA 29,5% 30,3% 25,0% 21,5% 22,9% 4,1%

EBIT 368 (394) (779) (1 136) (405) (195)

% CA 10,8% (10,5%) (25,2%) (54,0%) (33,9%) (32,6%)
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2012 2013 2014 2015 2016 2017e

Chiffre d'affaires (M$) Chiffre d'affaires S2 2017e (M$)

Moyenne brent $ (Bloomberg)

En M$ 2012 2013 2014 2015 2016 juin-17

EBITDAS 1 006 1 140 776 453 274 24

% CA 29,5% 30,3% 25,0% 21,5% 22,9% 4,1%

Coûts de transformation 6 20 218 208 54 125

EBITDAS Ajusté 1 012 1 160 994 661 328 149

% CA 29,6% 30,8% 32,1% 31,4% 27,4% 24,9%

EBIT 368 (394) (779) (1 136) (405) (195)

% CA 10,8% (10,5%) (25,2%) (54,0%) (33,9%) (32,6%)
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M$ 2012 2013 2014 2015 2016 juin-17

Écarts d’acquisition 2 416 2 483 2 042 1 229 1 223 1 230

Immobilisations incorporelles 935 1 272 1 374 1 287 1 185 1 166

Immobilisations corporelles 1 160 1 558 1 238 885 709 350

Immobilisations financieres 54 48 142 88 52 67

Sociétés mises en équivalence 125 326 138 201 191 213

Actif immobilisé 4 688 5 686 4 933 3 689 3 359 3 025

BFR 408 567 608 614 427 475

BFR net 408 567 608 614 427 475

Actifs détenus en vue de la vente, nets 394 38 38 34 19 17

Autres actifs / passifs (47) (42) (31) (20) (21) (18)

Autres  actifs  / pass ifs 347 (4) 8 15 (3) (1)

Impôts différés actifs 171 223 98 52 26 22

Impôts différés passifs (106) (149) (154) (136) (68) (72)

Impot différé 65 74 (56) (84) (42) (50)

Provisions pour engagements de retraite (57) (84) (74) (58) (60) (65)

Autres provisions (87) (132) (252) (318) (213) (110)

Provis ions (145) (216) (326) (375) (273) (175)1 520 530 359 385 539 315

Trésorerie et équivalents de trésorerie 1 520 530 359 385 539 315

Instruments financiers 2 1 (1) (0,7) - - 

Emprunts et passifs financiers (2 305) (2 748) (2 779) (2 885) (2 850) (2 812)

Dette nette comptable (783) (2 217) (2 421) (2 500) (2 312) (2 497)

Intérêts minoritaires (99) (90) (53) (46) (36) (35)

Actif  net part du Groupe 4 483 3 800 2 693 1 312 1 121 741
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Au 30 juin 2017 (en M$)

Senior Notes 1 530

OCEANEs 368

Prêt à Terme B 333

Lignes de crédit 459

Dette sujette à renégociation 2 690

Emprunts bancaires et autres emprunts 5

Contrats de crédit-bail 58

Intérêts courus 59

Dette f inancière brute 2 812

Trésorerie (315)

Dette f inancière nette 2 497
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Synthèse des caractéris tiques de la dette sujette à renégociation

Dette Échéance
Dette 

cotée
Devise

Taux 

d'intérêt

Nature 

intérêts

Senior Notes

Senior Notes 2020 2020 √ € 5,875% Numéraire

Senior Notes 2021 2021 √ $ 6,50% Numéraire

Senior Notes 2022 2022 √ $ 6,875% Numéraire

OCEANEs

OCEANEs 2019 2019 √ € 1,25% Numéraire

OCEANEs 2020 2020 √ € 1,75% Numéraire

Prêt à Terme B 2019 x $ Libor + 5,5% Numéraire

L ignes de crédit

Crédit renouvelable France 2018 x $ Euribor/Libor + 5,5% Numéraire

Crédit renouvelable US 2018 x $ Taux variable + 4,5% 

ou 5,5%

Numéraire
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0

20
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100

OCEANEs 2020 (rebasées sur le nominal)

Cours rebasé

a

b
c d

Décote spot des OCEANEs

Souche 7-nov.-16 11-mai-17 1- juin-17 13- juin-17

OCEANEs 2019 (29,3%) (17,7%) (23,4%) (28,6%)

OCEANEs 2020 (58,5%) (78,2%) (86,3%) (86,2%)
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Senior Notes

Senior Notes 2020 Senior Notes 2021 Senior Notes 2022

a

b c d

Décote spot des Senior Notes

Souche 7-nov.-16 11-mai-17 1- juin-17 13- juin-17

Senior Notes 2020 (49,2%) (55,0%) (57,6%) (58,1%)

Senior Notes 2021 (52,0%) (53,5%) (56,0%) (56,1%)

Senior Notes 2022 (53,9%) (54,8%) (57,4%) (56,3%)
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MenacesOpportunités

 Offre globale de solutions grâce à une intégration
verticale

 Implantation à l’international via des filiales et les
centres R&D

 Capacité à proposer des technologies performantes
et innovantes

 Leader sur plusieurs segments notamment sur
l’Equipement avec Sercel (>50% de part de marché)

 Personnel hautement qualifié (PhD)

Forces Faiblesses

 Activité cyclique en amont des services pétroliers et
dépendante des décisions stratégiques et des
budgets Exploration & Production des compagnies
pétrolières

 Activité fortement corrélée au cours du Brent

 Activité soumise aux risques géopolitiques

 Structure financière

 Importance de la dette financière

 Difficultés à redresser le Groupe

 Forte sensibilité à la conjoncture économique et
géopolitique

 Evolution du cours du pétrole

 Intensification de la concurrence étrangère
notamment en Chine conduisant à une forte
pression sur les prix

 Technologie évolutive

 Internalisation du traitement des données

 Diversification (ingénierie civile, aéronautique,
mining, etc.)

 Opérations de croissance externe

 Externalisation du traitement des données

 Ouverture économique de plusieurs pays tels que le
Brésil et le Mexique

 Mise en œuvre et fruits du Plan de Transformation
industrielle avec un rééquilibrage des activités en
faveur de GGR
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Actions existantes 22 133 149

Auto-détention (24 997)

Nombre d'Actions dilué 22 108 152

Nombre d'Actions diluées au 30 juin 2017
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- 

- 

En M$

Dette financière brute 2 812

Trésorerie et équivalents de trésorerie (315)

Dette f inancière nette comptable 2 497
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En M$

Dette financière brute 2 812

Trésorerie et équivalents de trésorerie (315)

Dette f inancière nette comptable 2 497

Ajustement IFRS 75

Provisions pour engagements de retraite nettes d'impôt différé 33

Autres provisions 73

Intérêts minoritaires 35

Actifs détenus en vue de la vente, nets (17)

Autres actifs financiers (43)

Autres passifs non courants 18

Autres IDA/IDP (49)

Valeur actualisée des déficits reportables (95)

Sociétés mises en équivalence (213)

Dette f inancière nette 2 315

En M$

Dette financière brute 2 812

Trésorerie et équivalents de trésorerie (315)

Valeur actualisée des déficits reportables (95)

Dette financière nette 2 402
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Date Co m m enta i res

a 31-juil.-15 Annonce des résultats semestriels 2015 : CGG réalise un chiffre d’affaires du 2èm e trimestre de 473 M$ 

en baisse séquentielle de (17%) dans des conditions de marché difficiles

b 19-nov.-15 Lancement d'une Offre d'Echange sur les OCEANEs

c 7-déc.-15 Mise en place d'une nouvelle phase du Plan de Transformation : projet d’augmentation de capital 

d’un montant de 350 M€ avec maintien du droit préférentiel de souscription

d 18-déc.-15 Résultats définitifs de l'offre d'échange : 126,7 M$ ou 93,8% des obligations arrivant à écheance en 

2019 apportées

e 3-févr.-16 Succès de l'augmentation de capital de CGG de 350 M€ dans le cadre de son Plan de Transformation 

qui se traduit par la création de 531 195 576 actions nouvelles

f 3-juin-16 Lancement du regroupement d’actions CGG

g 28-juil.-16 Annonce des résultats semestriels 2016 : les conditions de marché restent difficiles avec des résultats 

trimestriels portés par la bonne performance de GGR et une génération de cash positive

h 8-nov.-16 Annonce des résultats du 3èm e trimestre 2016 : les conditions de marché restent difficiles ; CGG 

maintient une gestion stricte des coûts, du cash et de la liquidité

i 6-févr.-17 Sollicitation des porteurs d’Obligations Senior et des créanciers du Prêt à Terme B en vue de la 

nomination d’un mandataire ad hoc

j 23-févr.-17 Annonce de la signature des Supplemental Indentures  des obligations 2020, 2021 et 2022 pour 

permettre la nomination d'un mandataire ad hoc et de l'intention de CGG de mettre fin à ses 

engagements au titre de l'indenture  des obligations 2017

k 3-mars-17 Annonce des résultats 2016 : CGG réalise de faibles volumes dans un environnement de marché 

difficile et un processus de restructuration financière engagé

l 12-mai-17 Point d’avancement sur la restructuration : 

- Nomination d’un mandataire ad hoc , le 27 février 2017

- Désactivation à fin mars des covenants  financiers 

- Présentation du Plan d’Affaires et Proposition de Restructuration financière 

m 2-juin-17 Annonce d'un accord de principe sur un Plan de Restructuration avec les principaux créanciers

n 14-juin-17 CGG annonce le début des procédures juridiques afin de mettre en oeuvre la restructuration de son 

bilan et créer une structure financière pérenne

o 26-juin-17 Ouverture de la période de placement relative à l’émission des Nouvelles Obligations suite à la 

signature de l’Accord de Placement privé le 23 juin 2017

p 13-juil.-17 Annonce de la signature de l'Accord de Lock-up en date du 13 juin 2017 et ouverture d'une procédure 

de sauvegarde en France et aux Etats-Unis

q 28-juil.-17 Adoption du projet de plan de sauvegarde par les comités de créanciers en France

Publication des résultats semestriels au 30 juin 2017

r 22-août-17 Rumeurs de rachat de CGG par le groupe chinois Sinopec et arbitrages des positions des hedge funds
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Date de référence 11-mai-17

Spot 6,5 €

Moyenne pondérée 20 jours de cotation (1 Mois) 6,5 €

Moyenne pondérée 40 jours de cotation (2 Mois) 6,4 €

Moyenne pondérée 60 jours de cotation (3 Mois) 7,1 €

Moyenne pondérée 120 jours de cotation (6 Mois) 10,0 €

Moyenne pondérée 250 jours de cotation (12 Mois) 14,8 €

+ haut 250 jours 27,2 €

+ bas 250 jours 6,2 €

Date de référence 29-sept.-17

Spot 4,7 €

Moyenne pondérée 20 jours de cotation (1 Mois) 5,0 €

Moyenne pondérée 40 jours de cotation (2 Mois) 4,9 €

Moyenne pondérée 60 jours de cotation (3 Mois) 4,8 €

Moyenne pondérée 120 jours de cotation (6 Mois) 4,9 €

Moyenne pondérée 250 jours de cotation (12 Mois) 8,1 €

+ haut 250 jours de cotation 27,0 €

+ bas 250 jours de cotation 2,9 €
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Analyste Date Recommandation Cours  cible

Alpha Value 28/09/17 Vendre 2,44 €

DNB Markets 23/08/17 Vendre 1,75 €

Crédit Suisse 09/08/17 Sous-performe 2,40 €

Barclays Capital 07/08/17 Sous-pondéré 3,50 €

Goldman Sachs 31/07/17 Vendre/Neutre 2,20 €

SpareBank 31/07/17 Vendre 3,00 €

Natixis 31/07/17 Alléger 2,30 €

Oddo BHF 28/07/17 Alléger n.d

Portzamparc 28/07/17 Conserver 4,30 €

Société Générale 03/07/17 Conserver 5,53 €

CM - CIC 23/06/16 Vendre 3,80 €

Pareto 16/06/17 Vendre 3,70 €

Nordea 17/05/17 Vendre 1,00 €

Moyenne 2,99 €

Médiane 2,72 €
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M$ 11/05/2017 

(**)

07/11/2016 

(*)

Capitalisation bours ière (1 mois ) 154 614

OCEANEs (***) 108 169

OCEANEs 2019 31 26

OCEANEs 2020 77 143

Senior Notes 705 708

Senior Notes 2020 (***) 213 234

Senior Notes 2021 303 280

Senior Notes 2022 190 193

Autres  dettes  f inancières  (*)  et (**) 914 1 087

Trésorerie et équivalents  de trésorerie (*)  et (**) (315) (539)

Valeur d'entreprise 1 567 2 040
* Données comptables au 31/12/2016 

** Données comptables au 30/06/2017

*** Taux de change spot €/$ au 07/11/2016 et 11/05/2017 
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Acquis ition de donnnées

Taux sans risque 0,76%

Beta médian désendetté 1,08

Rendement de marché 8,20%

Prime de risque 7,44%

Prime de risque spécifique 2,50%

Coût du Capital 11,3%

Multi-Clients

Taux sans risque 0,76%

Beta médian désendetté 1,18

Rendement de marché 8,20%

Prime de risque 7,44%

Prime de risque spécifique 2,50%

Coût du Capital 12,0%

SIR

Taux sans risque 0,76%

Beta médian désendetté 1,18

Rendement de marché 8,20%

Prime de risque 7,44%

Prime de risque spécifique 2,50%

Coût du Capital 12,0%

Equipements

Taux sans risque 0,76%

Beta médian désendetté 1,21

Rendement de marché 8,20%

Prime de risque 7,44%

Prime de risque spécifique 2,50%

Coût du Capital 12,2%
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Corporate et Groupe

Taux sans risque 0,76%

Beta médian désendetté 1,1761

Rendement de marché 8,20%

Prime de risque 7,44%

Prime de risque spécifique 2,50%

Coût du Capital 12,0%

http://www.cgg.com/fr/Investisseurs/Communiqu%C3%A9s-de-Presse/2017/05/Point-davancement-sur-la-restructuration
https://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2017/01/weodata/index.aspx
https://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2017/01/weodata/index.aspx
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+1,5 pts +2 pts +2,5 pts

-0,50 pt 2 063 1 948 1 844 

-0,25 pt 2 120 1 999 1 890 

0 pt 2 179 2 052 1 937 

+0,25 pt 2 241 2 107 1 987 

+0,50 pt 2 307 2 166 2 040 

En M$

T
a

u
x

 d
e

 

c
ro

is
s

a
n

c
e

 

p
e

rp
é

tu
e

ll
e

R isque d'exécution du Plan d'Affaires

+1,5 pts +2 pts +2,5 pts

-0,50 pt 2 199 2 074 1 961 

-0,25 pt 2 267 2 135 2 016 

0 pt 2 338 2 199 2 074 

+0,25 pt 2 413 2 267 2 135 

+0,50 pt 2 493 2 338 2 199 

En M$

T
a

u
x

 d
e

 

c
ro

is
s

a
n

c
e

 

p
e

rp
é

tu
e

ll
e

R isque d'exécution du Plan d'Affaires
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8,5% 9,0% 9,5% 10,0% 10,5%

37,5% 2 256 2 089 1 960 1 814 1 700 

38,5% 2 430 2 249 2 110 1 952 1 829 

39,5% 2 604 2 409 2 259 2 090 1 958 

40,0% 2 691 2 489 2 334 2 159 2 022 

Taux d'actualisation

M
a

rg
e

 

b
ru

te
 

d
'e

x
p

l.

En M$
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1 482 9,0% 9,5% 10,0%

1,30% 1 490 1 368 1 261

1,55% 1 553 1 423 1 309

1,80% 1 621 1 482 1 361

2,05% 1 694 1 545 1 416

2,30% 1 772 1 613 1 475

En M$

T
a

u
x

 d
e

 

c
ro

is
s

a
n

c
e

 

p
e

rp
é

tu
e

ll
e

Taux d'actualisation
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Capitalisation bours iére 1 mois  au 29 septembre 2017 (en M€)

CGG France 109

PETROLEUM GEO-SERVICES Norvège 610

POLARCUS LTD Émirats Arabes Unis 19

SPECTRUM ASA Norvège 208

TGS NOPEC GEOPHYSICAL CO ASA Norvège 1 959

PETROLEUM GEO-
SERVICES

MAGSEIS AS

SEABIRD 
EXPLORATION PLC

POLARCUS LTD

PULSE SEISMIC INC

ELECTROMAGNETIC 
GEOSERVICES

TGS NOPEC 
GEOPHYSICAL CO 

ASA

SPECTRUM ASA

WOOD GROUP 
(JOHN) PLC

AMEC FOSTER …

DAWSON GEOPHYSICAL CO

y = 3.7681x + 0.3678
R² = 0.8116

0.0 x

0.5 x

1.0 x

1.5 x

2.0 x

2.5 x

3.0 x

3.5 x

4.0 x

4.5 x

5.0 x

0.0% 10.0% 20.0% 30.0% 40.0% 50.0% 60.0% 70.0% 80.0% 90.0%

V
E

/C
A

 2
0
1
7
e

Marge EBITDA 2018 %

Analyse de régression VE/CA 2017
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PETROLEUM GEO-
SERVICES

MAGSEIS AS

POLARCUS LTD

ELECTROMAGNETIC 
GEOSERVICES

TGS NOPEC 
GEOPHYSICAL CO 

ASA

SPECTRUM ASA

WOOD GROUP 
(JOHN) PLC

AMEC FOSTER 
WHEELER PLC

y = 3.1165x + 0.2456
R² = 0.7311

0.00 x

0.50 x

1.00 x

1.50 x

2.00 x

2.50 x

3.00 x

3.50 x

4.00 x

4.50 x

0.0% 10.0% 20.0% 30.0% 40.0% 50.0% 60.0% 70.0% 80.0% 90.0%

V
E

/C
A

 2
0
1
7
e

Marge EBITDA 2018 %

Analyse de régression VE/CA 2018

2017e 2018e 2019e

PETROLEUM GEO-SERVICES 5,1 x 4,1 x 3,4 x

POLARCUS LTD 13,8 x 3,6 x 2,6 x

SPECTRUM ASA 2,6 x 2,2 x 1,9 x

TGS NOPEC GEOPHYSICAL CO ASA 5,2 x 4,7 x 4,1 x

Médiane 5,2x 3,8x 3,0x

VE / EBITDA
Société
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Min Max Min Max Min Max

Valorisation BP Direction

DCF Global - Risque d'exécution 1 937 2 179 (2 315) (377) (136) (17,1$) (6,2$)

DCF SOP - Risque d'exécution 2 074 2 338 (2 315) (241) 23 (10,9$) 1,0$

DCF Global - Sensibilité à la marge EBITDA 1 960 2 334 (2 315) (355) 19 (16,1$) 0,9$

DCF Global - Multiple de sortie 2019 (2 315)

Analogique - Régression - VE/CA / Marge EBITDA 2 265 2 449 (2 402) (137) 47 (6,2$) 2,1$

Analogique - Multiples boursiers VE/EBITDA - Global 2 133 2 506 (2 402) (269) 104 (12,1$) 4,7$

Valeurs  de marché

Cours de bourse au 11/05/2017  (1M - 3M) na na na 168 185 7,6$ 8,4$

Cours de bourse au 29/09/2017 (1M - 3M) na na na 125 130 5,6$ 5,9$

Objectif de cours na na na 26 144 1,2$ 6,5$

Autres  Analyses

Lazard  (Chapter 11) na

Valeur de marché (Dette-Actions) na

DCF Global - Décalage de la reprise (2 315)

(138) (6,3$)

1 567

2 176

(832)

na na

(37,7€)

na na

En M$
Valeur d'entreprise Dette 

Nette

Valeur des  Fonds Propres VCP par action $

1 900

1 482

Min Max Min Max Min Max

Valorisation BP Direction

DCF Global - Risque d'exécution 1 649 1 855 (1 971) (321) (116) (14,5€) (5,2€)

DCF SOP - Risque d'exécution 1 766 1 990 (1 971) (205) 20 (9,3€) 0,9€

DCF Global - Sensibilité à la marge EBITDA 1 668 1 987 (1 971) (302) 17 (13,7€) 0,7€

DCF Global - Multiple de sortie 2019 (1 971)

Analogique - Régression - VE/CA / Marge EBITDA 1 928 2 085 (2 045) (116) 40 (5,3€) 1,8€

Analogique - Multiples boursiers VE/EBITDA - Global 1 816 2 133 (2 045) (229) 89 (10,3€) 4,0€

Valeurs  de marché

Cours de bourse au 11/05/2017  (1M - 3M) na na na 143 157 6,5 € 7,1 €

Cours de bourse au 29/09/2017 (1M - 3M) na na na 106 110 4,8 € 5,0 €

Objectif de cours na na na 22 122 1,0 € 5,5 €

Fourchette de valeurs (14,5€) 7,1€

Autres  analyses

Lazard  (Chapter 11) na

Valeur de marché (Dette-Actions) na

DCF Global - Décalage de la reprise (1 971)- - - -  -  

(118) (5,3€)1 853

En M€
Valeur d'entreprise Dette 

Nette

Valeur des Fonds Propres VCP par action €

na na

(709) (32,1€)

1 618

1 262

1 334 na na



CGG – Rapport de l’expert indépendant 76 

 

 

 

 

 

                                                 



CGG – Rapport de l’expert indépendant 77 

 

En M 0%
% 

capital
100%

% 

capital
Commentaires

Nombre d'Actions pré-Opération 22,1 3,2% 22,1 3,1% Au 30 juin 2017

Auto-détention (0,0) (0,0%) (0,0) (0,0%) Au 30 juin 2017

Actionnaires pré-Opération 22,1 3,2% 22,1 3,1%

Actionnaires BSA Actionnaires Étape 1

Actionnaires Émission DPS - - 71,9 10,2% Étape 2

Actionnaires BSA DPS Étape 2

Actionnaires 22,1 3,2% 94,0 13,3%

Émission DPS (garant) 26,2 3,8% - - Étape 2

BSA DPS (garant) Étape 2

Actions Émission Senior Notes 432,8 62,8% 445,9 63,2% Étape 3

BSA Nouvelles Obligations 110,3 16,0% 112,9 16,0% Étape 5

Porteurs  de Senior Notes 569,3 82,5% 558,8 79,2%

DNCA BSA DPS (garant) Étape 2

DNCA Émission DPS (garant) 45,8 6,6% - - Étape 2

DNCA (garant) 45,8 6,6% - - 

Actions Émission OCEANEs 35,2 5,1% 35,2 5,0% Étape 3

Porteurs  d'OCEANEs 35,2 5,1% 35,2 5,0%

BSA de Coordination 6,9 1,0% 7,1 1,0% Étape 5

BSA Garantie 10,3 1,5% 10,6 1,5% Étape 5

Comité ad hoc des porteurs  de Senior Notes 17,2 2,5% 17,6 2,5%

Nombre d'Actions  potentiel post-Opération 689,7 100,0% 705,7 100,0%

% souscription Émiss ion DPS par les  

Actionnaires
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En M 0%
% 

capital
100%

% 

capital
Commentaires

Nombre d'Actions pré-Opération 22,1 2,9% 22,1 2,8% Au 30 juin 2017

Auto-détention (0,0) (0,0%) (0,0) (0,0%) Au 30 juin 2017

Actionnaires pré-Opération 22,1 2,9% 22,1 2,8%

Actionnaires BSA Actionnaires 29,5 3,8% 29,5 3,8% Étape 1

Actionnaires Émission DPS - - 71,9 9,2% Étape 2

Actionnaires BSA DPS - - 48,0 6,1% Étape 2

Actionnaires 51,6 6,7% 171,5 21,9%

Émission DPS (garant) 26,2 3,4% - - Étape 2

BSA DPS (garant) 17,4 2,3% - - Étape 2

Actions Émission Senior Notes 432,8 56,4% 445,9 56,9% Étape 3

BSA Nouvelles Obligations 110,3 14,4% 112,9 14,4% Étape 5

Porteurs  de Senior Notes 586,8 76,5% 558,8 71,4%

DNCA BSA DPS (garant) 30,5 4,0% - - Étape 2

DNCA Émission DPS (garant) 45,8 6,0% - - Étape 2

DNCA (garant) 76,3 9,9% - - 

Actions Émission OCEANEs 35,2 4,6% 35,2 4,5% Étape 3

Porteurs  d'OCEANEs 35,2 4,6% 35,2 4,5%

BSA de Coordination 6,9 0,9% 7,1 0,9% Étape 5

BSA Garantie 10,3 1,3% 10,6 1,4% Étape 5

Comité ad hoc des porteurs  de Senior Notes 17,2 2,2% 17,6 2,3%

Nombre d'Actions  potentiel post-Opération 767,1 100,0% 783,2 100,0%

% souscription Émiss ion DPS par les  

Actionnaires
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Equity pré-Opération Valeurs  d'Equity retenues (Bornes 1 à 5) § 6.2.1

+ Émission DPS numéraire Versement du prix d'exercice par les Actionnaires / DNCA

+ Émission DPS par compensation de créances Versement du prix d'exercice par compensation des créances Senior Notes

- Commission de Garantie DPS Commission payée par la Société à DNCA

=Equity post-Émiss ion DPS

+ Émission OCEANEs Montant Converti OCEANEs

+ Émission Senior Notes Montant Converti Senior Notes 

=Equity post-convers ion Dette Non Sécurisée

- Commission Souscription Nouvelles Obligations Commission payée par la Société au titre de la souscription

- Commission Garantie Nouvelles Obligations Commission payée par la Société au Comité ad hoc  des porteurs de Senior Notes

+ Prix d'exercice BSA Nouvelles Obligations Versement du prix d'exercice par les porteurs de Senior Notes

+ Prix d'exercice BSA Garantie Versement du prix d'exercice par le Comité ad hoc des porteurs de Senior Notes

+ Prix d'exercice BSA de Coordination Versement du prix d'exercice par le Comité ad hoc des porteurs de Senior Notes

=Equity post-Émiss ion Nouvelles  Obligations

+ Prix d'exercice BSA Actionnaires Versement du prix d'exercice par les Actionnaires
Étape 1

§ 3.1

=Equity post-convers ion BSA Actionnaires

+ Prix d'exercice BSA DPS Versement du prix d'exercice par les Actionnaires / les Créanciers
Étape 2

§ 3.2

= Equity post-Opération

Étape 2 

§ 3.2

Étape 3 

§ 3.3

Étape 5

§ 3.5
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En M€

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  1 484 1 806 1 845 1 938 1 944

25% 1 512 1 834 1 874 1 966 1 972

50% 1 525 1 847 1 886 1 979 1 985

75% 1 525 1 847 1 886 1 979 1 985

100% 1 525 1 847 1 886 1 979 1 985

Equity pré-Opération

S
o

u
s

c
ri

p
° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S

En M

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  689,7 689,7 689,7 689,7 689,7

25% 700,7 700,7 700,7 700,7 700,7

50% 705,7 705,7 705,7 705,7 705,7

75% 705,7 705,7 705,7 705,7 705,7

100% 705,7 705,7 705,7 705,7 705,7

Equity pré-Opération

S
o

u
s

c
ri

p
° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S
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En €

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  2,15 2,62 2,68 2,81 2,82

25% 2,16 2,62 2,67 2,81 2,81

50% 2,16 2,62 2,67 2,80 2,81

75% 2,16 2,62 2,67 2,80 2,81

100% 2,16 2,62 2,67 2,80 2,81

S
o

u
s

c
ri

p
° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S

Equity pré-Opération
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Patrimoine pré-
Opération

Patrimoine post-
Opération

Actionnaires

% du capital pré-
Opération

% du capital 
Émission DPS

% du capital 
exercice BSA 
Actionnaires

% du capital 
exercice BSA DPS

% du capital pré-
Opération

Paiement du prix de souscription

Paiement du prix de souscription

Paiement du prix de souscription

En M€

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  48 58 59 62 62

25% 58 77 79 84 85

50% 69 96 99 107 107

75% 80 115 119 129 130

100% 91 134 139 151 152

Equity pré-Opération

S
o

u
s

c
ri

p
° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S
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En M€

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  350 38 - (89) (95)

25% 361 57 20 (67) (73)

50% 372 76 40 (45) (50)

75% 382 95 60 (22) (28)

100% 393 114 80 - (5)

S
o

u
s

c
ri

p
° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S

Equity pré-Opération

 

En %

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  na 195% - (59%) (60%)

25% na 292% 34% (44%) (46%)

50% na 388% 68% (30%) (32%)

75% na 485% 101% (15%) (18%)

100% na 582% 135% - (3%)

S
o

u
s

c
ri

p
° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S

Equity pré-Opération
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Patrimoine pré-
Opération

Patrimoine post-
Opération

Senior Notes

% du capital 
Émission DPS

% du capital 
exercice BSA DPS

Commission 
Souscription 

Nouvelles 
Obligations

% du capital 
exercice BSA 

Nouvelles 
Obligations

Nominal Senior 
Notes

Paiement du prix de souscription

Paiement du prix de souscription

Paiement du prix de souscription

% du capital 
Émission Senior 

Notes

En M€

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  1 246 1 512 1 545 1 621 1 626

25% 1 234 1 492 1 524 1 598 1 603

50% 1 229 1 484 1 515 1 588 1 593

75% 1 229 1 484 1 515 1 588 1 593

100% 1 229 1 484 1 515 1 588 1 593

Equity pré-Opération

S
o

u
s

c
ri

p
° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S
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En M€

Valeur de marché estimée des Senior Notes 648 Moyenne 1 mois au 11 mai 2017

Paiement prévu dans le cadre de la Restructuration (77) § 3.3.1

Intérêts courus au 20 décembre 2017 91

Valeur de marché Senior Notes ajustée 662

En M€

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  (145) 121 154 230 235

25% (157) 101 133 207 212

50% (162) 92 124 197 201

75% (162) 92 124 197 201

100% (162) 92 124 197 201

Equity pré-Opération

S
o

u
s

c
ri

p
° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S

 

En %

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  (10%) 9% 11% 17% 17%

25% (11%) 7% 10% 15% 15%

50% (12%) 7% 9% 14% 14%

75% (12%) 7% 9% 14% 14%

100% (12%) 7% 9% 14% 14%

S
o

u
s

c
ri

p
° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S

Equity pré-Opération
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En M€

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  585 850 883 959 964

25% 573 831 863 937 941

50% 567 822 853 926 931

75% 567 822 853 926 931

100% 567 822 853 926 931

S
o

u
s

c
ri

p
° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S

Equity pré-Opération

 

En %

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  88% 129% 133% 145% 146%

25% 87% 126% 130% 142% 142%

50% 86% 124% 129% 140% 141%

75% 86% 124% 129% 140% 141%

100% 86% 124% 129% 140% 141%

S
o

u
s

c
ri

p
° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S

Equity pré-Opération

Patrimoine pré-
Opération

Patrimoine post-
Opération

OCEANEs
% du capital 

Émission 
OCEANEs

% du capital pré-
Opération
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En M€

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  76 92 94 99 99

25% 76 92 94 99 99

50% 76 92 94 99 99

75% 76 92 94 99 99

100% 76 92 94 99 99

Equity pré-Opération
S

o
u

s
c

ri
p

° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S

En M€

Valeur de marché estimée des OCEANEs 95 Moyenne 1 mois au 11 mai 2017

Paiement prévu dans le cadre de la Restructuration (4) § 3.3.1

Intérêts courus au 20 décembre 2017 6

Valeur de marché OCEANEs ajustée 97
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En M€

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  (286) (269) (267) (263) (262)

25% (286) (269) (267) (263) (262)

50% (285) (269) (267) (263) (262)

75% (285) (269) (267) (263) (262)

100% (285) (269) (267) (263) (262)

Equity pré-Opération

S
o

u
s

c
ri

p
° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S

 

En %

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  (79%) (74%) (74%) (73%) (73%)

25% (79%) (74%) (74%) (73%) (73%)

50% (79%) (74%) (74%) (73%) (73%)

75% (79%) (74%) (74%) (73%) (73%)

100% (79%) (74%) (74%) (73%) (73%)

S
o

u
s

c
ri

p
° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S

Equity pré-Opération

En M€

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  (21) (5) (3) 2 2

25% (21) (5) (3) 2 2

50% (21) (5) (3) 2 2

75% (21) (5) (3) 2 2

100% (21) (5) (3) 2 2

Equity pré-Opération

S
o

u
s

c
ri

p
° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S

 

En %

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  (22%) (5%) (3%) 2% 2%

25% (22%) (5%) (3%) 2% 2%

50% (21%) (5%) (3%) 2% 2%

75% (21%) (5%) (3%) 2% 2%

100% (21%) (5%) (3%) 2% 2%

S
o

u
s

c
ri

p
° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S

Equity pré-Opération
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Patrimoine post-
Opération

Comité ad hoc 
des porteurs de 

Senior Notes

Commission 
Garantie 

Nouvelles 
Obligations

% du capital 
exercice BSA de 

Coordination

% du capital 
exercice BSA 

Garantie

Paiement du prix de souscription

Paiement du prix de souscription

En M€

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  47 55 56 58 58

25% 47 55 56 59 59

50% 48 56 57 59 59

75% 48 56 57 59 59

100% 48 56 57 59 59

Equity pré-Opération

S
o

u
s

c
ri

p
° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S
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Patrimoine post-
Opération

DNCA
(Garant)

Commission de 
Garantie DPS

% du capital 
exercice BSA DPS

Paiement du prix de souscription

% du capital 
Émission DPS

Paiement du prix de souscription

En M€

Borne 1 Borne 2 Borne 3 Borne 4 Borne 5

(302) 20 59 151 157

-  34 56 58 64 65

25% 35 56 58 64 65

50% 29 45 47 52 52

75% 18 26 27 30 30

100% 7 7 7 7 7

Equity pré-Opération

S
o

u
s

c
ri

p
° 

É
m

is
s

io
n

 

D
P

S
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En M€

Equity pré-Opération (§ 5.7) (709) (302) 157

Equity pré-Opération par Action induit - - 7,12 €

Equity post-Opération (§ 6.2.2) 1 119 1 525 1 985

Equity post-Opération par Action induit 1,58 € 2,16 € 2,81 €

Prix de souscription Actionnaires  (§ 3.2) 1,56 € 1,56 € 1,56 €

Décote / (Prime) Émiss ion DPS 2% 28% 45%

Prix de souscription OCEANEs (§ 3.3) 10,26 € 10,26 € 10,26 €

Décote / (Prime) Émiss ion OCEANEs (547%) (375%) (265%)

Prix de souscription Senior Notes (§ 3.3) 3,12 € 3,12 € 3,12 €

Décote / (Prime) Émiss ion Senior Notes (97%) (44%) (11%)
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En M et en M€

Equity pré-Opération (§ 5.7) (709) (302) 157

Equity pré-Opération par Action induit - - 7,12 €

Equity post-Opération (§ 6.2.2) 1 119 1 525 1 985

Equity post-Opération par Action induit 1,58 € 2,16 € 2,81 €

Prix de souscription Senior Notes 3,12 € 3,12 € 3,12 €

Nombre d'Actions Émission Senior Note 446 446 446

Prix de souscription BSA Nouvelles Obligations 0,01 € 0,01 € 0,01 €

Nombre d'Actions BSA Nouvelles Obligations 113 113 113

Prix de souscription Senior Notes ajusté 2,49 2,49 2,49

Décote / (Prime) Émiss ion Senior Notes  ajustée (57%) (15%) 11%
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Hypothèses retenues

BSA 

Actionnaires
BSA DPS Commentaires

Prix d’exercice 3,12 € 4,02 €

Maturité 4 ans 5 ans

Taux sans risque OAT 4 ans estimé OAT 5 ans Au 29 septembre 2017

Volatilité Fourchette Fourchette

Versement de dividendes Non Non

Sous-jacent Fourchette Fourchette Valeurs post-Opération

Volatilité journalière titre CGG annualisée

Date de reference 29-sept.-17

Volatilité 1 janvier -  29 Septembre 82,7%

Volatilité 1 Janvier - 11 Mai 50,3%

Volatilité 12 Mai - 29 Septembre 103,7%

Volatilité 21 Août - 29 Septembre 142,5%
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Société 2013 2014 2015 2016

CGG 38% 73% 54% 78%

Polarcus 45% 57% 133% 113%

Petrolum Geo Services 29% 40% 50% 86%
TGS Nopec Geophysical 30% 38% 35% 45%

Spectrum 46% 41% 42% 49%

Moyenne comparables 38% 44% 65% 73%

Médiane comparables 38% 40% 46% 68%

Min comparables 29% 38% 35% 45%

Max comparables 46% 57% 133% 113%
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1,58 2,16 2,81

30,0% 0,11 0,33 0,73

40,0% 0,25 0,56 1,03

50,0% 0,41 0,79 1,31

60,0% 0,58 1,01 1,58

70,0% 0,74 1,22 1,83

80,0% 0,90 1,43 2,07

Volatilité

(σ)

Sous- jacent €

1,58 2,16 2,81

30,0% 0,04 0,12 0,27

40,0% 0,11 0,24 0,43

50,0% 0,19 0,36 0,60

60,0% 0,28 0,49 0,76

70,0% 0,38 0,61 0,91

80,0% 0,47 0,73 1,05

Volatilité

(σ)

Sous- jacent €

1,58 2,16 2,81

30,0% 2,4 7,3 16,2

40,0% 5,5 12,3 22,7

50,0% 9,0 17,4 29,0

60,0% 12,7 22,3 35,0

70,0% 16,4 27,1 40,6

80,0% 20,0 31,6 45,9

Volatilité

(σ)

Sous- jacent €

1,58 2,16 2,81

30,0% 2,8 8,5 19,3

40,0% 7,7 16,9 31,2

50,0% 13,8 26,1 43,1

60,0% 20,5 35,3 54,6

70,0% 27,2 44,1 65,3

80,0% 33,8 52,4 75,3

Volatilité

(σ)

Sous- jacent €

En M€

Equity pré-Opération (302) 157 59 - 

Equity post Émiss ion Nouvelles  Obligations 1 484 1 944 1 525 1 847

Hausse de l'Equity permettant l'exercice des BSA Actionnaires 668 208 677 355

% de hausse de l'Equity induite na 11% na 19%

Hausse de l'Equity permettant l'exercice des BSA DPS 1 315 855 1 339 1 017

% de hausse de l'Equity induite na 44% na 55%

0% souscription 

Émiss ion DPS

100% souscription 

Émiss ion DPS
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En € Commentaires

Nombre d'Actions émise (M) 71,9 a

Prix d'émission - Émission DPS 1,56 b

Nombre d'Actions existantes (M) 22,1 c

Cours de l'Action au 29 septembre 2017 4,70 d

Theoretical Ex-Rights  Price (TERP) 2,30 = (a*b+c*d)/a+c

Valeur théorique du DPS 2,40 = 4,70 - 2,30
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http://www.cgg.com/fr/Investisseurs/Communiqu%C3%A9s-de-Presse/2017/05/Point-davancement-sur-la-restructuration
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http://www.cgg.com/fr/Home
http://www.amf-france.org/
https://www.banque-france.fr/
http://pubdocs.worldbank.org/en/174381493046968144/CMO-April-2017-Full-Report.pdf
http://mja-assas.fr/wp-content/uploads/La-conversion-de-cr%C3%A9ances-en-capital_Marion-FARGUES_2011.pdf
http://mja-assas.fr/wp-content/uploads/La-conversion-de-cr%C3%A9ances-en-capital_Marion-FARGUES_2011.pdf
https://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2017/01/weodata/index.aspx
https://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2017/01/weodata/index.aspx
http://droitetcroissance.fr/wp-content/uploads/2015/01/F-SV-v4-2-juin-2017-def.pdf
http://droitetcroissance.fr/wp-content/uploads/2015/01/F-SV-v4-2-juin-2017-def.pdf
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http://www.ledouble.fr/
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Année Société Etablissement présentateur

2017 Eurosic Deutsche bank

2017 Etam Développement Natixis et Rothschild

2016 Radiall Oddo Corporate Finance

2016 Octo Technology Société Générale

2016 Maurel et Prom Crédit Agricole

2016 Tronics Microsystems Kepler Cheuvreux

2016 Medtech BNP Paribas

2016 Cegid Natixis

2016 Technofan Banque Degroof Petercam France

2016 Cegereal JP Morgan

2015 Leguide.com Natixis

2015 Norbert Dentressangle Morgan Stanley

2015 Latécoère *

2015 Linedata Services Banque Degroof, HSBC, Natixis

2015 Euro Disney SCA BNP Paribas

2014 Euro Disney SCA *

2014 Siic de Paris Natixis

2014 Bull Rothschild

2013 Global Graphics **

2013 Sam Société Générale

2013 Etam Natixis

2013 Tesfran Oddo Corporate Finance

2013 Monceau Fleurs Omega Capital Market

2013 Sical Arkeon Finance

2013 Auto Escape Portzamparc

2013 Klémurs Morgan Stanley

2013 Foncière Sépric Crédit Agricole CIB

2013 Elixens Banque Palatine

** : Transfert de siège au Royaum e-Uni.

* : Augm entation de capital réservée - article 261-2 du règlem ent général de l’AMF.
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Conditions de l'Opération proposées par les parties prenantes (1) 

                                                 

Critères
Accord de 

principe 

Proposition 

OCEANEs

Proposition 

Senior Notes

Proposition 

Actionnaires

Octroi de BSA aux actionnaires  exis tants √ x √ √

Convers ion de créances au titre des  :

-  OCEANEs

- conversion totale √ √ √

- conversion partielle √

-  Senior Notes

- conversion totale √ √ √ √

- conversion partielle

New money sous forme de :

- augmentation de capital (M$) 125 350 75 100(2)

- financement obligataire (M$) 375 x 350(1) 350

Octroi de BSA lors  de :

- l'augmentation de capital √ x √ √

- l'émission obligataire √ x √ √

Versement de commiss ion(s )  

- en numéraire √ x √ √

- sous forme de BSA √ x √ √

(1) Le montant se décompose en 325 M$ complétés par une émission dont le montant s'élève, en euros, à l'équivalent de 25 M$.

(2) Montant de 100 M$ d'actions ou d'obligations convertibles nouvelles, le choix de l'instrument n'était pas arrêté à ce stade des 

négociations.

http://www.cgg.com/fr/Investisseurs/Communiqu%C3%A9s-de-Presse/2017/05/Point-davancement-sur-la-restructuration


CGG – Rapport de l’expert indépendant 118 

So ciété
U S 

R CF

French 

R CF
TL B HYB U S R CF

French 

R CF
TL B HYB

Présence 

de 

m atér iel

St ream ers  

et  aut res  

act i fs  

nant i s

Alitheia Ressources Inc √ √ √ √ √ √ √ x x √

CGG Data Services AG x x x x √ √ √ x √ x

CGG Canada Services Ltd x x x √ x x x x x x

CGG Holding (US) Inc. n.a. √ n.a. √ √ √ √ x x √

CGG Holding BV √ √ √ √ x x x x x x

CGG Holding I (UK) Ltd √ √ √ √ √ √ √ x x x

CGG Holding II (UK) Ltd √ √ √ √ √ √ √ x x x

CGG Holding III (UK) Ltd x x x x 57,35% 57,35% 57,35% x x x

CGG Land (US) Inc √ √ √ √ √ √ √ x √ √

CGG Marine BV √ √ √ √ √ √ √ x √ √

CGG Marine (US) Inc x x x x √ √ √ x x x

CGG Marine Resources Norges AS √ √ √ √ x x x x x x

CGG Services (Canada) Inc x x x x √ √ √ x √ x

CGG Services (UK) Limited x x x x √ √ √ x √ x

CGG Services (US) Inc √ √ √ √ √ √ √ x √ √

CGG Services SAS x x x x √ √ √ x √ x

Sercel Australia Pty Ltd x x x √ x x x x x x

Sercel Canada Ltd x x x √ x x x x x x

Sercel GRC Corp √ √ √ √ √ √ √ x √ √

Sercel Inc √ √ √ √ 81,00% 81,00% 81,00% x √ √

Sercel Holding SAS x x x x √ √ √ x x x

Sercel SAS x x x x √ √ √ x √ x

Viking Maritime Inc √ √ √ √ √ √ √ x x √

CGG services Norway AS x x x x x x x x √ x

Garant Nantissement des  actions Actifs
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9.1 Petroleum Geo-Services

Répartition du chiffre d’affaires

 Petroleum Geo-Services est une société norvégienne
spécialisée dans la géophysique marine pour le
secteur pétrolier et gazier. PGS fournit une large
gamme de services sismiques dont l’acquisition, le
traitement, l’interprétation de données et
l’évaluation de terrain.

 PGS dispose d’une flotte de huit navires et emploie
près 1 800 personnes.

 Le titre Petroleum Geo-Services est coté sur l’Oslo
Stock Exchange.

Présentation Actionnariat

Amériques
31% Royaume-Uni

9%

Norvège
21%

Asie-Pacifique
24%

Afrique
12%

Moyen-Orient 
& autres

3%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 
par zone géographique

Principaux actionnaires

Dnb Asa 13,7%

Ferd As Invest 10,6%

Autres actionnaires (< 5% du capital) 75,8%

Multi-clients
61%

Contrats 
(Marine)

28%

Imagerie
9%

Autres
2%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 
par activité

9.2 Polarcus

Répartition du chiffre d’affaires

 Polarcus est une société émiratie spécialisée dans la
géophysique marine pour le secteur pétrolier et
gazier. Polarcus intervient sur les segments
acquisitions de données sismiques et multi-client.

 Polarcus dispose d’une flotte de sept navires 3D et
emploie plus de 400 personnes.

 Le titre Polarcus est coté sur l’Oslo Stock Exchange.

Présentation Actionnariat

Principaux actionnaires

Zickerman Carl-Peter 5,8%

Autres actionnaires (< 5% du capital) 94,2%

Asie-Pacifique
38%

Europe, 
Afrique et 

Moyen-Orient
28%

Amériques
34%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 
par zone géographique

Contrats
76%

Multi-clients
23%

Autres
1%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 
par activité
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9.3 Spectrum

Répartition du chiffre d’affaires

 Spectrum est une société norvégienne spécialisée
dans le multi-client, et dans les services d’imagerie
2D et 3D.

 Spectrum dispose d’une base de données sismiques
2D couvrant 3,3 millions de kilomètres dans le
monde. La société dispose également de 165 000
km² de données 3D en Mer du Nord, Australie,
Brésil, golfe du Mexique et en Méditerranée
orientale.

 Spectrum emploie environ 200 personnes.

 Le titre Spectrum est coté sur l’Oslo Stock Exchange.

Présentation Actionnariat

Principaux actionnaires

Altor Invest 1 As 14,7%

Altor Invest 2 As 14,7%

Seb 7,8%

Holberg Fondsforvalt 6,4%

Telinet Energi As 5,5%

Nordea Bank Ab 5,0%

Autres actionnaires (< 5% du capital) 46,0%

Amériques
21%

Afrique, pays  
méditerranéen

s et Moyen-
Orient
21%Europe de 

l'ouest
30%

Asie-Pacifique
11%

Autres
17%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 
par zone géographique

Multi-clients
83%

Imagerie
1%

Autres
16%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 
par activité

9.4 TGS-NOPEC Geophysical

Répartition du chiffre d’affaires

 TGS est une société norvégienne spécialisée dans le
multi-client (onshore et offshore), et l’imagerie et
conçoit des logiciels permettant de fournir des
images en haute définition des sous-sols. Ses clients
sont les sociétés d’exploration et de production de
pétrole et de gaz.

 TGS dispose d’une base de données sismiques 2D
de 2,8 millions de kilomètres et de
563 467 km² de données 3D dans le monde.

 TGS emploie environ 600 personnes.

 Le titre TGS est coté sur l’Oslo Stock Exchange.

Présentation Actionnariat

Principaux actionnaires

Folketrygdfondet 10,3%

Bny Mellon 8,7%

Autres actionnaires (< 5% du capital) 81,0%

Pré-
financement

23%

Après-ventes
73%

Proprietary
4%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 
par activité

Amériques
59%

Europe, Russie
24%

Afrique, 
Moyen-Orient 

et Asie-
Pacifique

6%

Autres
11%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 
par zone géographique
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9.5 Dawson Geophysical

Répartition du chiffre d’affaires

Présentation Actionnariat

 Dawson Geophysical, société américaine, fournit des
services de traitement et d’acquisition de données
sismiques onshore.

 La société acquiert et traite des données 2D et pour
les industries pétrolières et gazières.

 Les titres Dawson Geophysical sont cotés sur le
NASDAQ Stock Market LLC.

Principaux actionnaires

Beddow Capital Manag 9,7%

Renaissance Technolo 7,4%

Dimensional Fund Adv 6,9%

Grace & White Incorp 5,3%

Autres actionnaires (< 5% du capital) 70,8%

Données par activité non disponibles 
Etats-Unis

92%

Canada
8%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 
par zone géographique

9.6 Electromagnetic Geoservices

Répartition du chiffre d’affaires

Présentation Actionnariat

 Electronmagnetic Geoservices, société norvégienne,
fournit des services de données électromagnétiques
aux compagnies pétrolières et gazières.

 Les technologies utilisées permettent la détection
d’hydrocarbures dans les réservoirs extracôtiers, le
balayage de reconnaissance pour les zones
frontalières, l’identification de champs,
l’enregistrement et la migration des données
électromagnétiques 3D (3D CSEM) et
magnétotelluriques (MT).

 Le titre Electromagnetic Geoservices est coté sur
l’Oslo Stock Exchange.

Principaux actionnaires

Siem Investments Inc 23,9%

Perestroika As 22,5%

Morgan Stanley 13,8%

Msco Equity Firm Acc 6,0%

Autres actionnaires (< 5% du capital) 33,8%

Contrats
49%

Multi-clients 
(pré-

financement)
1%

Multi-clients 
(après-vente)

50%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 
par activité

Europe, 
Moyen-Orient, 

Afrique
42%

Am érique du 
Nord et du Sud

12%

Asie, Océan 
Pacifique

46%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 
par zone géographique
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9.7 John Wood Group

Répartition du chiffre d’affaires

Présentation Actionnariat

 John Wood Group est spécialisé dans les prestations
d'ingénierie et de maintenance de systèmes et
d'équipements à destination des industries
pétrolière et gazière et de l’électricité.

 La société conçoit et fabrique des systèmes de
pompage submersibles, de têtes de puits et de
contrôle de pression. conception et construction de

 Le titre John Wood Group est coté sur le FTSE 250.

Principaux actionnaires

Blackrock 16,5%

Ameriprise Fin Grp 9,0%

Deutsche Bank Ag 7,9%

Kiltearn Partners Ll 6,0%

Apg Asset Management 5,6%

Autres actionnaires (< 5% du capital) 55,2%

Prestations 
d'ingénierie et 

de 
construction 
offshore et 

onshore
57%Prestations de 

maintenance 
des turbines à 

gaz et à vapeur
43%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 
par activité

Royaume Uni
21%

Etats-Unis
45%

Autres
34%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 
par zone géographique

9.8 Magseis

Répartition du chiffre d’affaires

Présentation Actionnariat

 Magseis est une entreprise spécialisée dans les
études géophysiques et sismiques marines opérant
pour les compagnies pétrolières et gazières.

 La société développe sa propre technologie de
système sismique marin automatisé (MASS) qui se
compose de câbles sous marins et de capsules
détectrices et de capteurs, et permet le
téléchargement automatisé des données marines.

 Sa technologie permet d'acquérir des données de
haute qualité dans des profondeurs d'eau de 0 à
3 000 mètres.

 Le titre Magseis est coté sur l’Oslo Stock Exchange.

Principaux actionnaires

Anfar Invest As 9,9%

Westcon Group As 9,3%

Geo Innova As 7,5%

Clipper As 5,9%

Autres actionnaires (< 5% du capital) 67,4%

Contrats
97%

Multi-clients
3%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 
par activité

Norvège
3%

Malaisie
41%

Arabie 
Saoudite

56%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 

par zone géographique
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9.9 Pulse Seismic

Répartition du chiffre d’affaires

Présentation Actionnariat

 Pulse Seismic , société canadienne, vend et distribue
sous licence des données sismiques 2D et 3D pour le
secteur de l'énergie.

 La société possède la deuxième plus grande
bibliothèque de données sismiques au Canada.

 Le titre Pulse Seismic est coté sur le Toronto Stock
Exchange.

Principaux actionnaires

Edgepoint Investment 16,2%

Ravenswood Investmen 14,9%

Invesco Ltd 10,6%

Burgundy Asset Manag 10,1%

Autres actionnaires (< 5% du capital) 48,3%

Données par activité non disponibles 

Canada 
77%

Colombie 
britannique

13%

Autres
10%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 
par zone géographique

9.10 Seabird Exploration

Répartition du chiffre d’affaires

Présentation Actionnariat

 Seabird Exploration fournit des données sismiques
marines 2D, 3D et 4D ainsi que des produits et
services essentiellement déstinés à l’industrie des
hydrocarbures.

 La société est experte dans les bobines remorquées
en 3D à faible profondeur, l’acquisition haute
résolution, la 2D et la technologie d'acquisition à
large bande.

 Seabird Exploration dispose d’une flotte de 6
navires.

 Le titre Seabird est coté sur le Oslo Stock Exchange.

Principaux actionnaires

Perestroika As 5,0%

Autres actionnaires (< 5% du capital) 95,0%

Contrats
97%

Multi-clients
3%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 
par activité

Europe, 
Afrique, 

Moyen-Orient
15%

Am érique du 
Nord et du Sud

85%

Asie Pacifique
0%

Ventilation du chiffre d'affaires 2016 
par zone géographique
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2017e 2018e 2019e 2017e 2018e 2019e 2017e 2018e 2019e

PETROLEUM GEO-SERVICES 9.1 8,5% 11,4% 15,7% 46,3% 51,9% 53,7% (13,8%) 2,6% 9,8%

POLARCUS LTD 9.2 (24,2%) 28,0% 24,7% 11,3% 34,1% 37,7% (32,1%) 4,9% 14,8%

SPECTRUM ASA 9.3 50,5% 18,7% 14,2% 80,5% 79,4% 79,9% 12,8% 22,8% 28,8%

TGS NOPEC GEOPHYSICAL CO ASA 9.4 6,7% 11,8% 12,3% 82,1% 82,6% 83,5% 18,6% 25,0% 29,7%

Médiane 7,6% 15,2% 14,9% 63,4% 65,7% 66,8% (0,5%) 13,8% 21,8%

Moyenne 10,4% 17,5% 16,7% 55,0% 62,0% 63,7% (3,6%) 13,8% 20,8%

DAWSON GEOPHYSICAL CO 9.5 17,0% 41,0% n/a (4,2%) 8,9% n/a (24,0%) (6,2%) n/a

ELECTROMAGNETIC GEOSERVICES 9.6 (14,1%) 53,7% 11,9% 1,1% 15,1% 24,5% (47,3%) (19,4%) (3,5%)

WOOD GROUP (JOHN) PLC 9.7 16,0% 16,6% 4,7% 7,6% 7,9% 8,6% 4,5% 5,5% 6,5%

MAGSEIS AS 9.8 30,7% 50,3% 12,1% 35,4% 29,5% 34,9% 15,8% 11,7% 20,0%

PULSE SEISMIC INC 9.9 192,9% (42,9%) n/a 73,8% 77,1% n/a n/a n/a n/a

SEABIRD EXPLORATION PLC 9.10 (42,1%) 40,3% n/a (10,9%) 18,3% n/a (45,8%) (8,5%) n/a

Médiane échantillon régress ion 12,2% 23,4% 12,3% 23,3% 31,8% 37,7% (13,8%) 4,9% 14,8%

Moyenne échantillon régress ion 24,2% 22,9% 13,6% 32,3% 40,5% 46,1% (12,4%) 4,3% 15,1%

Source : Bloomberg

Marge EBITDA % Marge EBIT %
Société

Référence 
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ANNEXE 2 
 

Form of investor letter 

[Date] 

CGG 

Tour Maine-Montparnasse 

33, avenue du Maine 

B. P. 191 

75755 Paris Cedex 15 

France 

 

Attn: [Investor Relations] 

Email: [ ] 

With a copy to: 

[Insert Name of relevant financial intermediary through which the Warrants are held]  

 

Ladies and Gentlemen: 

In connection with our proposed exercise of the warrants (the “Warrants”) to purchase new ordinary shares (the 
“Shares”), of CGG S.A. (the “Company”), we confirm on our own behalf, or, on behalf of the person for whose 
account we are acting as a duly authorized fiduciary or agent, that: 

We are a “qualified institutional buyer” within the meaning of Rule 144A under the Securities Act of 1933, as 
amended (the “Securities Act”). 

We understand and acknowledge that the Shares have not been and will not be registered under the Securities Act 
or with any State (as defined in the Securities Act) or other jurisdiction of the United States and that we will 
receive the Shares in a transaction exempt from the registration requirements of the Securities Act. We understand 
and acknowledge that the Shares are “restricted securities” (within the meaning of Rule 144(a)(3) under the 
Securities Act). 

We represent that we are acquiring the Shares for our own account (or for the account of a “qualified institutional 
buyer” (as defined in Rule 144A under the Securities Act) for which we are acting as duly authorized fiduciary or 
agent and for which we have sole investment discretion and the full power and authority to make the 
acknowledgements, representations and agreements herein on behalf such account), in each case for investment 
and (subject, to the extent necessary, to the disposition of our property being at all times within our control) not 
with a view to any distribution of the Shares. 

We are aware that the Company prepares periodic reports and other information that is publicly available at 
http://www.cgg.com. We have read such information as we have deemed necessary, including the Company’s 
most recent annual report and interim reports, including the financial statements included therein.  

We have: (a) made our own assessment and satisfied ourselves concerning legal, regulatory, tax, business, 
currency, economic and financial considerations in connection herewith to the extent we deem necessary; (b) had 
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access to review publicly available information concerning the Company that we consider necessary or appropriate 
and sufficient in making an investment decision; (c) reviewed such information as we believe is necessary or 
appropriate in connection with our exercise of the warrants; (d) had the opportunity to ask and have asked any 
queries regarding the Company and its affairs and the Shares and have received satisfactory answers from 
representatives of the Company thereto; and (e) made our investment decision based solely upon our own 
judgment, due diligence and analysis of the foregoing materials (and not upon any view expressed or information 
provided by or on behalf of the Company or any of its affiliates or any person acting on its behalf).  

We confirm that we have such knowledge and experience in financial, business and international investment 
matters as is sufficient for us to evaluate the merits and risks of purchasing the Shares. We are experienced in 
investing in securities of this nature and are aware that we may be required to bear, and are able to bear, the 
economic risk of, have adequate means of providing for our current and contingent needs, have no need for 
liquidity and are able to sustain a complete loss in connection with, the Shares. We are aware and understand that 
an investment in the Shares involves a considerable degree of risk and no U.S. federal or state or non-U.S. agency 
has made any finding or determination as to the fairness for investment or any recommendation or endorsement of 
any such investment. 

We understand and agree that none of the Shares may be transferred, sold, delivered, hypothecated or encumbered 
(collectively, a “transfer”) unless such transfer is made (a) outside the United States in compliance with Rule 903 
or 904 of Regulation S under the Securities Act, (b) pursuant to Rule 144 under the Securities Act (if available), 
(c) to the Company, (d) pursuant to an effective registration statement under the Securities Act, or (e) pursuant to 
another available exemption, if any, from registration under the Securities Act, in each case in compliance with all 
applicable laws. We agree to notify any transferee to whom we subsequently reoffer, resell, pledge or otherwise 
transfer the Shares of the foregoing restrictions on transfer. We acknowledge that no representation has been made 
as to the availability of the exemption provided by Rule 144 or any other exemption under the Securities Act for 
the reoffer, resale, pledge or transfer of the Shares. So long as the Shares are listed on The New York Stock 
Exchange, Rule 144A is not available for the resale of any new Shares. 

We agree (a) that, for so long as the Shares are “restricted securities” (within the meaning of Rule 144(a)(3) under 
the Securities Act), we will take commercially reasonable steps to segregate such Shares from any other shares 
that we hold that are not restricted securities and (b) not to deposit the Shares in an unrestricted American 
Depositary Receipt facility. 

We understand that these representations and undertakings are required in connection with United States securities 
laws, acknowledge that the Company will rely upon the truth and accuracy of the representations, warranties and 
acknowledgements set forth herein, and irrevocably authorize the Company to produce this letter to any interested 
party in any administrative or legal proceedings or official enquiry with respect to the matters covered herein. 

Very truly yours,  

 

 

By: 

  

Name: 

Title : 
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